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Eustache Louis Joseph Toulotte
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
Histoire de la barbarie et des lois au Moyen Age; de la civilisation et des moeurs des anciens, comparées a celles des modernes; de l'Église et des gouvernments; des conciles et des assemblées nationales chez différents peuples
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I)e toutes les époques^ de h. vie des nations, 7e moyen âge est peut-être la plus féconde en mœurs singulières, en coutumes bizarres , en contrastes curieux, en événements extraordi- , naires. Il a fallu d'immenses recherches pour la présenter sous tous les rapports qui la distinguent également ^des siècles antérieurs et des temps qui ont suivi l'invasion des Barbares. Tel est l'objet du livre que je publie. Si le vrai y paraît quelquefois invraisemblable , on ny trouve du moins aucun Êtit qui étonne l'esprit ou révolte la raison, sans que l'existence en ^oit reconnue par les autorités les moins récusables.
Après avoir exposé la belle législation du peuplc'roij cet ouvrage nous ^n fait voir les
II AVIS DE l'Éditeur.
heureux effets , dans les contrées que les doctrines du Yatican couvrirent d'épaisses ténèbres. A peine le Saint-Siège a-t-il substitué son ascendant à l'influence des lois , que le pouvoir spirituel et les puissances temporelles s'entrechoquent et se heurtent , à la honte des princes, et pour signaler la suprématie des pontifes. Dès lors, l'anarchie s'étend de toutes parts , et l'autorité civile n'a plus de force que contre le faible, qu'elle devrait protéger: Prêtres et nobles, tous les grands terriens l'op-, priment, quoique les uns et les autres se combattent sans cesse, se déchirent avec fureur, se pillent réciproquement, et s'inspirent un mutuel mépris. Il n'est plus un royaume qui ne soit déchiré par des guerres intestines, plus tin prince que ses premiers sujets ne trahissent souvent. Une seule puissance est toujours parfaitement obéie ; c'est celle qui semble méconnaître la divinilé du christianisme, et prétend succéder aux apôtres , quoiqu'elle ait renoncé aux formes de la primitive Église, pour prendre le gouvernement des
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Césars, et l'ériger en domination tout-à-fait arbitraire. Cette tyrannie nouvelljB enracine l'ignorance , et perpétue la barbarie par les décisions des conciles. Sa justice et ses épreuves sont plus cruelles que les tribunaux et les combats judiciaires chez les peuples les moins civilisés. Dans l'Europe, couverte 4e ruines, la magnificence des cours ^ le luxe des grands seigneurs, Favidité des exacteurs, la licence des gens de guerre, sont surpassés par les gens d'église. Rien n'offre enfin une opposition plus tranchante que celle qui résulte des mœurs et de la politique des papes, comparées à la conduite et au gouvernement de Charlem^gne, de Louis IX et de Louis XII.
D'autres parallèles, non moins piquants,
appellent tour-à-tour l'attention du lecteur sur les institutions , les croyances , les moeurs de différents peuples de l'antiquité et des temps modernes. J'ose espérer que Ton trouvera dans cet ouvrage et ce qui peut instruire et des choses faites pour exciter un vif intérêt; telles sont, par mibeaucoup d'autres, quel-
AVIS DE LEDITEUB.
ques rapprocheraoïs entre le système de colonisation des Romains et celui des Russes. On ne verra pas avec moins de plaisir de nouvelles considérations sur les devoirs et les droits des nations et de leurs souverains, sur Féducation des princes catholiques, sur la fustigation et le célibat, sur les femmes et sur la virginité , sur les causes du libertinage , sur le mariage et le divorce chez différents peuples.
CHAPITRE PREMIER
Établissement des colonies romaines. — Conduite des Romains relativement à leurs colonies. — Distribution des terres conquises. — Condition des villes conquises. -» Sagesse et tolérance des païens. — Origine des colonies. — Domaine public — ; Colonies militaires. — Politique et religion des anciens.
La politique suivie par les Romains, à l'é^ gard des pays conquis, fut très s^ge. Us ne réduisirent point en esclavage les villes que le sort des armes leur avait livrées (i); on les peupla d'habitants de Rome : <t Colonias fuisse civitates ex civitate Romanà quodammodo propagatas (a). » Ces transplantations produisirent les heureux effets qui résultent presque toujours du rapprochement des peuples : les étrangers introduisirent dans les colonies le goût des arts. Il pénétra dans la ville immortelle, et les mœurs s'adoucirent.
(i) Denis d'Halicarnasse , ^/?^/7. Rom, (a) Aiilu-Gclle, Nuits attiq,
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par le temps, les citoyens voyaient respecter leurs anciennes institutions, lors même qu'elles n'étaient point placées sous la garantie d'un traité. Les contestations et les difficultés qui s'élevaient parmi les habitants , enfin tout ce qui concernait l'administration intérieure suivait les lois de la cité; telle était la condition des villes municipales (i). Ce nom s'étendait à toutes celles qui avaient obtenu de la république le droit de bourgeoisie romaine. Il y avait beaucoup d'analogie entre la condition des villes dites municipales, et l'état de celles que l'on - nommait fédérées. Ces dernières étaient en possession de vivre selon les lois et les usages particuliers de leurs nations respectives, en vertu d'une alliance ou traité
(i) Municipes propriè sunt cives romani ex municipiis suo jure et legibus utentes. Colonise rounicipiis contraria ; nam ex civitate roinana propagatae sunt , et jura omnia populi romani non sui arbitrii habent. Aulu'-Gell. y XVI, i3. Sigon, de Antiquojure provinc, et Sam. Pi lise, de Munlcip.
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D'autres parallèles, non moins piquants, appellent tour-à-tour l'attention du lecteur sur les institutions , les croyances , les moeurs de différents peuples de l'antiquité et des temps modernes. J'ose espérer que Ton trouvera dans cet ouvrage et ce qui peut instruire et des choses faites pour exciter un vif intérêt; telles sont, par mibeaucoup d'autres, quel-
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r/étendit point son syâlème de colonisation au-delà des bornes de l'Italie: mais Thumiliation de rivaux forlliidables inspira une grande sécurité à leurs vainqueurs* On les vit étendre leurs colonies en Orient,, dans les Gaules, en Espagne et plus tard dans la Bretagne (i).
(i) La liberté, élouffée dans le sang des citoyens par Auguste, après avoir été trahie pur César, produisit sous les armes les merveilles d'une résurrection, malgré la' pernicieuse influence des plus cruels et des plus lâches^ tyi^ans. Un Claude était tombé dans le mépris de la ville immortelle, Néron y excitait Thovreur, Domitîen en était l'opprobre, et la Bretagne, qui par sa position semb]ai|. ne devoir jamais subir Je joug, se sentait fortement ébranlée par le choc opiniâtre dé la valeur des Romains. Ils soumirent une grande partie de cette contrée si fière du courage aveugle de ses différentes tribus. La bravoure de Caractacus, le désespoir de Boadicea, le fanatisme que savaient inspirer les druides, ne purent empêcher ni les Romains de detruice aux pieds des monts de Grampie les hordes réunies des farouches Calédoniens , ni les_ flottes de l'empire d'aller déployer, à travers les dangers d'une navigation inconnue , leurs étendards autour de l'île. Ce fut le triomphe de l'habileté du vertueux Agricola. Sous son commandement, tous l«s grands souvenirs de gloire et de liberté s'étaient réveillés dans l'ame des Romains. Ce général, adoré des héros qulTén-^
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X^'amour de la liberté, qui n'avait plus d'asile sous le despotisme , que dans les légions de Drusus , de Germanicus et d'Agricola , fit le bonheur et assura la prospérité de l'empire , en se fixant sous la pourpre durant le plus beau siècle que l'homme ait connu, celui des Antonins. On vit alors que la grandeur d'un peuple n'a point sa principale source dans l'étendue et la rapidité de ses conquêtes : Rome donnait des lois à une partie du globe, moins considérable que les possessions de l'autocrate dont le sceptre jette uu grand éclat dans le Nord, de l'inquiétude dans les conseils de la moderne Carthage, et les craintes permanentes d'une invasion dans les états du prince qui règne en Asie d'une manière non moins absolue que dans Byzance.
touraient, se faisait admirer par les vaincus. La cour ôç Domitien s'alarma au bruit d'une aussi éclatante recom-mée; on rappela Agricola de son gouvernement de Bretagne^ et le plan de conquête, que lui seul pouvait exécuter, fut détruit sans retour. Tacite, P^w fTJgrico/fi. Rechcrch, de Canibdcn cl d'HorsIej.
Alexandre ne savait point apprécier cette force qu'une nation tire du bonheur qu*dîe répand au dehors. Le secret de sa puissance reposait dans le succès et la terreur de ses armes. Sept ans après son départ de la Macédoine, il avait fait élever des trophées sur la rive droite de l'Hypanis. Il conçut le projet de voyager par mer autour de FArabie , et de rentrer dans la Méditerranée par le détroit de Cadix, après avoir fait le tour de l'Afrique. Ce gendre de Darius, qui s^était fait, dans Dabylone , un cortège des ambassadeurs de presque toute la terre , n« laissa que des ruines, comme tous ceux qui la ravagent. Cette gloire fut cpmmune à bieri des bar-^ bares.
Il ne fallut pas un siècle aux princes Mogols,. que l'invincible Zingis précéda i3ans les plus périlleuses entreprises , pour couvrir de débris la mer de la Chine jusqu'aux confins de l'Egypte, et de cette partie de FAllemagne, que les Huns bouleversèrent dans leurs^
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courses, et désolèrent par leurs cruautés (i). Quelle base bien plus solide la puissance de Rome n'avait -elle pas? La sagesse avait cimenté l'union des contrées soumises au génie de Trajan, et aux vertus des Antonins : unies entre elles parles lais, cei? régions étaient embellies par les arts. Le principe du gouvernement était simple et fort bien combiné. Il paraissait établi pour le bonheur des peuples. Les habitants des provinces pratiquaient en toute sécurité le culte de leurs ancêtres(2). Gonfondusavec les vainqueurs, ils partageaient les mêmes avantages, et obtenaient les mêmes honneurs. Admis chez les .Romains, comme
(i) De Guignes, Hist, des Huns, t. XV, etc.
(a) On convenait généralement alors qu'il n'y a point de conventions possibles sur Dieu, l'ama et Téternité. Disposer librement de ses facultés intellectuelles, et suivre sans contrainte la voix de la conscience, étaient, aax yeux de tous, des droits inaliénables de rhpmme. On reconnaissait, dans la recherche de la vérité , la passion qui le distingue des autres animaux. La société n'était point assez mal organisée pour qu'une opinion vraie ou fausse ^ sur ces questions, pût causer le moindre trouble.
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différents modes de payer le tribut de la terre aux puissances célestes (i), tous les cultes étaient regardés par le vulgaire comme également vrais , par les philosophes comme l'ouvrage de l'imagination , et par les magistrats comme des freins utiles. Cette tolérance entretenait la concorde, accroissait l'ascendant de Rome , et conservait beaucoup mieux ses conquêtes, que ne l'eussent fait plusieurs légions (a).
( I ) Ce tribut n'était point onéreux à la ville immortelle ; ie clergé de Rome servit ses dieux pour rien. Walter-Moyle, Essai sur le gouvernement de Rome^
Les anciens étaient plus sages que nous en fait de religion. Leurs annales sont très loin d'offrir les horreurs dont se trouvent souillées toutes nos histoires ecclésiastiques.
T«a vie des tyrans de Rome est même peu scandaleuse, si on la compare à celle des* papes. La plupart des chefs de l'Église ont feint d'ignorer « que la force ne lie pas la conscience. > Puffendorf.
(2) Cette tolérance n'appartenait pas exclusivement aux sectateurs des six cents et quelques religions observées dans la ville immortelle ; 'Car les Pythagoriciens , la secte d'Épicure, celle qu'ont rendue si recommandabic Zenon
En matière de croyance , les étrangers jouissaient sous les lois de Ferapire de la véritable liberté, qui consiste à n'écouter que sa propre raison, et à n'être jamais contraint d'en étouffer la voix.
Pour trouver la première institution des colonies, il faut remonter jusqu'à Romulus. Ce prince en créa sept. Pepuis l'assassinat du fils de Mars jusqu'à Tavénement du meurtrier de Servius TuUius (i), ce nombre ne s'accrut que d'une seule. Occupé à faire périr un grand nombre de citoyens pour régner par la crainte, Turquin-le-Superbe ne forma que deux colo-
et Marc-Aiiriîle , les zélateurs du platonisme, les académiciens , lés cyniques , les stratonicieus , différaient beaucoup de croyance, et soutenaient ouvertement leurs opinions , sans agiter la Grèce.
(i) Romulus périt de la main des grands, et Tarquinle-Superbe , impatient de régner , fit assassiner son beau- père, dont il devait êfre naturellement le successeur. Servius-Tullius se proposait d'abdiquer et de mettre la liberté des Romains sous la garantie de lois républicaines. Plut., in Rom,; Dion., Haï., i , 2 et 4 ; Ov. l'hast. , 4 et 6 ; Cîc. , de Div. , c. 28.
nies! L'aristocratie, qui fut moins i^evable de ses progrés à Fesprit de conquête qu'à la corruption , s'étendit peu par la création de colonies. £lle n'en fonda. que douze, dans une période de cent quarante années. Mais, lorsque la force populaire eut triomphé des obstacles qui arrêtaient son développement,Rome sema des colonies, en couvrant toute l'Italie de ses aigles victorieuses. Ces établissements s'étaient accrus de vipgt , plus d'un siècle avant l'ère vulgaire, à l'époque où l'on distribuait au peuple romain une partie des richesses que lui avait léguées Attale III, roi de Pergame (i). Le système de colonisation était plus avantageux que le précédent. Il fallait, d'après l'ancien, transplanter à Rome les habitants des
(i)Ce prioce se montra, comme ses prédécesseurs, favorable aux lettres et aux sciences. Il enrichit d*un grand nombre de livres la bibliothèque de Pergame. Lié d'une étroite amitié avec les Romains , Attale leur légua son royaume. La république %n prit possession un siècle et demi avant l'ère vulgaire. Elle le fit gouverner par un proconsul en i53. Plin. et Titc-Liv.
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villes conquises : c'était agglomérer une trop nombreuse population sur un seul point; tandis qu'en suivant le nouveau , on élevait aux confins de Fempire une barrière de colonies : heureux moyen d'éviter d'y avoir les fortes garnisons qu'aurait exigées la ^conservation d^immenses conquêtes. Rien ne paraissait plus sage 9 sous plusieurs rapports : lès troupe^ jouissaient d^une bonne paye. Elles ne pouvaient rester long-temps surpiedsans accroître les charges du peuple , et mettre sa liberté en péril. Maintenues au contraire dans une prévoyante dépendance delà métropole, les co^ lonies ofirirent de grandes ressources à la république; elles en furent le soutien au milieu des pertes et des échecs qu'éprouva Rome pendant la seconde guerre punique. Harrîngton attribue, en grande partie, la puissance de Rome à ses colonies. Soit qu'elles se gou-
(i) Aphor, politiq.
Celles des peuples modernes ont été forhiées dans d'autres vues que les colonies des Romains; aussi ont-
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vemasseot par leors propres km, soit qa'elles soi vissent celles de la capitale, elfes avaient uo peuple, UQ sénat, des censeurs, des édiles, et généralement la même forme de gouvernement que la ville Immortelle. On parlait dans la fdûpart, et même dans les plus éloignées, b langue de Rome. Lltalie seule en eut cent chiquante; l'Afrique, près de six cents; l'Espagne y trente; les Gaules, un peu moins, et le reste da monde, dans la même proportion (i).
L'établissement d'une colonie avait quelque chose d'imposant. On j procédait avec solennité : les citoyens appelés par le sqrt, les individus autorisés à s'enrôler, et ceux que les
elles d'antres résultats. Les corsaires qcû , soos 1a nom de flibustiers 9 déployèrent une valeur que rien ne surpassa, excepté leur barbarie, sont regardés comme les premieis fondateurs des colonies françaises. Ils ont disputé avec intrépidité les iles méridionales de l'Amérique aux- naturels du pays (les Caraïbes}, et à FEspagnol, oonqaérant du Nonffau^Monde. Mém.smr tes eohm.
(i) S. Pittsc. , Andq, rom.
rois j la république ou les empereurs avateot désignés comme devant être les premiears fpur dateurs d'une colonie, se rendaient sur le ter-^ rain destiné à cet effet avec leurs familles dans l'appareil d'une pompe militaire. Des magis-* trats désignaient , avec ceritaines formalités , Teapace qui devait contenir la métropole et les villes subordonnées. La distribution des terres avait lieu en même' temps. Mais on en regar-* datt la propriété comme appartenant à l'État. On rangeait dans là inéme classe les terres qu'on laissait aux régnicoles.Il n'y avait d'exception que pour celles qui jouissaient du jus ita* licum (i). Les possesseurs de toutes les autres
(i) Les différents peuples de tltalie qui> soit de gré, soit de force, firent société avec les Eomains, se formé* f ent tin droit , jus italicum , conforme en qaelqae sorte à celui des Latins, appelé yo^ latium, lues uns et les autres payaient de même le eens, les tributs, les impôts. Ils servaient également comme troupes auxiliaires, n'étaient point enrôlés dans les légions , et fournissaient le même contingent d'hommes pour le service militaire. Ils n'avaient aucune part au droit nommé^yW quif-itium; ce dernier conférait la bourgeoisie, civitas romana. On eut
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payaient annuellement à TElat un certain tribut ou cens dont nous ferons plus tard connaître la nature (i).
Pendant la république et sous le règne des empereurs , on Tit réserver pour FÉtat une portion considérable de terres conquises. £n certaines occurrences, on élevait des fprteressessur le domaine public , soit pour inspirer de la terreur aux habitants, soit afin de pré« munir le pays contre une agression étrangère* Le reste était abandonné à des fermiers^ qui donnaient en retour dé l'argent, du blé ou d'autres provisions.
des colonies haiîqaes après les colonies composées des Latins ; les modèles des unes et des antres avaient été peuplés de citoyens romains. CeUes-ci l'emportaient sur les latines j qui étaient supérieures aux italiques; car^ au premier rang des peuples de toute l'Italie se trouvaient )es Latins. Ce fut la loi /ulia qui appela tous les peuples de l'Italie à la jouissance du droit de cité. Cette privation établissait auparavant une différence dans le gouvernement de ces diverses colonies , quoiqu'on l'eût organisé d'après celui de Rome. Antiq. rom.
(i) Vinnii Comment, in Inst,^ Just^^ lib. II, seet. vi.^
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Originairement, on pçit les fondateurs des z
colonies dan^ la généralité des citoyens. Sylla introduisit le premier l'usage de placer dans les colonies des légions de troupes régulières, ' avec leurs tribuns, leurs centurions et d'autrès officiers. Ce- plan fut suivi à l'égard des nombreusescolonies formées par Pompée , par César , par Auguste (i). On continua sans avoir soin d'envoyer des soldats de la même légion, dit Tacite.
(i) Les stations militaires des Romains leur ont assuré la conquête du monde. La Russie semble se proposer d*imiter les vi^inqueurs de la terre. Sans compter ses cinq millions de sujets qui vivent en nomades dans l'Asie septentrionale, elle en a quarante millions qu'elle apprend, à manier le soc, Téquerre, là lime, le compas et l'épée^ * depuis que Pierre-le-6rand et Catherine ont tourné les . regards de ces peuples vers l'Orient et vers ie midi de TËurppe. Son armée a franchi ses frontières; elle a parcouru des capitales, sans exciter l'effroi sur son passage. Habile dans la politique, cette puissance accorde le bienfait de l'affranchissement aux serfs qui se font soldats^ Elle excelle dans l'art d'assimiler à l'empire les populations envahies.; « Depuis Rome , dit un observateur judicieux, ancun pays ne fut constitué comme l'est la Russie . « pour étendre et surtout pour garder ses conquêtes. » Éta^r
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L'extrémité de toute colonie qui était dans le voisinage d'un ennemi de Rome , paraît avoir été entièrement réservée pour Tétat.
blies en colooiesmOîtaires, les nombreoses aimées rosses passent dans les provinces le temps de la paix, et j font des comparaisons qm les porteat à préféiet tost antre pays à lears zones gladales*
CBAPXTRS U.
Condition des cités, des villes et des bourgs dans les provinces. — Conseils de dé«uriûns. ^-^ >(!:hoix des magistrats. — Qasse des primats. — Branches du retenu public mises aux enchères. — . édiles, censeurs, gymnastes. — Approvisionnements. — Étendue À$ Fim^riié 4f» comrâsaires «nvoyés dans les provim^.
En établissant chaque colonie, on cïioisissait un certain nombre de fondateurs opulents; on les prenait, autant que cela se pouvait, parmi les pères de famille. Ils formaient le se* nat ou le conseil du gouvernement intérieur de la colonie. Sous Constantin, toutes itd grandes villes des provinces, soit à TOrient, soit à rOccîdent(i), avaient cette forme de gouvernement civil. Elle était si générale qu'oa retrouvait les méme3 règlements nmnicipaux et dans les provinces de la Bretagne , que Ro«ïe
{i)Cod. rA.,XI,7> a-
avait fondées, et dans celles qu'elle avait repeuplées avec ses citoyens ou adoptées avec leurs habitans.
Les décurions ou membres du conseil formaient une corporation. Chacun d'eux devait avoir ses fils pour successeurs. On augmentait, lorsqu'on le jugeait à propps, le conseil par de nçuveaux décurions. Ils étaient pris dans les Plébéiens les plus riches et les plus consi-i dérés. il fallait posséder vingt acres de terre, pour avoir le droit de siéger parmi les décurions ( I ). Mais sous Yalentinien , lorsque le . déçurionat finit par inspirer plus de terreur qu'il n'y avait d'empressement à l'exercer, tout homme qui faisait un commerce put devenir membre de cette corporation. Dés lors, tous les possesseurs de terres furent requis de s y incorporer; mais jamais inj^onction ne fut
(i) Cod, Th,y XU, I 55.; ibid, I, 7a, eti, 33. Âcra, mesure de terre d'environ un arpent et demi, ou cent cinquante perches carrées. Tout suivit au reste le cours de la corruption des temps , lorsque Rome préféra Tor aux vertus qui l'avaient rendue autrefois libreet heureuse.
moins bien accueillie ; la répugnance imagina * même une précaution singulière : lorsque les plébéiens achetaient des terres , ils en transfié- . raient la propriété à un décurion ou à quelque personne revêtue soit d'un commandement, soit d'une charge qui l'exemptait du décurionat. Le transfert de la propriété à une personne étrangère de droit à cette compagnie , rendait nécessaire une contre-lettre qui devenait la garantie de l'immeuble qu'on paraissait aliéner (i). Chez les modernes, les contrelettres et les cessions simulées de propriété ont pris naissance, comme à Rome, dans des tentatives faites pour éluder les dispositions de la loi. Les fils de vétérans que des infirmités empêchaient de rejoindre l'aroiée, ne pouvaient se dispenser de faire partie du sénat de Fune des villes delà province où étaient situés les biens assignés à leur père (2).
(i)2)^.,I,ij i5.
(a) Cpd, Theod.f XI, i, 18. « Militariuin filios qui gestandis armis idonei noa esse dicuutur curiis jam jam-
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Dans la plupart des cités et de^ villes de ritalie, ainsi que dans plusieurs vîJJes des provinces orientales (i), on choisissait ici, chaque année, là, tous les deux ans^ ailleurs, chaque lustre (a), et, selon les localités, un, deux et quelquefois niiéme quatre magistrats suprêmes; ils étaient pris parmi les décurions (3), et tenus, sous des peines sévères, de remplir leurs fonctions (4)r On portait les faisceau)^ devant eux (5). -La police intérieure de la ville était soumise à leur surintendance. Us avaient le droit de juger les causes civiles peu importantes; mais on pouvait appeler de leur sentence
que tradi oportet^ nam reipublicae iDcommodum est curias homiDum paucitate laoguescere. »
{i) Plin., Epùe.^iih. X; Cod. Tkeod. XI, xxx, 19.
(a) On appelait ces derniers magistrats quinquennales. Ils étaient au nombre de deux ou de quatre, selon l'étendue de la yille. Le même nom était donné aux censeurs romains , qui exerçident lew charge tout un lustre, ^/ttiq, rom,
(3) Constant, lex et Cod, Theod, XII, 1,16.
(4)Ibid.XII, 1,74.
(5) Ibid. XI ^ XXXI y 3. '
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au gouverneur de la province (i). Ils étaient chargés d'amuser les citoyens par des spectacles et des fêtes. Les revenus des villes couvraient ces dépenses. Cette magistrature n'exi^ atait point dan3 toutes les provinces occiden* taies ; car les décurions y avaient plus ordinai^ rement un président ou principal. Les primats de cette corporation le nommaient à tour de rôle, La durée de ses fonctions se prolongeait pendant trois lustres , dans les provinces Gau^ ioises. La surintendance générale des affaii^s de la ville (a) appartenait au préaident aônaî désigné ; mais ses attributions ne renfermaient aucune des juridictions criminelle ou civile. £n effet, l'autorité judiciaire que les duiimvirs exerçaient dans les villes des provinces de ritalie orientale, étaient confiées, dans les provinces occidentales , aux défenseurs. Vers
(i) Ibid. Xly 1, 29. ConsL lex,
(a) Cod, Theod.j XII, i, 171. «Sane quoniain /)ri>ic<paient locum et gu6ernaeula urbium probâtos administrare, ipsamagnîtudo deposcit, «te, V, i, 127.
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l'an 365^ leur institution devint générale en Occident (i).
Dan^ chacune des villes de province , on inscrivait sur le registre, suivant un certain ordre, les noms des déçurions (2). Quand on avait été appelé par l'empereur à rismplir dans l'État une haute charge, ou lorsqu'on avait été soit délégué de l'assemblée générale, soit revêtu de tout autre mission honorable, on faisait partie d'un classe à part , celle des primats (3). Cet ordre de décurions désignait le principal ou président dont nous venons de parler. Sous la république, et même pendant les premiers siècles qui suivirent sa chute , ce fut un usage, dans les provinces , <ie laisser aux décurions la faculté accordée autrefois tlânsRotne aux chevaliers, de prendre, comme abondante en bénéfices, la ferme des revenus publics.
(i) Annales de Législation^ 1^19^, 5g.
(2) Cod, Theod, , XII, i , 48. . .
(3) Dig.,1, lit. m. Cod, Theod, ^ IX, 35 , 2. Décent" primi cariales, Ib., XII, 19, 3. Primates ordinum.
Rien n'était plus contraire aux intérêts généraux. Tbéodose Tapprit par de révoltants abus et de graves extorsions. Il supprima un mode qui enrichissait, par la ruine de la masse du peuple, quelques décurions privilégiés (i). On mit depuis lors aux enchères toutes les branches du revenu public; on ne les adjugeait qu'au dernier et plus ofTraint enchérisseur.
Par des raisons à peu prés semblables , on . * empêcha les décurions de prendre la ferme des domaines de l'Etat. La même défense s'étendit aux receveurs généraux qui touchaient un traitement fixe du public, pour lever des taxes et des impôts sur les habitants des villes (2). Les différentes chaînes à rétribution , comme l'emploi d'inspecteur et de régulateur de l'impôt foncier , enfin tous les autres offices semblables, étaient con6és dans les provinces aux primats. On voulait réçom-
(i) Cod. Theod, , XII, i, 97.
(a) Cad. Just. , XI, dt 4Ô.
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penser en même teraps ces clécurions des ser^ vices qu'ils àvaienc rendes ^ et s'assurer par ces cbôix que l'ordre i^égnerait dans cette partie de l'administration; on supposait qu'é*lefvés au rang des primats , ces décurions se^ raient au dessus d'une infinité de séductions auxquelles sont nécessairement exposées tes personnes, revètues^ die pareilles charges. Cest dans cette classe que les citoyens d'un rang inférieur, et que l'on appelaiit plébéiens , pouvaient se choisir des patrons. Avant Finslîtution des^ défenseurs, ces patrons leur en tenaient lieu. Ils devaient du moins prot^er leur personnel et leurs propriétés, leur servir aussi d'avocat .et de conseil; cela se fit, plus où moin» bien, tout Je temps que la profession d'âvoôat ne fut point vénale.
Non seulement les déeurions nommaient les présidents , tes décemvirs ou défenseurs; mais ils choisissaient, darts leur propre compagnie, des édiles, des censeurs, des gymnastes, et, dans quelques vilbs^' d'autres officiers
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sabordoi^nés. II9 dirigeaient les aftairc^ÎTité-
rieores de la cité, non à tour de rôle^ niais suivant leur foitone et lenr nùférite personnel (i). On né pouvait parvenir amt premiers rangs de la magistrature, sans avoir remph les chattes inférieures (2).
Il était primiti veinent ordoîlné aux censeurs de ne laisser admettre parmi lesr décorions aucune personne qui n'avait jioint la capacité requise par la loi; mais, dans la suite, oh leur enjoignit de faire nommer naembre^ du con*seil ceux qui étaient éligibles. Il entrait au^i dans leurs attributions de tewir un ^egisli'e exact des noms et des fo)i;uneB des^ habitants cfn général , afin que les charges publiques et leS' impôt» fassent proportionnés aux moyens pécuniaires de chaque contribuable (3).
Les édiles et les autres officiers inapiectaient, chacun dans son département, tt sous la sur^
(a) Cod. Theod., XII, i, 77.
intendance du magistrat suprême ou du pré*' sident, les remparts et les édifices publics ou privés des villes. L'obligation dé pourvoir les soldats de logement, rendait nécessaire dans les villes la connaissance des habitations particulières. Les édiles avaient aussi la police des marchés. En général, ils exerçaient leur surveillance sur tout ce qui pouvait intéresser la ville. Us étaient autorisés à détruire les poids défectueux et les fausses mesures (i). Ils avaient même le droit d'infliger des peines corporelles à ceux qui semblaient se faire un jeu de manquer aux règlements de la cité (a). On confiait également aux édiles le soin d'établir, dans les villes , des balances et des mesures dont on faisait usage pour payer et pour recevoir toute contribution en nature (3).
Dans quelques villes, les décurions devaient se procurer des provisions. Ils les vendaient
(i)Z>^. XIX,2,i3,8.
(a) Ibid., I , a, la. ^
(3) Cod. Theod,, XII, vi, 19.
aux citoyens, à un prix juste et déterminé (i). Ailleurs, c'étaient les plus riches d'entre les plébéiens qui approytfiofinaient les villes de blé. Us fournissaient en outre, soit à tour de rôle, sôit sur la désignation du sort, d^autres comestibles aux habitants^ mais à Rome, et dans un petit nombre d'autres cités , une compagnie particulière était spécialement chargée de ce soin.»
Le corps des décurions était soumis au vote de la majorité de ses membres ; c'est ce qu'on appelait leur décret.Les notaires, les officiers publics, qui rédigeaient les testaments, tes donations entre vifs ou d'autre^ actes solennels, enfin tous les fonctionnaires sur l'honnêteté et l'intégrité desquels le public avait besoin de compter, ne pouvaient remplir leur charge, sans y être autorisés par un décret de^ décurions.
(i) « Non debere decuriones vilius praâstare frum^nlam cîvibus suis, quam annona exigit, divi fratres rescripserunt. » Dig, 1. 1,8.
Suivantane ancienne coQtaiDe(i), toute capitale de proyince devait envoyer deox déca-* rions à Rome, ponf y faire leur résidence. Ceux qui restaient dans tes provinces avaient à remplir, dans leurs cités respectives, des devoirs très importants. Les réclamations, qui leur étaient continuellement adressées, y fesaient aussi regarder leur présence comme indispensable; il leur était défendu expressér ment de vivre à la campagne , même dans leurs propriétés, ou de s'éloigner, pour quelque temps que ce fût, de la ville à laquelle ils appartenaient, sans la permission spéciale de Tempereur (2) ou sans y être autorisés par le
préfet du prétoire du diocèse. Ils ne pouvaient, par une conséquence naturelle, ni s'enrôler, ni devenir membres de l'église sans une permission spéciale. Personne,excepté l'empereur, n'avait le droit de relever les membres de ce corps des obligations auxquelles ils étaient as-
(1) Corf J/i<?(w/.,XIV, 1,3.
(a) Ibid. , Xn, 1, .9 ; XII , xvii , i et a.
sujettis : aucun d'eux ne pouvait être dispensé de remplir les charges civiles, avant d'avoir atteint sa soixante-dixième année (i).
Les décurions jouissaient 'de quelques pri^ viléges (2). Ils ne remplissaient pas de charges subalternes, et n'étaient point sujets aux im^ pots extraordinaires dont le peuple supportait le poids dans des circonstances urgentes (2).
(a) Le plus grand était une sorte d'impunité. Comment poarsuivre en effet, pour abus d'autorité, àix conmiîssaires envoyés dans une province conquise avec une puissance qui réunissait celle de toutes les magistratures romaines ? que dis-je, celle même du sénat, celle même du peuple. Montesquieu , Msprit des Lois , 1. II , c.. ij^.
(*i) Cod, Theod.j XII, 6, 3i. Cette exemption prouve que la cupidité des grands livrait les peuples des provinces , comme l'était celui de Rome , aux dépositaires de Vautorité. N'était-ce point.assez , pour l'orgueil , la considération et même lu soif des richesses, que de confier aux décurîons le pouvoir de régler les affaires politiques, de fixer les impôts , de confisquer les terres, selon qu'ils le jugeaient convenable, de mettre au commerce de la province les bornes qu'ils voulaient, et de laisser le reste, dit Pilati de Tassulo , à la disposition des gouverneurs qui devaient venir dans la suite?
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Ces magistrats avaient , dans les colonies et dans les villes municipales, les mêmes attributions que le sénat dans la capitale d<e l'empire : romani senatûs simulacra ad imi^ tationem urbis dominanlis j dit Justinien. Oa obéissait à leurs décrets, comme aux sénatusconsultes. Ces actes étaient appdés decretidecurionum.
Les décurions furent ainsi nommés parce qu'en peuplant les villes conquises de colonies
romaines, on choisissait dix personnes pour former un sénat bu une cour de conseillers. Cette autorité devait rendre la justice. Elle reçut le nom de Curia DecUTionuM^ etMinof
Senatus. On procédait ♦à l'élection des mem-
bres de ces petits sénats, à peu près avec les mêmes cérémonies que pour les magistrats romains. Il fallait que le candidat eût cinq lustres et un revenu de trois mille sesterces (3,o36 francs) (i). On le nommait à la pluralité
(i) Leblanc, Traité des Monnaies. Son évaluation de la livre des Homains nous a fait reconnaître au sesterce
des suffrages. Néanmoins, sa réception dans le décurionnat n'avait pas lieu , sans qu'il fît à ses collègues la rémise d'une somme plus ou moins considérable , selon la coutume des lieux^ comme le prouve la correspondance de Pline avec Trajan.
la valeur d'un franc et un peu p)us d'un centime. Hist, philosQph, 4es £mp.y i. I**, FUede Jules César ^ note 38'..
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CÉAPITRE III
De la campagne et de ses habitants. — Droits de cité romaine. — Tilains ou cultivateui's serviles. — Comment les colons acquéraient le nom d'hommes libres. — ^Femmes des vilains. — Obligalions des colons envers le propriétaire de la ferme à laquelle iU. étaient attachés.
Sur les vives inatances de Jules César, les habitants libres de toute l'Italie obtinrent, Tan de Ronrie 663 , de participer avec les citoyens de la ville immortelle à là jouissance de leurs privilèges. Le premier, qui consistait à vivre sous les lois du peuple romain, triompha de Torguèil des étrangers, quoique cette égalité sociale dût assurer la consolidation des envalrissements de Rome. Des arrêtés ou décrets spéciaux du sénat, et subséquemment les édits des empereurs accordèrent , dans les provinces, le même privilège à des villes particulières. Le successeur d'Adrien appela enfin au partage des droits de cité ro-
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maine tous ceux des habitants des provinces qui faisaient partie des hautes classes de la société (i). Connaissant moins Timportance de
ce bienfait qu'An tonin , Caracalla l'étendit, sans choix, à tous les habitants libres.
Cependant jusqu'à la destruction de Tem* pire d'Occident, une distinction remarquable continua de prévaloir relativement au àroil de propriété des terrés situées en Italie et dans les provinces. Le petit nombre de districts favorisés auxquels avait été conféré lejusita-licum^ voyait ses habitants, comme ceux de l'Italie, dans ujie entière possession des terres. Ils pouvaiejit les vendre ou les transférer en vertu de leur mancipation. C'était originairement le droit de propriété àes seuls citoyens romains. L'ancien droit àes.quirites leur avait donné ce privilège (2).
(i)Sigoiiius, Hist, de Occidentis imperio. On y voit la formation des principautés en Italie.
(2) Les Douze Tables nons font connaître ce privilège en ces> termes : Cura nexuin faciet mancipiumque^ uti
D'après leur raancipation, Perœs et lihram , les districts favorisés jouissaient de la propriété absolue des terres qu'ils possédaient à * ce titre imposant. Il n'en était pas ainsi dans les provinces, on y considérai,t, le droit de propriété, dominium directum^ comme appartenant toujours à rÉtat ; la possession et l'usufruit, dominium utile {\e domaine utile), étaient les seuls droits que l'on pût acquérir sur de pareilles terres : le transfert de ces droits ne s'opérait pas selon les règles de la inancipation; il avait lieu par la délivrance de la possession, à l'aide d'une cérémonie symbolique faite sur le terrain (i).
liugua nudcupasset , ità jus esto. Les décemvirs avaient placé ces dernières paroles dans la loi , pour préserver de toute fraude les marchés que les citoyens romains contractaient entre eux, au sujet de certains biens situés dans l'Italie. L'intention de ces législateurs est développée ainsi dans les Offices de Cicéron : v Ac de jure quidem prsediorum , sancitum est apud nos jure civili , ut in his vendis vîtia etiam dicerentur , quae nota essent venditori. »
(i) Cod. Tlieod. , VIII , la , i , 2 et 8. Tous les biens
La prescription ne conférait de litre que pour les choses susceptibles d*une propriété absolue; les autres, c'est-à-dire les terres situées dans les provinces, n'étaient pas soumises à la même l^islation; mais un édit impérial déclara qu'une paisible, possession de ces terres, pendant trente ans, donnerait au possesseur les droits d'acquisition, en vertu d^une sorte de prescription. La propriété directe appartenant toujours à l'État, le paiement du cens (census) était exigé, dans le» provinces, des possesseurs de terres dont les conquérants s'étaien t emparées et qu'ils avaient distribuées aux colons, leurs compatriotes.
Lorsque tous les habitants des provinces fu-
qui pouvaient changer de maître , c'est-à-dire s*aîiéner, étaient appelés res maneipL Celui qui achetait la propriété, dit le consul Caïus, tenant son argent à la main, proférait ces paroles : « Hune ego hominem ex jure quiritium meum esse aio , isque mihî emptus ex hoc aère aeneâqiie librâ. » Il touchait ensuite la balance avec son argent , et le donnait au vendeur comme le prix de la chose achetée. C'était, d*après la loi des douze tables, la seule manière qu'il y eût d'aliéner un bi<;n.
rent déclarés citoyens rorïiaîns,, on annonça simultanément que leurs possessions faisaient partie du territoire de l'empire : on soumit en conséquence au cens , après Tédit d& Caracalla, tous ceux qui dans les provinces étaient possesseurs de terres, sans faire de différence entre celles qu'on avait laissées aux habitants âès l'origine de la conquête, et cellbs qui avaient été distribuées aux colons romains; cette mesure n'avait pas seulement pour objet de servir les intérêts du fisc, elle consacrait en même temps la souveraineté et la propriété de l'État (i), dit Gibbon.
Dans les provinces, on divisait en métairies les terres qui appartenaient à des particuliers. Leur étendue variait suivant la richesse du sol et d'autres circonstances fortuites. Autour de chaque métairie régulait un espace de cinq pieds; il en indiquait la limite.
Les principaux propriétaires de ces métairies résidaient dans les cités et dans les villes
(i) Fin/i.f ad inst. , p. (^%^,
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voisines. Ils y avaient le rang de décurions:. Leurs métairies étaient entièrement cultivées piair des vilains ou colons. On ne voyait ha* biter leis villages que par des propriétaires moins riches, qui rappelaient les vertus an-> tiques par leur travaux champêtres. Les vilains^ ou cultivateurs serviles, -étaient appelés iViquilini , adscriptitii ^ villici , et quelquefois coloni(i). Ils descendaient, en grande partie, des habitants originaires, ou primitifs; mais leur nombre s'augtnentait souvent : i® de prisonniers faits dans les combats livrés aux tribus germaines ou à d'autres peuplades barbares; a® et principalement aux bandes errantes qui avaient pénétré dans les possessions romaines, pour s'y livrer au pillage. Les noms des vilains et ceux de leurs familles étaient inscrits dans les archives de la colonie ou du district dont ils faisaient partie; de là leur est venu le nom d'adscriptitii {'2). Placés dans un état de servi-
(i) Cod, Just. , 23 , 7 , 18 , 4 ; ibid. , leg. ao, etc.
(2) Il y avait plusieurs espèces é'adscriptitii. On appc-
tude absolue, ces malheureux tenaient compte à leurs maîtres de tous les revenus des terres qu'ils cultivaient. On leur interdisait le clroit d'acquérir la moindre propriété. Mais lorsque, pendant trente années consécutives , le noaitre avait reçu de son esclave une somme fixe, à titre de rente, ce dernier devenait colon, et le nom d'homme libre lui était donné (i).
Quoique toujours attachées à la glèbe , comme les vilains, les femmes de cette classe
étaient libres à l'égard de tous ceux qui n'é-»» talent pas leurs tnaîtres ou patrons. Elles ne pouvaient intenter à ceux-ci aucune action civile, sans l'autorisation du gouverneur. Le respect que l'affranchi avait pour son patron, le colon le devait à son maître. II y a plus, le Code Justinien soumet le colon , dans la dis-
lait adscriptitii cives les étrangers naturalisés, admis au nombre des citoyens ; asdcriptitii milites , les soldats (fe recrue, les surnuméraires, les remplaçants, •et adscriptitii diiy (es petits dieux de cette Ro^ie si admirable par sa tolérance , et si riche en divinités.
(i) Cod, JusUylLly l^'j , 5 et i8. Ihid., lit. 33, 7. /
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position de ses biens, à des formalités qui restreignent son droit de propriété (i). La rente une fois établie n'était plus néanmoins susceptible d'augmentation ni de diminution. Tout colon assujetti à une pareille rente et au paiement du tribut ci-aprés mentionné, avait la libre disposition de tous les profits qu'il faisait. Ces différents cultivateurs étaient, ainsi que leurs familles, attachés à la ferme (2) que l'on regardait toujours comme la propriété du maître. Quant au colon qui avait fait une absence de 4;rente ans, sans paraître à la ferme^ avec sa famille, et sans être nullement inquiété,il recouvrait à l'égard du propriétaire sa liberté absolue, en vertu de la prescription (3). Il fallait que l'État courût des dangers pour prefndre des soldats parmi les colons (4).
(i) Cod, Just, 9 XI , 49 » ^*
(2) Si guis inquUinos sine prœsidus quitus adhœrentlegaverùy mdtile est legatum, .Dig. XXX, i, 1 1 a, Cod, Just. , , XI, 49* L. ibid. , tit. 47 » leg. 2 , 6,7.
(3) Cod Just, , XI, 47 > ^2 , § I.
(4) Cod. Theod:, VII, 1 3, 6.
CHAPITRE IV
Des domaines patrimoniaux de Vempereiir. — Confiscations Aubaine. — Tyrans. — Traîtres , rebelles. — Délateurs. — Privilège dont jouissaient tous les individus attacbés au domaine privé de Tempèrent
Les empereurs devinrent , dans les provinces^ de grands terriens par les confiscations qui grossissaient leur trésor; elles accroissaient Tavidité du despotisme , sous le titre légal mais abusif d'aubaine (i); c'était le droit que le législateur conférait à ces princes de s'emparer de toutes les propriétés non revendiquées à titre de succession ou de possession autorisée par la loi. On augmenta encore, par des donations et des legs 9 les dangereuses richesses des empereur^.
Toute tentative malheureuse , qui avait pour objet de conserver ou de saisir la cou-
(i) Cod^ Theod,^!^^ 9> n»
ronne impériale, faisait frapper de conBscatioii les biens de ceux que l'on qualifiait alors de tyrans, de traîtres ou de rebelles. Us étaient expropriés , eux et leurs adhérens. Cette mesure odieuse avait lieu dans ces moments d'irritation où le mal que Ton fait à des ennemis^ ou du moins à ceux que l'on poursuit conune tels ^ n'est soumis à aucune régie : autour de la vengeance du chef d'un État se groupent toujours les passions perverses de ses courtisans. Constantin ne prit qu'une demi-mesure contre l'avidité parée d'un faux zèle; car s'il ôta au préfet du prétoire le droit de confiscation , il en fit un privilège exclusif de la souveraineté.
La faculté laissée aux délateurs de réclamer une portion des propriétés dotit la confiscation avait fait le domaine de l'empereur, fut uno source d^inquiétudes et de vexations pour Id» Imbitants des provinces. Ils étaient tourmenté» par mille délations faites auic gouverii^iuvH, concernant des propriétés soi-disant
échues k la /couronne. Dans le dessein de corn t^nir ou de réprimer la rapacité des hommes les plus vils (1), Constantin frappa fort dans quelques édits , sans jamais atteindre le mal dans sa racine. -Ce succès était réservé ^ Consr; tance. IL réprima d'une manière efficace lea délations de ce genre, sans altérer les droits de la couronne : lorsi[]u'une propriété était déférée comme échue à Tempereur, le gouver^ ~ neur devait s'assurer de la vérité du fait ; il
(i) Comprimatur unum maximum humanœ vitœ matum ydeiatontnt ^xecMnda peméêies, et inter primos conatu$ in ip^{s faucibas Sitranguletuf y et amputata radicitus^ invidiœ lin^a vellatur, ita ut judices , nec calumniam^ nec vocem prorsus deferéntis admittant^ sed qui delûtot ^xtiteritcapitalp sentent^ sui^uretur^.. . ,«
Le zèle des délateurs , toujours dangereux à la société, excita une si violente indignation dans le quinzième siècle, qu'on crût devoir Tapais^r par un exemple digne de ce temps d'ignorance , de barbarie et de superstition. On fouetta un délateur dans tous les carrefour^ de Paris, on lui abattit une oreille, il eut la langue percée avec nû fer chaud, et fut conduit en Auvergne, à Montferrand, son lieu natal. Il y fut fouetté de nouveau, et banni. du royaume, après quon lui eut eu coupé l'autre oreîlte, dit l'abbé Garnicr. Bist. de 'France , t^ 1 9.
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procédait à une enquête 30us les yeux d'un certain nombre de personnes notables de la province, toutes convoquées épistolairemenl:. Si^ d'après une semblable investigation, la propriété qui en avait été l'objet était réeUemenl: dépourvue àe légitime possesseur, ou si^ de toute autre manière et à quelque autre titre, elle devait échoir à la couronne, il faisait mettre par écrit le résultat de cette opération, et l'envoyait à l'empereur, afin qu'il rendît sur TafTaire une décision conforme aux lois (i).
Ce prince fît soumettre à la même épreuve les délations qui étaient relatives aux propriétés que l'on prétendait ayoir été transportées par une personne à une autre, moyennant une contire-lettre ou sur une promesse
écrite , afin d'échapper, par ces transmissions préjudiciables à la couronne (2) , aux charges et obligations établies dans l'intérêt de l'État.
(i) Vtquid statue ndum sitper iegum ordinem statuemus, Cod. Thcod., X, 9, leg. 11 et i3.
(2) Ibid., X, 9> ao.
Les soldats qui avaient apaisé des insurrections, châtié des rebelles ou anéanti d'autres perturbateurs de ce qu'on appelait le repos public, recevaient l'pr, l'argent et les effets mobiliers ravis, par la confiscation, aux vaincus et à leurs complices. Quelque généreux que se montrassent les empereurs ,dans ces conjonctures^ iU se résçrvaient néanmoins, suivant l'usage, principalement depuis le règne de Constance, les maisons des expropriés, leurs femmes et les esclaves chargés de cultiver la terre : toiît cela était réuni aux domaines patrimoniaux du prince (i). On distribuait, entre certains^ vétérans, des portions considérables de ces domaines patrimoniaux. Us devenaient ainsi partie intégrante du doms^ine public, dont nous parlerons dans le chapitre suivant. Nous nous renfermerons, pour le moment, dans ce qui concerne la condition des domaines patrimoniaux, que Ton
(i) Cod, Theod., tit. VIII, leg. 4
réservait comme propriété privée; c'est à ce titré que le chef de VÊUnt j trouvait des revc- Ausi eri argent ou en nature.
Soit qu'elles demeurassent entre l«s main» de l'empéretir, soit qu'on les eût aflermées^ lésf tnétatries faisant partie de céè domaineis^ patrimoniaux étaient placées , dans les pro* vinces, souS la surveillance de prooirèurs ou d'intendants que le prince nommait à cet effet (i). Les surintendants et ceux qui faisaient valoir ces fermes, ne logeaient point les gens de guerre; ils n'étaient pas plus assujettis à la plupart deé autres chaînes qui pesaiefit gênéi^lement sur les habitants des provinces. La sijrpféribrité et la considération dont pouvait se iai^guer, dans les provinces, en raison dé son* titre, l'intendant d'nne ferme qui appar* tenait aux domaines patrimoniaux, étaient sans doute d'un grand prix à ses yeux. Cependant ' la condition rigoureuse dans laquelle le pla^
(i) Cad. Jfist.,Xl, 60, 3.
ET P]E8 LOIS AV jMtÔYi^tf A<^£.
çak la loi (i)|.semblaiticoQtrebalancer au moins ces jouissances éphémères de la vanité : con<^ vaincu de rapine daiiâ Texerciep de ses fonctions, il était brûlé vif en place publique; ainsi le prescrivaient Tbéodose dans son Gode,
pt Constantin , par une loi.
Beaucoup de fermés, pourvues en auffisaiite <{uantité de colons et d'esclaves (a), et faisant partie du domaioe impérial, étaient concédées par charte à différents individus, pour: être culdvécss par eux et leurs descetidants , sous condition de payer annuellement au trésor iotpérial une rente ou un équivalent que le concessioiuiaire garantissait;, en fournisisani une caution. Ces terres, appelées emphytéoti»ques, passaient , comme les autres terres;, .aiii descendants du possesseur. Si cette concession originaire s'était faîte sans re^rictio^],\9n popvait les vendre^ le^ louer, les donn^er. h^ tenancier était toujours obligé néaninoii^s^ dp^
(i)Cod. /ast.yïll, a6, it^ .
(2) Ibid. , XI , tit. 6a.
payer la rente ou Téquivalent au trésor im— périal. La couronne ne se dessaisissait pas de son droit de propriétédirectesurcesterres(i). L'empereur Anastase établit qu'une possession de quarante ans , ne fut-elle accompagnée du paiement d'aucune rente, conférerait un titre à ces terres contre Fempereur : à défont de postérité légitime, ou adoptive, ces terres appartenaient de nouveau à la couronne, par droit de réversion , si celui d'en disposer n'avait pas été accordé au concessionnaire. Il parait qu'elles étaient confisquées (a), quand le redevable de la rente stipulée ne la payait pas exactement. Quoique exempts , comme les autres tenanciers des terres patrimoniales de l'empereur, de tout impôt extraordinaire,, les possesseurs de celles-ci contribuaient néanmoins à la réparation des chemiùs publics et à d'autres charges semblables, indiquées dans le Code Justinien.
(i) Dig., XXVII , 9, 3 , secl. 4- (2) Cod, Just.y XI, 61 , 2.
Théodose défendit de soumettre à la juridiction des juges ordinaires ceux qui étaient attachés au domaine privé ou particulier de l'empereur, soit qu'ils fussent hommes libres, affranchis ou vilains. Il établit que le comte des domestiques, le président de la chambre du prince, ou quelque autre personne spécialement désignée par ces grands officiers , fat exclusivement chargée de la juridiction dans toutes affaires civiles et criminelles relatives à ces individus, dit J. Gothofred (i).
'{l)Cod, TheoéL^ et Just, in Cod.^ III, a6.
CHAPITRE V
Du doioaine public. — Concessions de terres et d'esclaves faites à la milice des frontières. — Nations barbares entrées au service de Kome.
Offrant peu de, sûreté aux particuliers qui les auraient possédées, lès terres situées àl'extrémité des frontières semblaient avoir été réservées pour l'État, dès l'origine de son , agrandissenient. On en usa généralement ainsi sous les empereurs (i). On donna la même . destination à d'autres terres. Dans les provinces exposées à de soudaines irruptions, et particulièrement le long du Rhin et du Danube, Texlrême frontière était occupée, sutvaut un ancien usage, par des soldats limitanei milites , ainsi appelés pài^ce qu'ils campaient
(i) Tac, Ànn. XIII, c. 54.— -Dion. Cass., 1. IV, p. 5^6.
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9ur les limites de l'empire, pour les défendre de toute insulte, surprise ou incursion des Barbares. Ces ( Umitanei mUùes , ripenses , r^ane/we^) gardes-frontières étaient généralement choisis parmi les fils des vétérans. Stationnés ou tenant garnison dans les nombreuses forteresses, sur les lignes et points de défense, élevés le long des frontières ou autou r de ces limites, ils se tenaient toujours prêts pour le service actif. Depuis Constantin, ils ont toujours eu à leur tête des généraux connus sou^ les titres de ducs et de comtes (i). Leurs provisions et d'autf es choses nécessaires à leur subsistance étaient fournies à ces soldats par des fermiers devenus possesseurs, à cette condition, de certaines portions du domaine public et des domaines, patrimoniaux des empereurs. Les terres ainsi aliénées ne pouvaient jamais faire partie de la propriété privée.
(i) C. de Saumaise, de Re militan Romanorum.-^^Amm* Marcell. , XVIII , c. iL—Cod. Theod, , VII , i , 9 , etc.— Vospisci Probus , c. 1 4 et 1 5,
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Sur les frontières moins sujettes à de soudaines irruptions 9 on distribuait, par lots réguliers, à la milice des frontières des parties du domaine public. Chaque soldat recevait , suivant ses Services, une portion de terre avec des esclaves et tout ce qui était nécessaire pour la cultiver. Il parait que^ dans cette distribu-* tiony on conservait à chaque compagnie ses ofBciers. Ils exerçaient sur leurs soldats la* même autorité que si l'armée avait offert -un ensemble complet.
Il y avait sur les frontières de Tempire certaines portions de terre possédées par des tribus de Barbares qui avaient passé du côté des Romains. A ces concessions était attachée l'obligation de garder les fortifications et les lignes desûrété. Ceis Barbares étaient encore assujettis , pour la défense des limites de l'empire (i), à d'autres services de même nature. L'an de Rome 574 offre un exemple de ce genre
( I ) Germa nico belio 4o^ooo -deditionum trajecit in Gailiain Tihcrins , juxtaquc ripam Rheni sedibus assignqtis
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de colonisation : On âoigna de ses habitalions un corps de quarante mille Liguriens, et on leur donna one portion du territoire romain , à condition qu'ils ne prendraient jamais las armes sans l'ordre de la république ( i ). Comme toutes les terres possédées au même titre, cellesH:i ne pouvaient devenir en aucun temps propriété privée. Les concessionnaires de pre» miére ou seconde origine, etc. , venaient-ils à manquer , on assignai!; ces terres à de nouveaux possesseurs qui contractaient la même obligation (a).
coUocaviu Sueton. Tiberius , c. IX et V. — ^Tacit. , J,nn, II, 63.
Terrarum spatia quœ oKXTii^iBvspropter curant munitèonemque limitis atquefossati antiquoram fuerat provisione concessay quoniam comperimus aliquos retinere, si eorum cupiditaie. vel desiderio redneniur circa curamfossati tuitionemque limitis studio vel labore noverint serviendum. Cod. Theod. de Terris limitaneorum , 1. 1.
(i) Florus, m, 3 liv. Epit. LXV.
(2) « Quicuoque castellorutn loca , quocuaque diofe possident> cédant, quia ab his tantum fas est possideri casteliorum territoria quibus absccipta sunt, et de quibus judicavit antiquitas, » Cod» Just,^ XI, 69, a.
On envoyait de temps en temps dans lés^ provinces des inspecteurs pour réintégrer dans leurs possessions ceux qui avaient été dé^ possédés de leurs portions de terre. Ces inspecteurs faisaient aussi de nouvelles distributions des terres devenues vacantes ou inoccupées'.
Indépendamment des terres ainsi occupées par des soldats que l'on peut considérer comme ayant été en service actifs on distribuait , soit à des vétérans dont le temps de service était écoulé., soit à des soldats que leurs exploits re<^ommàndaient^ de vastes portions des pro* vinces romaines. La condition que Ton imposait aux uns et aux autres était de reprendre de nouveau les armes dan^roccasion , à plus forte raison si les circonstances venaient k.Vexigeu Les premiers temps de la république sont empreints des traces de ce système : c'est quand le corps social embrasse tous ses membres dans les mêmes affections, qu'il peut toujours compter sur leurs secours. Dès que l'accord des différentes parties du tout s'altéra , par ïes pré-
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férences accordées à quelques unes, la société devint Timage d'une famille sans barmonie , les vices lui ravirent le bonheur, et Tambition y sema des germes de bouleversement. L'Etat cessa d'être l'objet principal des r^lements et des institutions. Tout s'individualisa, pour arriver au sacrifice des massçs à l'unité. On ne vit ni Svlla ni César se borner à établir les colonies militaires dont nous avons déjà parlé. ' Ils firent en outre de larges concessions de terre à leurs partisans (i). Le même système fut suivi par Antoine, Lépide et Auguste, qui sentaient le besoin" d'avoir des créatures toujours disponibles. Depuis lors , chaque soldat regarda une portion de terre comme la récompense de ses services.
Sous la république et sous l'empire, lorsque les possesseurs de terres ainsi concédées résidaient dans leurs fermes, et les cultivaient
(i) «SyllaNolamin Saœoio recppit 47 legiones in agros captos deduxit, et eos iis divisit » Stiet., Jul. Cœs., c. 38, etc.
de leurs propres mains, ils né pouvaient, en
aucun temps, se soustraire au service; s'ils y
étaient appelés par le général qui leur avait fait ces concessions, ils devaient le considèrei' comme leur patron. Ces propriétés rentraient dans le domaine public à une époque, et , après l'usurpation de César, dans le domaine du prince lorsque le concessionnaire venait à moyrir; mais ceci est plus vraisemblable qu'historique.
Dans la suite , des aliénations de terres , enrichies d'esclaves et de tous les objets néces- ' saires à l'agriculture, eurent lieu en faveur d'officiers et de soldats; ils étaient, eux et leurs descendants, appelés à devenir concessionnaires par droit de succession , et tenus de faii:e le service militaire pour la défense des frontières.
Sous Constantin , on vit dans les provinces des possesseurs de terres qui , à ces conditions, en avaient des parties très considérables. Une loi de cet empereur fit assigner à des vétérans ' tout ce qu'il y avait s,ur les frontières , de ter-
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rains disponibles par vacance quelconque. YalentÎDien ordonna de plos lie foorair, aux
frais do public, à ces vétérans une quantité suffisante de semences et de provisions atii-* inales(i).
Ces vétérans demandaient continuelle^ ment, malgré tous ces avantages, qu'on les exemptât du service militaire; il parait que les empereurs finirent par leur accorder ce privilège , sous la condition d'envoyer a l'armée , comme remplaçants, un ou plusieurs de leui's fils. Plus tard, les empereurs réclamèrent le droit d'exiger des vétérans étrangers aux corporations de la province que leurs fils fussent exercés, dés leur plus tendre jeunesse, au mé-^ tier des armes, et enrôlés dès l'âgé requis, soit dans les troupes palatines, soit dans la milice des provinces ou des frontières (a).
Les vétérans jouissaient de plusieurs privilèges importants, qui varièrent sous les era-
(i) Cad, Theod.y VII, ao, etc.
(i) Ibid. , Defiliii miiitar.
pèreurs. Ils n'étaient tenus ni de payer le cenis ni de supporter les autres charges publiqiïes, à moins qu'une ordonnance impériale ne suspendît cette immunité; cependant, lorsqu'un bien acheté par un vétéran était passible^d'uh . tribut, il était obligé, comme acquéreur, de payer la rente ou la redevance fixée (i).
Les privilèges accordés originairement aux vétérans furent étendus à leurs fils (a), par , Constantin, pour les affaires judiciaires. Ce prince les exempta de la juridiction des juges inférieurs (3), et les mit spécialement sous celle du préfet du prétoire.Comme les despotes ne restent jamais à mi-chemin dans la progression des abus, l'empereur Léon voulut, tians la suite, que les généraux, les officiers de la milice des frontières, et les commandants des forteresses ne fussent justiciables d'aucune * autorité judiciaire, excepté de celle du drgni*
{i)Cod.Theod,yXl,l,^B.
(a) Ibid. , vn , lo. — Corf. /iwr. , XII, Bt. 47.
(3) Cod. Theod. , VU , ao , 5. .
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taire qui était, dans U loaisoB impériale. Ira des offices (i).
Après la tyranaie de Constantin, il j eut une aulrp espèce d'aliénation ençedrebien plus rTépréhensible : les préfets du prétoire paraia- 'Saient être dans l'usage d'iaccorder a^uK officiers civils et BÛlitaires fiaiisiant partie de leur suite des portions de teri^ et d'auU'es piiopriélés , comme récompense, ou même à titre de aa^ laire.
Ces peraooues yenaient-sdles k mourir sans héritier, xm, intestat j sans avoir fait de testament, leurs propriétés ne ret^onnaatent point
à la couronne (2), elLe|9 tombaient au contraire de nouveau à la disposition éa préfet.
Les terres dont il vient d'être pafiéci-dessiis coi^posaieAt des partie intégrailies dtt. térrir
(a) (t Cornicularii et primi scrinii, oumerarii insuper^ qui ia officiis toae sublimitutis per ordioem obs^eqiui» militiae desiderfAam laborM«i.««qttifini sorti^ptur; ► et Tel Cad. /ttj/.,xn, 5S, ^ t A ; .
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toire romain. Peut-être ne 3era-t*il pas hors de propos de remarquer ici que, pour mieux garantir de toute attaque les frontières de i^empire, principalement sur les rives du Ehin et da Danube, Rome faisait entrer à çon ser* vice des nations entières de Baléares (x),
TJd siècle avant l'ère vulgaire, les CimbreSf les Tentons et des peuples de la Gaulf» celti^ que envoyèrent une ambaisade au sénat romain. Ils le priaient de leur assigner une cer^ taine portion de territoire^ et prqmettaient de éonsacrer leurs armes au service de la république (â). U existe de nombreux exemples de pareilles demandé» faites aux empereurs par des tribus errantes j comme les Asfingi^ les Marcomans, les lazyges (3), et quelques autres. Les empereurs jugeaient souvent utile
(i) Suetou. August., XXI yX^.^yde SicamK — Tacit. , de Mor, German.y c. 29. — Id., Hùt.y IV, c. 17.
(a) Florus, in, c. 3. Lie. epit. LXV.
(3) Les Jazygés étaient voîsbs da banube. Ils habitaient la Sarmatie d'Europe. Taçit, , Ann. XII, c. 29. — O? , Trist.y II, V. 191. — Pont. , FV, el. 7, t. 9.
HISTOIBE DC LA BAMBAMIE
(Taccepter leurs semces. On exigeait de quelques unes de ces peuplades un tribut en argen t ou en blé. Mais^ les plus puissantes d'entre elles Toulaient qu'on les traitât en alliés indépendants, et refusaient de se soumettre à aucun impôt. Leurs chefs les gouYcrnaient suivant leurs usages primitif , à moins qu'elles ne préférassent adopter les lois et les institu* tions de leurs voisins, qui étaient plus civilisés et plus éclairés.
Les portions du domaine public non ^n-* ployées, comme nous venons de le dire, étaient louées à des fermiers qui payaient au trésor impérial (i) une rente soit en nature, soit en argent.
(i) SîgoDÎuSy De vet. jur.yproçinc.
CHAPITRE VI
Du cartKtère det Komuui. — De leur architeclure. — De leur* - De leurs thermei. — De leun chanini. — De s ponU. — De leun pontiféi. — Det chrélieiu. — Des fitra. — De» véritables aut^n de U deitructiou du beaui^arts.
£a suivant le cours des imposantes, vicissitudes de Rome, on remarqué dsns son génïfj cette espèce d'unrnutabilité que l'amour de la patrie communique au caractère des peuples, quand leur politique n'est point altérée par des pontifes plus jaloux défaire prévaloiK leurs doctrines que de recommander J'obéis* sauce au pacte social. Les maîtres du Capitole,, leurs ministres, leurs courtisans sont-ils toutà-fait corrompus? On retrouve encore dans le peuple des traces du caractère primitif des Romains, et teursantiqi
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dans les provinces. La sagesse de ten^ps plus heureux s'y fait remarquer* Elle maintient l^spagne,Ies Gaules, l'Asie, la Grèce elle- Tuème dans la soumission , et Péquité des conquérants raffît pdur bannir de Carthage tout esprit de révolte : « Il n^étàit pas possible , dît saint Augustin , de discerner dans cette ville les vainqueurs d'avec les^ vaincus; car tous ses habitants, traités avec douceur et placés sous la protection des lois ^ participaient, cooime les anciens sujets de l'enipire>, aux sacrifices et aux dignités publiques» >»
Romel conserva, sopsles plus mauvais prin^ œs, un inaltérable attachement à l'esprit na-^ tiooaL Usurpateurs ou investis légalement de raùtorité suprême , dèsqu'ils étaiei^it reconnus^ le sénat ^ ordre toujours illustre jusqu'aux der-* niéres invasions desBaii^arôs, oubliait les ré* volutions passées^ dit Castilhon (i), %^ mal-^
(i) Considérations sur les causes physiq, et moral, de la diversité du génie , dés mœurs et du gottpemement des nattions. L. II.
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heurs, quelquefois ss» basseases;. et, comme si l'ordre n'eftt jamais été ÏDlerverti ou trou^ blé , cette ass£uiiblée doi3Dait toiu ses soios aitx aâàîres publiques : l'esprit de la- BatioD coi>tiraiat plutôt qu'étouffé reprenait de réoei^ie, et dirigeait son activité Vers d'im^rtantstra» vauxetd'utilescréatioas-TousIesrè^esenont fourni des exemples, plus ou moins nombreux^ plusouBioùis mémoEables.Oo a vu élever des monumentsd'ane magnificence extraordinaire, sous des empereurs qui chez une autre nation n'auraient lait que de rîdîenle» dépenses et de honteuses prodigalités: l'orgueil des plus détestables tyrans avait presque- toujours queU que chose de la grandeur romaine. Elle a donné de la hardiesse à ces ponts respectés par la Eewx du temps.à ce» édificesqui sent toujours des modèfes, k ces chemins publics, qui surpassaient en beauté tous ceux que L'on.avait, précédemment admirés dans les empires db' Mogol et de la Chine. I^a voie Àppienne, l'Aurélienne, la Flamlnienne, l'ÉmiliâBne.Ia Trar-
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jane, subsistent encore. Les seuls Romaios pouvaient faire de tels cfaeminsy et seuls pouvaient les réparer, dit Voltaire (i). Ils en construisirent un très grand nombre d'autres. On voyait de belles colonnes de marbre orner, de mille en miUe, des chemins spadeux et solides (2). Us conduisaient aux extrémités occi-
(i) Dici. pkBosophîq. On employait les troupes de l*État à ces ouvrages. Ik rendaient les peuples conquis capables de supporter la £itigue , et prévenaient les révoltes en détruisant Toisiveté. Les malCaiteurs étaient aussi employés à ces travaux. On ne pouvait certainem^fc pas leur iaire expier plus utilement leurs crimes. Les grands chemins étaient construits suivant la diversité des lieux; ils s'avançaient, ici, de niveau avec les terres; là, ils s'enfonçaient dans les vallons; plus loin, ib s'élevaient à une grande hauteur : on les commençait toujours "par deux sillons tracés au cordeau. Ces parallèles fixaient la largeur du chemin. On fit d'Aquilée le centre de plusieurs grandes routes, dont la principale menait à Constantinople. L'un de ces chemins se prolongeait jusqu'aux bouches du Danube, arrivait à Tomes» et ne finissait point qu^ la, tierre ne cessât d'être habitable*
(2) Après deux mille ans, on voit encore des restes magniiicpies des routes Flamini^nes, Appiennes,Emiliennes. On les avait pavées de pierres si dures «t si bien jointes,
dentales de l'Europe et de l'Afrique, s'étendaientjusquedansl'Asiemîneure^etcouYraient 'près de quarante mille de nos lieues. Aucun peuple n'en eut d'aussi beaux.
La prèce/dans ses temps beu)reux, aimait à rapprocher en quelque sorte les distances , par les communications que les chemins rendent faciles. Ils étaient bien entretenus. Le sénat d'Athènes exerçait sa surveillance; sur cette partie du service public. Lacédémone , Thèbes et d'autres États avaient confié les mêmes soins à d'éminens personnages. Néan-. moins les routes de la Grèce n'étaient pas encore pavées (i), quoique . celles de. Car-
quelles se sont plutôt polies qu'usées^ et que ces voies paraissaient formées d'une seule pierre. De chaque côté , régnait un sentier de la hauteur d'un mètre pour les piétons. Procope et Strab.
( I ) Les Grecs ont négligé, selon le célèbre géographe d'Amasie, trois objets pour lesquels Rome n'épargna ni frais ni travail; ce sont les cldaques, les aqueducs, les voies publiques. Après l'incendie de Rome par les Gaulois, on éleva des maisons sur les cloaques , tant les voûtes en étaient solides. Pour faire le canal du plus grand de ces égoùts ,
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thage le faiâseat (i). Rome sut imiter s» maie. Le commuée de» Carthaginois leur avail Baiît jutlemejQt apprécier l'aTantage des voyages commodes et des transports les pkts prompts possibles; tons les int^éts de la politique suivie par le peuple-roi^ surtout depuis ses im* menses conquêtes, exigeaient de firéquentes relations entre la métropole et les pravinces.
Il ne faut pas croire néanmoins que Rome ait attendu cet accroissement de territoire pour se livrera ces magnifiques constructions^ En cela, les enpipereurs suivirent l'exemple des magistrats de la république , et celle-ci^ sem^ bla obéir à Fimpulsicm que Lui avaient donnée
oa perça des montagnes. Il fut bâti en pienes de taille^ liées et cimentées de telle sorte , que rien n'en parut altérer la iU)nstructiop pendant plu» de sept siècles. Y. Strab, et Denis éCHafycarnasse,
, l«es aqueducs des Romains ne pouvaient être compara ^ ainsi que leurs chemins, qu'à ceux qui firent ad* mirer la puissaiMoe et le gjénie de Ninus et de SéBÛ-* ramisv
(i)«Primàm autem Pflcni dkuntur lapidibtis stravisse»» Isiàor^ 1. XV.
•BT »BS SAIS AV MOÊffiV AGE. 'jS
les rois. Tarquin-'l'Andôd fit commencer et Tarqum-«-Ie*«Sirperbe achever Pégout appelé Clôaca maxima. La plu6 coonfue dë$ r eu tes militaires (v/a yEmilid) fut l'ouvrage dq gratid pontife (i) EmiiiuaLeptdoSy élu six fois prince du Séliat^ et nomoié deux fois consul. Ld voie d'Appius^ que construisit le censeur de ce
(i) Ce nom tire son prigîne da pont Sublicien ^ que les ' prétar^s firent bâtir, dit Id célèbre Yarton, pour aller faire des sacrifices au delà du Tibre. Les pontifes n'étaient attachés à aucune divinité particulière; ces prêtres des dieux offraient, chez les ftoitiains, des sacrifices à toutes les divinités* Selon quelques écrivains^ le titre de poBtifè leur venait de posse f acéré y du droit de sacrifier. On^ leur confia l'entretien des ponts , avant d'en charger les . eenseuns et te^ oommissaires prépbsés à (îelui des chemins. Kome avait huit ponts, Qn en comptait beaucoup d'autres dans l'Italie et dans les provinces. Le plus an^ cien , nommé Sublicius { de suhlicde , poteaux de bois que l'on enfonce dans l'eau), et ensuite /^ot» MmUius^^ii celui sur lequel s'immortalisa 'Horatius Coclès. Les pontifes en firent la dédicace avec la plus grande pompe. C'est du haut de ce pont que l'on pnécipiuit les sitiMt^ lacres argéens. C'étaient trente hommes de paille, vêtus à la grecque, popr être jetés dans le Tibre. Cela se faisait chaque année par le ministère. des vestales et des pontife^. Tiie^IAve et Pluiarque.
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nom, et qui allait de Rome à Capoue, se prolongea jusqu'à Brindes , par ordre d'Auguste dont les successeurs en ouvrirent plusieurs autres.
Dana ces immenses travaux / les Romains surpassèrent les Grecs , quoiqu'on attribue au génie et au goût de ce dernier peuple ce q'iie l'architecture a produit de plus digne d'admiration (i). Mais personne ne sait bien jusqu'où s'éleva ce bel art sous Périclès, en un ipot pendant la plus brillante période de l'esprit hutnain. On ne peut voir ni les édifices d'Ictinos, ni ceux de Callicrate, de Mnésiclès, de Thilostrate, ni les monuments élevés par leurs émules; mais, comme Vitruve etCalladio ne sont point arrivés à la perfection^ ils ont pu être surpassés dans le siècle où le peuple qui eut le plus d'imagination et de liberté brilla parles plus nobles créations du géni« des artsi La patrie d'Homère fut celle du goût et du
(i) Essai sur ïhistàire de îArchiUy t. ^^ Essence de VÀrchit,
beau en toutes choses, et néanmoins l'architecture n'y fut point entièrement soumise à l'empire de la raison*.
L'utile que Rome préféra si long- temps à l'agréable, lui fit attacher à ses chemins une importance toute particulière .{ i ), et une grande considération à ceux qui veillaient à leur entretien, Apf es avoir donné ce soin aux . édites , on le remit à quatre commissaires : /yuratores viarum. Il suffisait de l'être poiîr avoir droit de prétendre aux plus grands honneurs. Cette utile directipn imprimée à Forgùeil produisit les plus heureux effets i Sous Jules-César, les principales villes.de l'Italie communiquaient toutes avec Rome par des . chemins pavés. On commença , dès lors , à mettre, par de belles routes , la capitale en relation avec les pi'ovinces conquises.
Les conseils d' Agrippa firent donner à Octave , devenu empereur, plus de soin aux rou-
(i) Graevius, -^«ft'<3'. rom*^ t. 10.
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tes que pendant son consulat; ce prince^ érigea en charge l'emploi d'inspecteur de.s chemins.
li en fit percer de beaux daba les Alpes, et foropa.l^ dessein de las continuer jusqu^aux e;^tréa)ités orientales et occidentales dfe l'Eurppe. J^yon fut le point d'où partirent les cbe* roins, pour s'étendre dans tout« la Oaule.
Les propriétaires d'imnaeuWes, et même les^ possesseurs des domaines patrimoniaux de Tempereur^ devaient faire réparer, dans toute l'étendue de leprs propriétés , par leurs for^ mJevs ou leurs esclaveis, les routes publiques, aussitôt qu'ils /çi> étaient requis. Uavertisse-^ ment leur était doimé par les inspecteurs ou commissaire^ 9ous la surveillance desquels on les avait mises. Ce^ ofSciers recevaient du prt* blic.un salaire fixe (i), ta peine de la confis'* cation était infligée à quiconque cherchait les
(i) Cod. Theod,, VIII, 5, 3o.
La police 'des grands chemins , dit C. J. de Ferrière, consiste à les tenir dans, un état où ils puissent être utiles au public. Dkt. de DroU et de Pratiqua , 1. 1^'. Chemins,
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moyens d'éluder ce paiement (i);Tput^ répar ration de quelque importance autorisait 1^ commissaire qui l'avait ordonnée a faire graver une inscription qui rçnf^rmait 8w nom, et xx>nserTait le souvenir de ce^servic^ ; lorsque le travail avait été payé de ses deniers , il ajpu" lait les lettres initiales : D- S, P, F, C. ; «lle^ représentaient ces mot» ; a De suâ pecuniâ faciendum curavit.^»
Rome eut tout à la fois d^ ^hemin^ aus^^ bétonnants pan leur.conptructiop qœ poign^Mr seffKent consiçrvés, d^s templ^^s gigantesques» et d'autres édificies magnifiques, parmi lesr quels l'Étranger et surtout lés Qrientauis: v^* marq^^nt les Thermes ($i)* Rien n'égalait la sompt^oaité de ces bâtiments. Qu l^e orua d^ poi[*tiques d'«ne ricb« dimension ^ et de gal^ m» d'vim étendue extraoïyJinflir^ (3). Nw
(i) Cod. Theod,, XV, 3. — Bergier, Histom des grande chemins de Vemp. rom,y 1. 1*'.
(a) « Ado^ivuidfl est «onun, ad JmmiaifMSf ArppJîludp est niunerui. v
(3) Dans Torigine ils étaient simples et commj^df^^^
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seulement ils renfermaient des bains ^ maïs encore tout ce qui pouvait les rendre agréables. On trouvait des bibliothèques dans quelques uns. Il y avait des endroits destinés aux exercices du corps et même à ceux de l'esprit ; car on y récitait différents ouvrages, et l'on y enseignait la jeunesse: Les salles étaient spacieuses, et leurs voûtes, extrêmement exhaussées, étaient supportées par des colonnes du marbre le plus rare. Le pavé n'était pas moins beau. Qn y arrêtait avec plaisir ses regards sur un nombre prodigieux de figures , de vases et de statues des plus grands maîtres. Le choix- des vases destinés aux essences et aux parfums répondait à cette magnificence
inouie. On prenait des bains de toute espèce,
^ • et même d'eau de mer dans des cuves de marbre , de granit ou de porphyre. Elles étaient si grandes que celles qui ont été trouvées dans
dit M. Dulaure , en parlant du palais des Thermes ^ dont on voit encore des restes dans la partie méridionale dé Paris.
les ruines des Thermes , servent de nos jours . aux fontaines publiques de la capitale des États de l'Église. Indépendamment de ces cuves très larges, il y avait de vastes bassins remplis d'eau pour ceux qui voulaient faire des exercices de patàtion. Un grand nombre 4'^" claves des deux sexes obéissaient au doigt et à l'œil. Le service se faisait toujours avec aisance, avec soin, et surtout avec la plus scrupuleuse propreté.
Il y avait les Thermes d'Agrippa , de Néron , de Caracalla , de Gordien , de Trajan , de No^ vat (i) et de plusieurs autres personnages. Ceux de Dioclétien sont le dernier monument de la bonne architecture. On y voit, à travers
(i) On fit une église des Thermes de Novat. Les actes de Praxède prouvent qu'elle fut placée sous Tin vocation de cette sainte. On abandonnait déjà lès préceptes du duristianisme pour le culte des images. Serenus, évêque de Marseille , indigné de cette superstition , brisa celles de son église. C'est Appius Claudius qui introduisît le premier les images dans les temples. Hist, unw,y l'an de Rome ^$9.
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des beautés du premier ordre ^ qu'elle était alors sur son déclin. Toutes les créations du génie se trouvaient en péril.
Depuis plus de deux siècles , une révolution morale et politique menaçait l'empire romain. Les nations barbares avaient appris l'art de la guerre par de nombreux combats. Celles du Nord aspiraient à quitter leur terre ingrate, leurs marais fangeux/ leurs forêts sauvages, pour s'établir sous le ciel moins âpre des Gaules, et se fixer dans la belle Italie. La discipline se relâchait dans les armées romaines; on y parlait d'un nouvel ordre de dévoilas dont l'accomplissement affaiblissait l'esprit "national. Une religion mystérieuse et conso^ latrice, dont les exercices se pratiquaient dans les ténèbres des catacombes, minait sourdement le culte de l'empire. Elle adoucissait la mauvaise humeur des pauvres par le mépris dès richesses, et par la promesse d'un paradis sans cejsse ouvert aux humbles, aux souffrants,» aux victime^ des maîtres de la terre. Les
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mécontents , les prolétaires et les esclaves ^ finissaient tous par regarder le polythéisme comme une barrière qui les séparait d'une communion ou société dans laquelle on s'exhortait sans cesse à s'entr'aider les uns les autres, et dont le divin fondateur ne prêchait que le désintéressement^ l'égalité, la fraternité, la communauté des biens.
Quelques mauvais princes , leurs favoris ^ les patriciens , les proconsuls et les agents du fisc , avaient fait assez de mal pour que les conversions fussent nombreuses et rapides. Peu de temps après le régne de Marc-Auréle, qui n'eut pas plus d'imitateurs que de modèles ^ on aurait pii compter au nombre des chrétiens tous ceux qui supportaient les charges de la société ou qui fléchissaient sous le poids des misères humaines , et ranger parmi ceux qui les craignaient comme séditieux , qui les méprisaient comme ennemis des lumières, ou qui les haïssaient comme imbus des plus grossières superstitions, tous les magistrats, la
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plupart des propiiéuires, et tons les pofttirea(i); mais ces conservateurs de Tordre établi étaient eu si petit eombre, depub le sacrifice des niasses aux classes privil^ées , que la mauvaise administration de l'empire
(i) Dans les premiers siècles du christiaiiisiiie, ceux et çél\e% qui en avsûeiit eaibvassé les doctrines se doonaieQ^ dans leurs assemblées, le saint baiser sur la bouche, i!r baiser de frère et de sœur j le baiser de paix; la malveillance TOjait avec malignité cet échange de témoignages d'une douce cordialité. Cest précisément là ce qui fit craindre aux pontifes que la touchante cérémonie du baiser n'eût pour principal objet d'attirer les cœurs avides d'émotions et toutes ks âmes sensilAes à ces repas damourj à ces réunions dans lesquelles l'innocence ne concevait aucune alarme, à ces mystères où toutes les impressions étaient aussi vives qu'était pur le serment que faisaient les deux sexes de vivre et de mourir pour Jésus- Christ.
Ces banquets , plus ou moins fréquents , selon le nombre des chrétiens qui en faisaient les frais pour les pauvres de leur secte, étaient nommes ^^^^^f, dont la racine signifie aimer y chérir. Ils portaient en effet les convives à se ehérir mutuellement. Vers la fin du quatrième siècle , époque scandaleuse d'altération pour Iç christianisme, le libertinage commit, tant d'excès dans les agapes, qu'il fallut en ordonner sévèrement la suppression. Hist. ecclés.f année ^7.
fit plus pour les novateurs que rambitioil de Constantm, Loog-lemps le polyibéisitie hélait maintenu, non seulement à lai faveur de là tolérance et de ses pompes^ mais aussi àe^ lumières et ^es vertus qui ont donné la plus glorieuse de toutes les illustrations au siècle des Antonips. Pendant Tobscurité àe^ nouvelles sectes chrétiennes , les païens crurent ne devoir les combattre ou les repousser qu'avec l'arme du ridicule, à la manière du très spirituel Adrien (i); maïs, quand les pontifes et l'État se virent sérieusement en péril, on n'attendit plus que les néophytes renversassent aucune statue pour sévir contre eux, et Fempire ne tomba point sans que sa chute fut accompagnée de la réaction qui détruisit les beaux-arts.
Le polythéisme de - la Grèce et de Rome . avait rempli les édifices publics, les maisons,
(i) V. La comparaison du polythéisme et du christianisme dans la vie ",d*Adrien. Hist, phllosop, des Enyp, j t. 2.
les campagnes, les jardins, les grandes routes elles-mêmes, de monuments, tant il était fa- Torable aux beaux-arts; le zèle turbulent des chrétiens fanatiques se crut fondé à détruire tout ce qui rappelait l'idolâtrie, et c'est plus à cette intolérance qu'à l'invasion des peuples du Nord, qu'il faut attribuer la destruction des beaux-arts.
* « En sortant de l'obscurité de leurs catacombes, dit le profond traducteur de Milizia, les chrétiens s'établirent dans ces basiliques, grandes salles royales, qui servaient aux tribunaux et aux négociations du commerce.
Converties par eux en églises , elles en sont devenues presque partout des modèles; çt, pour en embellir l'intérieur (i), les chrétiens n'eurent que la peine de détruire les temples
(i) Ces monuments étaient divisés en troîs nefs. L'œil y admirait deux files de colonnes isolées. Ces belles masses de marbre formaient la division dès salles royales, et se terminaient par un fond curviligne, ffist. de rjrch.; 4e VArch, du moyen dge.
Mm*É
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et d'en arracher les marbres et les métaux, pour s'en enrichir. Le quatrième siècle fut téitioin de ces ravages auxquels le commencement du cinquième vit mettre le comble. » L'architecture gréco-romaine fit place dès lors à une architecture sans proportion , lourde, obscure, appelée gothique, quoique les Barbares dont elle porte le nom ne l'aient certainement point introduite. Elle était en vogue avant leur arrivée. On a eu raison de dire que les Goths, les Huns, les Vandales et les autres Barbares, n'ont pas plus change la face des arts en Italie, que ne l'ont fait les Tartares dans la Chine qu'ils ont si souvent conquise. Les Goths n'avaient aucune espèce d'architecture. Théodoric , leur roi, qui Tétait aussi des Italiens , se distingua par sa gloire personnelle, la politesse de ses mœurs, et la sagesse de son gouvernement. Il fit orner Ravenne , Pavie , Vérone , d'amphithéâtres , de thermes, d'aqueducs, de palais, par des architectes d'Italie; ce ne fut pas ce prince qui
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les guida dans ces constructioqs, mais le goujt qui régnait alors : les dessins grotesques, tant critiqués par Yitruve, étaient préférés atix belles formes grecques dans toute Pltalie.
Àlaric, Genseric et Tolila lui-même firent , au milieu des désordres qui accompagnèrent leursînyasionsy respecter tous les monuments de Rome : les Gotbs n'y restèrent pas six jours, et les Yandale» en sortirent le quinzième. Ces Barbares eurent soin d'éviter une peine sans profit : la destruction dçs édifices publics; ils préfèrent le pillage de la richesse mobilière des particuliers. Après avoir ordonné de conserver, de réparer et d'entretenir les monuments des arts> Théodoric en fit élever d'autres dans la Haute Italie. Les Barbares me sont donc pas les véritables spoliateurs de Rome. C'est aux dépens de cette ville que Constantin orna Byzance; c'est en la dépouillant de ses marbres, et avec ceux pris à Ravenne, que Chariemagne embellit son palais d'Aix-la-Chapelle, et Robert, roi de Sicile, ne
se fit aucun scrupule de puiser à la même source , pour décorer Naples avec magnifi-
cence. Tout le temps que la faction des Co* lonnes et le parti des Ursins se déchirèrent, les grands édifices furent convertis en forts* Ils eurent à soutenir les divers chocs de l'attaque et de la défense. Les ^lonuments que ces guerres civiles ne détruisirent point devinrent la proie des papes et de leurs neveux.. Au milieu des troubles, le peuple réduisait les marbres en chaux, et la vendait comme sa propriété; mais l'autorité s'en empara : les monuments purent être alors regardés comme les carrières d'où les palais des papes etTéglise de Saint -Pierre furent presque totalement tirés. Le tombeau d'Adrien devint la citadelle des pontifes, et les colonnes de cet édifice païen sont descendues dans lesnefs des églises; Sixte-Quint destina les matériaux du Septisone de Sévère à Saint-Pierre et au palais de Latran; Paul III prit ceux du Colisée pour Saint-Pierre et pour le palais Farnèse; Ur*
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bain VIII et les Barberins n'ont pas eu plus de scrupule, sans craindre de passer pour les vrais Barbares ( i ) .
Lorsque l'empire s'éteignit, la police des chemins disparut, et les rois Francs, qui précédèrent Charlemagne, ne se mirent pas en peine de la remettre en vigueur; mais ce prince fit travailler ses soldats et ses sujets à relever d'abord les voies militaires dés Romains. La
(i) « Les Barbares n'ont point été les plus passionnés contempteurs des monuments. II ne faut pas chercher les briseurs parmi eux; on les trouve dans l'Histoire ecclé^ siastiquCf qui ne craint point de revendiquer cette gloire pour les seuls chrétiens, et qui fait à leurs prêtres le mérite d'avoir renversé les temples , détruit ou mutilé les statues en Grèce, en Italie, en Asie, en Egypte. Voilà les véritables destructeurs des beaux-arts ; et leurs successeurs n'ont depuis secondé leur renaissance qu'en les epaployant surtout dans les genres d'ouvrages qui pouvaient affermir des opinions favorables aux dogmes sur lesquels s'appuyait leur autorité. Ils n'ont voulu de statues que pour leurs saints , et de tableaux que pour des martyrs ou des miracles. 'C'étaient Ja foi et la stupidité qu'il convenait à leur intérêt d'encourager. » Essai sur rhift. de l'Jrch, , t. F^
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police des grands chemins fut confiée à . des commissaires généraux appelés Missi.
Loyseau prétend que les grands chemins , n'appartiennent à personne : l'usage en étant commun à tous, l'Etat ne peut en avoir que la garde principale et la surin tendance (i); mais la législation de tous les pays n'en considère, pas moins comme régales les choses com-^ munes et sans maître particulier (2).
(i) Traité des Seig, , c. 9.
(2) L'empereur Frédéric range les grands chemins daqs le domaine public , par son décret quœ. sint regalia, V. le liv. de Usihus feudoram ; la coutume de la châlellenie de Lille, lit. I®', art. 17, et l'art. 538 du Code civil. D'après ces autorités, lorsqu'une portion du territoire n'appartient à personne, et que l'usage en est commun à tous, l'État doit en avoir la propriété.
CHAPITRE VII
De la sociabilité ^e llioGime, — Des postes chez difiérents peuples. — Des coureurs. — Des courriers et des Toitures. — D*Augu8te et de Charlemagne. — De Clotilde et de Glovis.
Nous sommes nés sociables : « Naturà inter
nos ad civilem commun! tatemconjuncti et con-
sociati sumus »^ dit Cicéron. De tous les êtres,
l'homme est en effet celui qui éprouve le plus
' de plaisir à vivre au milieu de ses semblables ,
et le plus de peine à s'en séparer. C'est dans
leur absence qu'il perd le souvenir de leurs
défauts, et se rappelle toutes leurs qualités.
Le plus petit intervalle qui existe entre eux
et lui est toujours trop grand pour ses affec-
* tions : soit sous les rapports qui charment le
plus soname, soit pour exprimer les sentiments qui la déchirent, ilnregarde comme très
nombre d'hommes el de phevaux néceis^aîres pour arriver en très peu de temps aux distan* ces les plus éloignées. Dés leur arrivée à TuDe des postes ou stations, les porteurs d'ordres faisaient connaître le sujet de leur course aux commissaires chargés de recevoir ces déclarations, afin que, des uns aux autres*, les nou* velles parvinssent jusqu'au roi,ditXénophon. C'est au milieu des embarras de la guerre des Perses contre les Scythes, que Cyrus organisa ce service, près dé cinq siècles avant l'ère vulgaire. Rien ne pouvait le retarder; car on pre^ nait quelquefois, par force, les chevaux et les navires. Poussés d'ordinaire à grands coups d'éperons, les chevalix destinés aux courses publiques étaient obligés, de franchir l'espace, malgré la fatigue qu'ils éprouvaient. On donna . le nom de cette servitude forcée aux chevaux de poste et aux postillons , lorsque Ron^e imprima la même rapidité à ses relations intérieures et extérieures.
On appelait Angaries^ chez les Perses, tou-
tes les actions faites par contrai^ite et avec peine (i\ Les Latins adoptèrent ce terme Angaria^ pour signifier une voiture publique, et Tobligation de fournir des chevaux ou des béte's de somme pour le service des postes. Ils attachaient au même mot l'idée de serviluder personnelle, de corvée, de toute charge publique onéreuse. Ils nommaient Imposte cursus publicus ou cursus clavicularis. Àmmien novamz\t cursus clabularis une course rapide faite en poste (a).
(i) Les partixïuliers étaient obligés, de fournir des voitures et des chevaux pour transporter les armes , les habits militaires , et tout ce qui appartenait à Tempereur. Les matelots devaient fournir également des voitures pour le même usage. Cette sujétion s'appelait angana>. Chez les Grecs, on nommait angariœ les voitures publiques qui allaient sur les grands chemins. Le quatrième roi d'Athènes , Érichton , inventa les voitures de charge. On y attelait des chevaux , des mulets , des bœufs ou des ânes. Ces animaux étaient attachés à un joug.
(a) Pour apaiser des mouvements qui menaçaient Julien dans les Gaules , ce prince en fit partir les fauteurs pour l'Orient avec toute leur famille : <i Clabularis cursus fa-»
Sous la république , il y avait sur les grand» chemins des postes qud Von appelails ta tiones. Ceux qui portaient les paquets en poste se nommaient s tatoues. On appelait leurs lettres de poste DiviLOMjLT/Lj si^ ei^ectiones. Elles leur servaient de passeport.
. La plupart des auteurs disent que Tempe-' reur Auguste a donné~ commencement aux postes romaines. Il Bt construire^sur les grands chemins des logements où l'on trouvait de jeunes coureurs pour le service des postes que ne séparaient pas de longues distances. Ils les franchissaient à pied avec les paquets de l'empereur, trouvaient à chaque station d'autres porteurs à tout instant prêts à courir, et de mains en mains les dépêches arrivaient à leur destination (i).
cullateipermissd. » Excepté le préfet du prétoire, personne n'avait le droit de courir ainsi sans une autorisation de Tempereur. A mm. MarcetL
(i) Ceci est imité des Perses. Hormisdas, Sapor et Artaxercès , entretenaient de distance en distance des courrierà > dont Tun faisait passer à Tautre ce qu'il venait de
Les chevaux et les chariots, qui rendirentles expéditions beaucoup plus promptes, ne tardèrent point à être préférés. On vit, dans la suite, des voitures de tout genre placées, dans chaque pr/)vince, à certaines distances avec des muletiers (i), des charrons et d'autres individus que réclamait ce service. On les payait sur les impôts publics ; il leur était défendu de rien prendre plus que leur salaire. Les vétérans même' contribuaient aux frais d'entretien des postes; il n'y avait que les of- ' ficiers de la chambre du prince {prœpositi sacri cubicuU) qui en fussent exemptés. On percevait , à titre de péage , une certaine somme sur les marchands et généralement sur ceux qui étaient autorisés à faire usage des trans> ports publics. Il fallait une permission authen*
recevoir. Ces porteurs se nommaient angari. En quelques mots Josèphe nons fait connaître leur emploi et la puissance étendue d'un de ces princes, qui tinrent si long-temps plusieurs villes de la Grèce sous la domination de l'Asie. « Misit angaros dictos ad omnes gentes. v . (i) « Mulomedici » Cod. Theod. , VIH, 5, 3i.
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ti^ue pour prendte des chevaux dans les postes cjo l'État. Ce permis s'appelait d'abord diploma^el cnsmie Uttera eç^ectionum; cest Xiomme nos billets de poste, que lés voyageurs doivent obtenir dans les places de guerre, pour avoir des chevaux; on observait rigoureusement cet usage, selon Capîtolin qui rapporte ie fait suivant : Pertioax allait exercer en Syrie la charge de préfet du prétoire. Il avait négligé la formalité des billets de poste. On l'arrêta, et le président de la province l'obligea, par condamnation expresse, de faire le chemin à pied depuis Antioche jusqu'au lieu où il devait remplir ses éminentes fonctions. Les règlements n'étaient pas moins sévères en ce qui concernait le poids du chargement, la dimension des voitures, et le ndmbre des mulets qu'on devai t employer. Il n'était pas permis d'accorder plus de six voitures pour partir le même jour (i) d'une ville quelconque. Le*
(i) Corf. Theàd., \lll, 5, leg, 8, 17, 3o et 40.
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voyageurs ne pouvaient s'écarter de la roiité publique que de cinquante pas (i). Il n'y avait paâ moins de cinq postes par journée et quelquefois huit. Où entretenait dans chaque poste quarante chevaux, autant de postillons, et un bon nombre de palefreniers, dit Procope. Le préfet du prétoire et le grand-maître de la milice étaient chargés de faire exécuter ces règlements avec la dernière exactitude.
Auguste avait institué des espions qui , placés à chaque poste, communiquaient sanâl cesse avec le trône. Les empereurs, pusilla-^ nimes ou cruels , attachèrent une grande im**portance, à la conservation de cette police ^ont les Antonins ne firent aucun cas.
Ch,ez les Francs, comme chez les Romains^ les postes furent entretenues aux dépens deà peuples, selon Bergier. Après avoir réduit sous sa domination lltalie, l'Allemagne ^t quelques pôrtiods des Espagnës, Charleiaaglie
{ i ) CW. Theod. , VIII ,5,25.
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établit trois postes publiques pour aller dans ces trois provinces, et pour en revenir avec célérité. « Carolus magnus, dit Julianus Taboetius, populorum expensis, très viatorîas
stationes in galliâ constituit, anno christi oc-* tingentesimo septimo primam propter Italiam à se devictam , alteram propter Germaniam sub jùgum missam; tertiam propter Hispanias. »
Lechef des Francs p'avaitpoinï eu, comme le maître des Romains , qui donna la plus grande extension au service des grands chemins et à Tadministration des postes, des sujets capables de suppléer aux chevaux, et le choix des voitures. Charlemagne manquait, pour ainsi dire, des choses et des hommes : il fut réellement fondateur de sesÉtats^ Auguste venait au contraire recueillir les fruits de la civilisation et de la liberté : les ruines et les calamités au milieu desquelles il usurpa le plus beau des noms, étaient Touvrage de ce
trumvirat qui fit couler le plus pur sang de Rome.
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Auguste trouva beaucoup d'excellents cour^riers'dans les individus {cursores pedites) dont tout le monde admirait l'agilité^ quand ils couraient à pied dans le Cirque (i). On attachait tant de prix à la course, qu'on y exerçait les jeunes gens, et les soldats les jours qu'ils n'étaient pas de service. On lés faisait courir dans le camp tout armés. Aux jeux du Cirque, il V avait trois sortes de courses : celle des chars, une autre à cheval, et la troisième à pied. Dans la seconde espèce il y en avait de singulières : des cavaliers montaient des chevaux à poil. Ils en menaient un autre, sur lequel ils sautaient en courant, et changeaient * ainsi plusieurs fois de monture,. à la manière des Numides.
Quant aux voitures, les Romains en avaient plus de seize espèces. Dans les pompes et les cérémonies publiques, des chariots, à deux
(i) ^ Peractiâ equestribus curriculis, inducebanturqui suis ipsorum corporibus decertarent , cursores. o Dion js^ Ifalicam. Antiquit, rem.
roues 9 portaient les images des dieux (i). On offrait de la même manière celles des Augnstes à la curiosité du public; mais c'était dans lé carpentum ^ antre char à deux ou quatre roues. C'est cette voiture que la femme de Tarquin fit passer sur le corps de son père ; elle fut adoptée par Constance et par d'autres empereurs. Les magistrats la substituèrent dès Jors au chariot qui était appelé curruSy et que l'on couvrait ordinairement, pour transporter
(i) Il n'est point de peuple chez lequel les processions n'aient été en usage. Le christianisme, qui est le culte le moins imprégné d'idolâtrie, les condamna; mais Tambitieux Constantin, qui voulait de Téclat en toutes choses ^ établit ces promenades que le pape Agapet rendit obli* galoires , par son approbation , en 53o.
Millin , Dict. des Beaux- Arts, — Fleury, 6*, 1 4*> ï7*ct i8' siècles : processions de la fête de Saint- Marc, des ftameaux, de la Purification, du Saint-Sacrement, de V Assompiioti. -^Ordonn, de Louis XIV cl de Louis'XV.
Chez les anciens , une des processions les plus célèbres était celle des Panathénées , dont parle Virgile dans ses Géorgiques, On y assistait vêtu de blanc, et l'on y portait des flambeaux allumés, dit Ovide. Les Lacédémoniens avaient une procession enrhonneur de Diane. L'origine des processions eét toute païenne.
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dans le Cirque les figures des impératrices mortes^ Le carpentwn était assez généralement orné de dorures, de bas-reliefs, quelquefois mémç de pierreries. Les Francs avaient
leur carpenton. C'était une carriole ou char-
* rette ressemblant assez à nos tombereaux. Elle
fut d'abord destinée aux reines, et piit le nojh de char quand, attelée de bœufs, elle parcourut les places pul^liques, certains jours de l'année, pour faire voir au peuple ses bons rois fainéants (x). Nos calèches et nos cabriolets paraissent avoir eu pour modèles les mêmes voitures, que nos médaillistes ont reconnues dans les souvenirs les plus durables de l'ancienne Rome. Sous les tribuns militaii^es, on autorisa les dames à se servir àxxpilentum (ti),
(i) Hist, de France^ 7® et 8« siècles. On surnomma ces rois fainéans parce qu'ils le furent plus qu'aucun de leurs prédécesseurs , qui ne manquaient cependant pas d'indolence. Anquetil, PrécdeVHisU Univ,y t. IX.
(2) C'est par un beau trait que les dames romaines obtinrent le droit de paraître en public dans le Pilentum. Pendant une grande pénurie d'argent , elles portèrent à
espèce de char couvert à deux roues , et traîne par des mules. C'était pour aller aux sacrifices et aux jeux. Elles avaient aussi le droit de sortir , dans le pilentum , les jours de fête ; mais, les jours ouvriers, elles ne pouvaient que faire usage de chars découverts. Le carrucuj espèce de litière, de char, de carrosse (i), • servît d'abord aux sénateurs, sous Alexandre- Sévère. Ce prince les y autorisa, et Théodose donna la même permission aux personnes distinguées. <c Omnes honorati , seu civilium , seii militarium dignitatum, carrucis seraper utantur. » Ce privilège fut enfin accordé aux
l'épargne leur or et leurs bijoux : « Honoremque , ob eam magnificentiam , ferunt raatronis habitum, ut pileuto ad sacra ludosque uterentur. » Les historiens, et particulièrement Tite-Live , font remonter ces nobles offrandes à Tannée 36 1. -
(i) Les carrosses étaient originairement appelés coches de gutsc/ie y BTicien mot allemand qui signifiait Ht de repos. Le carrocio des Italiens leur servait à porter leurs étendards à la guerre. Il a tant d'analogie avec le carruca des Romains, que Ménage ne sait auquel des deux faire re-< monter, comme à sa source , le mot carrosse. Dict. Èty^
femmes 5 et Aurelius n'en refusa point la jouis* sance aux particuliers (i). Celte voilure était couverte. On y attelait des mulets et plus souvent encore des mules, du moins Ulpien dit-il quelque part , mulam carrucariam.
Pline est l'auteur latin qui ait parlé le premier du carruque, Martial confond ce^ char avec le rheda. Ce dernier était traîné par un nombre indéterminé de mules. Il n'y avait d'exception que lorsqu'on employait cette voiture aux courses publiques. On pouvait donc y atteler huit ou dix muLes, selon l'ordre des saisons , et selon le poids du chargement; car elles ne transportaient pas seulement des individus; on s'en servait aussi pour conduire des ba- « gages et d'autres fardeaux a leur destination, comme font aujourd'hui les coches. Ces rhedœ étaient aussi des chariots publics, qu'on louait pour faire de longues courses. Jules-César sut
(i) Il leur permit d'avoir « argetatatas carrucas, cùm antea aerata et cburTita véhicula fuissent. » Fopisc.
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en tirer parti (i)\ et son successeur les employa dans le service des postes. C'étaient, si
l'on en croit Isidore, des chars à quatre roues. Selon Quintilien , le mot rheda était gaulois; il signifiait un chariot à l'uisage de ce peuple: a Plurima gallica valuerunt ut rheda, petoritum, quorum altero Cicero tamen, altero Horatius utitur. » Indépendamment des voitures roulantes, les anciens avaient des litières et des baptêmes.
On se servait de litières chez les Parthes et dans llnde, dans la Macédoine et che2 les Syriens, dans la Cappadoce et la Bythinie. Les Romains adoptèrent cette voiture. Denis d'Halicarnasse nous apprend, dans ses Antiquités y qu'on mit sur une litière le corps de Lucrèce, et Sénèque nous dit que Cicéron était dans une semblable voiture lorsqu'il fut assassiné. Les litières étaient portées par deux, quatre,
(i) <c Longîssimàs vias incredibili celeritate confecit expeditus meritorîa rheda. » SaeL Les auteurs nomment souvent ce char rheda cursualis.
' SIX et même huit hommes appelés leciicani. On prenait pour ce service' des Allemands, des Liburniens, des Syriens, des Mèdes et des Cantabres d'une belle taille, et capables de supporter la fatigye. Il n'y avait guère que les morts qui appartenaient \ des familles riches et les gens amollis par le luxe auxquels servaient les litières à six hommes. Cette voiture se nommait hexàphorum. 'Voctophorum était généralement réservé pour les infirmes , lea^ souffrants et les estropiés. Si on s'en permettait Tusage hors le cas de maladie, on passait pour efféminé , on était frappé des traits de l'épigramme ou dé la satire. Martial et Juvénal ont châtié ces indolents rebondi$ lâchement couchés tout de leur long sur le coussin d'une litière. Les personnes opulentes en garnissaient les pieds d'or ou d'argent. On la fermait , pour se préserver des injures de l'air. Ces voitures étaient d'ailleurs revêtues de peaux ou d'étoffes ; elles avaient des ouvertures sur lesquelles on lirait un rideau à
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volonté. Les lecticaires chargeaient ces voitures sur leurs épaules , ou faisaient usage de bâtons qu'ils passaient dans des anneaux ^ comme nos porteurs de chaises. Ils formaient un corps; on leur avait assigné pour séjour, dit Victor, le quatorzième quartier de Rome y qui se trouvait au delà du Tibre. Constantin les chargea d'enlever les morts, et leur ût remplir gratuitement cette fonction. De neuf cent cinquante , leur nombre s'éleva dans Constantinople à onze mille, et rien ne fait croire qu'il fut inférieur à Rome.
L'invention des basternes ne se perd pas dans la nuit des temps. Les Gaules en em-^ pi:untèrent i'uisage à l'Italie. Dans ce chariot ^ les femmes ne pouvaient ni voir ni être vues. Deuterie, dont la fille était d'une beauté ra* vissante, craignant que Théodebert P"^, qu'elle voulait posséder seule, ne lui donnât une rivale dans cette jeune personne, la fit monter dans une basterne, et en gagna le conducteur; il piqua si fort les taureaux attelés a cette
voiture, qu'ils se précipitèrent du pont de
Verdun dans la rivière (i), entraînant aveo
eux le char et l'innocente victime de la plus affreuse jalousie (o). C'est dans une basterne que Clotildese rendit a Soissons, pour épouser Clovis, qui, voulant soumettre des chrétiens et leur faire aimer ses lois, avait besoin de la religion chrétienne (3), et d'une alliance chère aux Gaulois, auxquels le culte des Francs était odieux.
(i) Greg, Tiirofi.
(a) HisL unh,j ann. 535.
(3) L'abhé Millot, Élem, de tBist. de France^ t. I".
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CHAPITRE Vllt
De la chasse chez les anciens et chez les modernes; — Du paganisme et du christianisme sur la chasse. — isambard et Gharlemaîgne. — ]Kane et Saint-Hubert;
Là chasse est si ancienne qu'il ne nous a pas été possible de remonter à son origine (i). Par cet. exercice rhomine est dévenu Tani mal le plus redoutable à tous les autres animaux; cependant une ardeur. mutuelle de la proie a fait établir entre quelques uns d'eux et lui une espèce de société. L'homme , le, cheval , le chien , le cerf et le vautour font efnsemble
(i) Nous oe suivrons pas les progrès de cet aFt depuis les premiers temps jusqa'auji nôtres. Les mémoires nous manquent ; et , ce qu'ils nx^us apprendraient , quand nous en aurions , , ne ferait pas assez d'honneur au genre humain, pour le regretter. Encycî. , t. 3.
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la guerre à d'autres animaux. Cela peut durer d'autant plus que, généralen^fit , la raison des plus déterminas chasseurs ne diffère pas beaucoup de Tinstinct de certaines bétes. Dans tous les siècles et chez toutes les nations y l'exercice de la chasse a été d'autant plus commun que la civilisation était moins avancée. L'amour des sciences , des arts, des lettres, les idées grandes et généreuses s'allient peu avec un plaisir brutal, et le futile privilège d'utt passe-temps tarop souvent oppressif. On pardonne à nos pères de s'y ètne livrée^ avec passion : leur ignorance lesprivaitd'unè^ partie des rîcheseses de l'eisprit, et des cbarrdéfs de ta société. Aussi étàient^ils plus grands ^tiasseut^ que nous. Ce titre ire les recoftimàlide pas auprès d«i g«ire huiDain.
La loi de Dieu , qui parait avoir pour but d'adoucir les mœurs de Thomme, et d'épurer ses penchants , est aussi opposée à la chasse que lui était favorable le paganisme. Nètorod fut un grand chasseur aux yeux du Seigneur
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qui le rejeta^ dit rÉcriture. Cet exercice, divinisé dans la théologie païenne, est une occupation proscrite dans le livre de Moise. Cependant la mythologie sembla triompher de mistoire-Sainte, et l'homme employa la vénerie, la fauconnerie et la pèche, pour détruire les animaux. Il étudia leur manière de vivre pour lès surprendre plus facilement ; il proportionna ses embûches à la variété de leur caractère et de leurs allures; il instruisit le chien, il monta le cheval, il s'arma du dard, il aiguisa la flèche; et bientôt il fît tomber sous ses coups le lion, le tigre, le léopard et Fours : les animaux les plus doux ne furent point épargnés. Ce genre de destruction devint un art, l'orgueil rérigea en privilège (i),
(i) Les princes souverains oot la , puissance de régler la «^has^e, de la défendre et de la permettre à qui boa Içur semUe* Lebrun , Traité de la Souveraineté des rois , liv.IIli cbap. 4- — La prohibition de la chasse, dit M. Léopokl^ jreste du régioie féodal , a été abolie par la loi du XI août 1789; et le droit, aussi naturel que juste, de détruire sur ses possessions le gibier et les bétes fauves ,
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et rhomme riche qui tuait des animaux san^ nécessité, fit des lois de sang contre le pauvre qui en tuait pour apaiser sa faim (i).
Cependant le droit naturel et le droit des g^ns assurent à tous le libre usage de la chasse. Cest l'un des plus anciens modes d'acquérir Impropriété que la nature ait enseignés à Fhomme. Dés que les fruits spontanés de la terre lui devinrent insuffisants, il dut penser
qui causent du dommage^ a été rendu à tout propriétaire. Dict, général de Police admin, et jud.y 3® édit.
On voulait une exception pour le roi , seulement la conservation des plaisirs personnels à S. M. , disait 'M. de Clermont-Tonnerre. On invoquait la prérogative royale. « Mais , s'écria Mirabeau , la prérogative royale n'a rien de commun avec ce que l'on appelle les plaisir» du roi, qui n'enserrent pas une étendue moindre que la circonférence d'un rayon de vingt lieues, où s'exercent tous les raffinemens de la tyrannie des châsses. Que le roi , comme tout autre propriétaire , ciiasse dans ses domaines; ils sont assez étendus, sans doute! Tout homme a droit de chasser sur son champ, nul n'a droit de chasser sur le champ d'autrui. Ce principe est sacré pour le monarque comme pour tout autre. » M. Barthe^, les Orateurs français y t. I*"^.
^i) Code des chasses, année i6oi^
à se nourrir des animaux qu'il put atteindre; devenus ainsi les fruits de son adresse et de son industrie, ils lui appartinrent au plus lé-^ gitime^de tous les titres (i). Selon Cochin, la chasse ne devait être réservée ni au roidii aux seigneurs, ni à la noblesse; car les princes pouvaient en régler l'exercice, et non en dis*^ poser comme un d'roit royal, ou à titre d'a-^ panage de la souveraineté (2). ,
. Chez les Romains chacun pouvait chasser, soit dans son fonds, soit sur les domaines d'autrui; mais il était libre au propriétaire de tout héritage d'empêcher qu'on y entrât soit pour chasser ou autrement (3). Il ne faut pas croire que ce, peuple ait toujours vu la chasse
(i) M. Favard de Langlade, Répert, de la npuv, légisi., oùf, , comm, et adm., t. F'.
(2) Cochiû, OEupres, t. i'"' , XXII, Consuit.
Lebrun déclare lui-même que le droit de chasse est plutôt un droit de seigneurie que de souveraineté , tout en reconnabsant aux princes le droit de la défendre et de la permettre , selon leur bon plaisir. Trait, de la Som>^ des rois, liv. III, ch. 4-
(3) I/ist.y lib. 11, tit, 1, S la.
du même CBÎl; car du temps de Salluste, elle était tombée dans un souverain mépris. On n'y employait plus que des esclaves. Chez les modernes, au contraire, il fut une époque où l'on fit de cet exercice un apanage si particulier à la noblesse, qu'avant négligé toute aûtn^ étude ^ elle ne s^ est plus connue qu'en chevawv^ qu'en chiens et en oiseaux^ Le droit de chasse devint la source d'une infinité de jalousies et de dissensions, même entre les nobles, çt de lésions sans nombre envers leurs vassaux dont les champs ont été abandonnés aux ravages des animaux réservés pour la chasse. Les moissons de l'agriculteur étaient Souvent consomméesi par des cerfs, des daims, des sangliers, des oiseaux de toute espèce. Il perdait le fruit de ses travaux , sans qu'il lui fût permis d'y obvier, et sans qu'on lui accordât le moindre dédommagement. En certains pays, on a porté l'injustice jusqu'au poiqt de forcei^ le paysan de chasser, et d'acheter en suite de son argent le gibier qu*il avait pris : un homme
fui coDdamDé à être attaché vif sur un cerf, pour avoir chassé un de ces animaux.
Les Francs ne laissèrent pas la chasse moins libre qu'elle ne Tétait chez les Romains (i). La loi salique renfermait cependant plusieurs règlements sur la chasse : elle défendait de voler ou de tuer un cerf élevé et dressé pour la chasse, ainsi que cela se pratiquait alors: si le cerf avait déjà chassé, et si son maître prouvait avoir tué , par son concours , deux ou trois bétes, le délit était puni de quarante sous d'amende, et si le cerf n'avait pad encore servi à la chasse, l'amende n'était que de trentC'-cinq sous.
Des peines étaient prononcées par la même loi contre ceux qui tueraient un cetrf ou un sanglier qu'un autre chasseur poursuivait. La même sévérité se déployait contre les individus qui volaient le gibier d'autrui, ou les chiens et les oiseaux qu'il aurait élevés pour
(i) M. Merlin, Képerude JuHsp.y t. a., 4*édit.
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la chdsse. Mais on ne trouve aucune loi, dit M. Merlin, qui restreignît alors la liberté naturelle de la chasse. La loi salique peut même porter à croire que cet exercice était encore permis généralement sans acception de per-^ sonne.
Dans les provinces romaines /au contraire ^ on avait été soumis à la rigoureuse exécution des lots sur la chasse. Il n'était permis à par* sonne de tuer des animaux, même les plus féroces , tels que lions, tigres , panthères , etc., excepté dans le cas de légitime défense: la chasse de ces animaux était regardée comme ces divertissements auxquels le prince et ses compagnons avaient un droit exclusif (i). Les bêtes féroces étaient seules comprises dans cette prohibition ; mais le gibier, les lapins et d'autres animaux de ce genre, pouvaient être tués et pris à la chasse par qui que ce fût. Les criminels eux-ngémes acquéraient la pro/
(i) CcdâTheod.^XyyU.h
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prîété absolue (i) de ces aniiDaux, lorsqu'ils les tuaient. On pouvait également prendre^ avec des filets (2), des animaux sauvages sur le fonds d'autrui , à moins que le maître du fonds n'e« eût interdit l'entrée (3). .
Tous les jurisconsultes s'accordent à dire que le droit civil de chaque nation apporta '^ des restrictions, plus ou moins nombreuses, à la liberté de la chasse ; mais aucup d'eux ne nous fait connaître avec précision en quel temps elle fut assujétie à certaines formes et transformée en privilège. On voit bien que, . dès le . commencement de notre monarchie, les princes et la noblesse en firent leur amusement, lorsque le pays jouissait de quelque repos. On nomma un maîtçe-veheur et des forestiers qui donnèrent tous leurs soins , sous
(î) I/tst. fus t. , lib. II.
(a) Leg. 3 , de acquirendo rerum dominio, MM. Lesparat et Dussans , Dict, du Digeste,
(3) On ne poiîvait chasser sur le fonds d'autrui ^ malgré le propriétaire. Leg, 16, ff. de sefvituHbus rusticorum prœdioxum.
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ce chef, à la cooservation des forets, des bétes fauves et du gibier.
Les princes de la première race traitèrent
de crime capital le fait de la chasse dans les
forêts du roi : Gontran ordonna de lapider
un chambellan, pour avoir tué un bufBe dans
la forêt de Vassac(ï). Ce souvenir rend aussi
odieux le roi de Bourgogne, que l'anecdote
dç la Forêt^Noire fait honneur à Charlemagne.
Ce prince donna un jour aux ambassadeurs
de la Perse le spectacle d'une chasse aux buf-
fies, afin. de faire remarquer à ces étrangers
la supériorité des Français sur tous les autres
peuples , dans Fart de la chasse , dit Ëgi-
nard (a). N'étant que blessé, un buffle furieux
baisse la tête, et s'élance sur le cheval du roi
pour l'éventrer, Charles se détourne ; sa botte
ne lui préserve pas la jambe de l'atteinte de
l'animal dont il avait voulu triompher seul. Le
(i) Répert, de /urisp.yi, a, chasse , S II. (%) a Quod illî genûiitium er^t , quia vix uUa in terris, natio invenitur quae in hàc arte Francis ^ossit aequari. »
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buffle allait redanbler; mais un homme de cœur, qui n'était pas de la suite du prince, lui sauva la yie, en donnant la mort au buffle. Charles feignit de n'avoir pas remarqué ce bras généreux, et les courtisans se gardaient bien d'appeler l'attention sur la personne qui avait montré un courage et une présence d'esprit dont ils avaient tous manqué. C'était à qui donnerait au roi de ces secours que Ton administre sans danger : on voulait lui ôter sa botte, visiter et panser sa jambe. « Non, non , dit Charles, je veux paraître en cet équipage devant la reine Hennengardex>; c'était la femme de Louis, son fils. 11 rentre, il lui montre sa botte déchirée, sa jambe sanglante et les cornes effroyables du buffle (i). « Que croyezvous, dit le roi, que je doive à celui qui m'a tiré d'un tel péril? — Ah! s'écrie Hermengarde, tout éplorée et tout effrayée, que ne lui de*
(i) Charlemagne et Witihind^ par Gaillard et Dreux du Rhadier; t. II, liv. 3, chap. 4-
vons-nous pas tous?^ — Eh bien! ajoute rem— pereur, demandez-moi donc sa grâce, c'est? Isambard (i). 3» On ne se souvint plus que de sa belle conduite dans la Forét-Noire, et la reconnaissance du prince égala la grandeur d'ame du proscrit. .
Le christianisme étant une religion d'amour, et recommandant avec ardeur la compassion ^ ne put qu'improuver un divertissement qui afTaiblit la sensibilité de l'homme, et le familiarise avec l'effusion du sang, avec l'image de la douleur, avec le spectacle de la mort contre nature. On trouva tout simple et très lucratif de se rapprocher du paganisme : Diane avait été la déesse des chasseurs; on donna Hubert pour patron à nos tueurs de bétes. Les prêtres vendirent la protection du saint de la vénerie
(i) La faute d'Isambard , que les historiens ne spécifient pas , mais qui semblerait^ d'après les circonstances , avoir eu quelque rapport, à Hermengarde, avait paru assez • grave pour que ses biens eussent étô confis(^ués. Tout lui fut rendu, et de justes bienfaits signalèrent lit reconnaissance de Charlemagne , dit Gaillard.
et de la fauconnerie (i). Dès lors la condamnation de la chasse par l'Éternel ne demeura pas moins oubliée que les vertus de la primitive église , et le jeu de la destruction des animaux, imité des païens, prépara les chrétiens à traiter leurs semblables comme s'ils . n'en étaient pas les frères selon l'Évangile.
(i) Les religieux de l'abbaye de d'Aindain se firent très riches par la possession du corps de Saint- Hubert. Son étole, qui durait toujours, leur rapportait plus dans une année , que les beaux draps d'Ispahan aux Chinois.
Tous ceux qui étaient ou se croyaient mordus par des chiens enragés, allaient au pieux monastère, et les bons moines tenaient tout prêt un petit morceau de l'étole du saint prélat. On l'appliquait sur le front du malade , et il était guéri. Les plus crédules se laissaient faire une incision, afin que la relique eût une plus prompte efficacité) d'autres se bornaient à prier Saint-Hubert , et tous témoignaient leur ferveur , soit en faisant dire des messes , soit par de riches offrandes. Y. dans Baillet la vie de ce grand saint, que sa famille avait placé à la cour de Thierri III
CHAPITRE ir
De raffranchissemenit dés esdaves. — Des devoirs qui résultaîeut d«r la manumission. — Des relations du patron avec raffrancbi. — Des patrons et des vassaux.
Les vilains ou cultivateurs esclaves ne pouvaient pas être détachés du domaine où de la métairie. Il paraît qu'on ne les avait surnommés esclai^es de la glèbe, qu'afîn que leur, sujétion ne fît jamais la matière d'un doute. La prescription les affranchissait néanmoins de Tautorité de leurs maîtres. La carrière de l'affranchissement s'ouvrait devant eux, comme pour les, autres esclaves: un vilain affranchi jouissait de tous les avantages de raiTrandiis-sèment (i), et les relations du patron envers
(i)Corf Theod.^ XI, 21.
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venu libre n^en était pas moins tenu de
remplir, comme affranchi, tous les devoirs ^ que lui imposait le patronage. Le premier de
ces devoirs consistait dans la reconnaissance. ^ et le respect qu'un père était en droit d'exiger -. de son enfant (i), quoique le patron fût très ^ loin sans doute d'éprouver, pour TafFranchi, les ;^ sentiments de la paternité. Cette disposition
^ générale obligeait l'affranchi à ne négliger en
il»
:. rien les intérêts de son patron, à l'assister
dans la direction de ses affaires , à s'occuper avec sollicitude de l'avancement de sa famille, et à nourrir, s'il en était besoin , son patron suivant ses moyens pécuniaires (ii), comme s'il était question des secours alimentaires qu'un fils donne à l'auteur de ses jours. On n'admettait point l'affranchi à témoigner contre son patron (3); il ne pouvait procéder
'* (i) Cod. Just. , VI , 7 , fk,—Dig., XXXVII , 1 5 , a , et 9,
ii XXXIV, 4,^9.
(a)Z>^., Xn,6, a6, II; XXV, 3, 5, 18, etc. (3) Cod. Just, , rv, . ao , 1 2.
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treignit ce droit. à la moitié des biens, pour tout afTranchi qui n'avait ni enfant légitime , ni enfant adoptif. S^it mourait ab intestat ^ mais représenté par un enfant adoptif, le pa-^ tron et cet héritier avaient un droit égal au partage de la succession. Il fut établi plus tard que , lorsqu'un affranchi mourrait laissant un enfant et une succession de. cent mille sesterces , elle appartiendrait par moitié au patron , comme si le décédé était sans héritier , mais avait fait un testament. Si l'affranchi laissait deux enfants, la part du jpatron se réduisait au tiers de la succession^ et si les enfants étaient plus nombreux , le patron était , comme auparavant, exclu de l'héritage (i). Si le patron consentait néanmoins à recevoir de
l'argent ou des services , en place de s^s droits à la succession de son affranchi^ il était lié jpar ce consentement (2).
(i) inst Justin. 1. III, tit. 8. Edicté perpet, Dig. XXXVm , tit. 2.
(2) Cod, JusUy VI, i3, i7f, -^ Edict, perpet, Dig. XXXVIII>tit. I.
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femmes, et Aurelius n'en refusa point la jouissance aux paniculiers (i). Celte voiture élait couverte. On y attelait des mulets et plus _ souvent encore des mules, du moins Ulpjen dît-il quelque part , mulam carracariam.
Pline est l'auteur latin qui ait parlé le premier du carruque, Martial confond ce. char avec le rheda. Ce dernier était traîné par un nombre indéterminé de mules. Il n'y avait d'exception que lorsqu'on employait cette voiture aux courses publiques. On pouvait donc y atteler huit ou dix mules', selon l'ordre des saisons, et selon le poids du chargement; car elles ne transportaient pas seulement des individus; on s'en servait aussi pour conduire des bagages et d'autres fardeaux à leur destination, comme font aujourd'hui les coches. Ces rhedœ étaient aussi des chariots pubUcs, qu'on louait pour faire de longues courses. Jules-César sut
(i) li leur permil d'avoir • argeutaïas nntea xrata et cburhta véhicula fuisseiit.
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Fadranchi commençaient dés lors. Le colon devenait en même temps, pour le possesseur de la ferme 9 une espèce de tenancier ordi- ' naire.
Quiconque affranchissait un esclave était appelé son patron , soit qu'il eût agi en faveur d^un esclave domestique ou vilain. Certains droits étaient assurés au patron sur les biens de ses affranchis, lorsqu'un tiers achetait un esclave de ses propres deniers, et l'affranchissait; c'était un des modes de recouvrer la liberté (i). Cet esclave mourait-il intestat et sans postérité, celui qui l'avait affranchi pouvait réclamer une partie de ses biens, en vertu du droit de patronage. Mais le patron ne pouvait exiger aucun service de son affranchi, ni la moindre portion de ses biens , lorsque celui-ci avait testé.
Quoique le maîti'e acquît de la considération par l'affranchissement (a), l'esclave de-
(i) Cod. Just, , VI , 3 , 7 , etc.
(a) y W., VI, 6,3.
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six et raêine huit hommes appelés lecticarii. On prenait pour ce service' des Allemands, des Liburniens, des Syriens, des Médes et des Cantabres d'une belle taille, et capables de supporter la fatigoe. Il n'y avait guère que les morts qui appartenaient \ des familles riches et les gens amollis par le luxe auxquels servaient les litières à six hommes. Celle voiture se nommait hexaphorum. ISoctophorum était généralement réservé pour les infirmes, les souffrants et les estropiés. Si on s'en permettait l'usage hors le cas de maladie, on passait pour efféminé , on était frappé des traits de l'épigramme ou de la satire. Martial et Juvénai ont châtié ces indolents rebondi^ lâchen^ent couchés tout de leur long sur le coussin d'une litière. Les personnes opulentes en garnissaient les pieds d'or ou d'argent. On la fermait, pour se préserver des injures de l'air. Ces voitures étaient d'ailleurs revêtues
♦ -*-, ^ ., :- î.TT^. : ;. ,..:.-. T^,-".
voiture, qu'ils se précipitèrent du pont de Verdun dans la rivière (i), entraînant avec eux le char et l'innocente victime de la plus affreuse jalousie (2). C'est dans une basterne que Clotildese rendit a Soissons, pour épouser Clovis, qui, voulant soumettre des chrétiens et leur faire aimer ses lois, avait besoin de la religion chrétienne (3), et d'une alliance chère aux Gaulois, auxquels le culte des Francs était odieux.
(i) Greg. Turon,
(2) Hist. unip,j ann. 535.
(3) L'abhé Millot, Élem, de tHlst. de France j t. I".
CHAPITRE VIII
be la chasse chez les anciens et chei tes modemesi -
et du chnstùoisiiie lur la cbuse. — Isambard et Charlemeigai Diane et Saiut-Uabert .
Là chasse est si ancienne qu'il ne noua a pas été possible de remonter à son origine (i). Par cet exercice t'hoofiuie est dévenu l'animal le ptuâ redoutable à tous les autres animaux; cependant une ardeur, mutuelle de la proie a fait établir entre quelques uns d'eux et lui une espèce de -société. L'homme,' le^ cheval, le chien, le cerf et le vautour font ensemble
CHAPITRE IX
De raffranchissemenit dés esdaves. — Des deVoirs qui résultaieni dtr la manuinission. — Des relations du patron avec railranchi. — Des patrons et des vassaux.
Les vilains ou cultivateurs esclaves ne pouvaient pas être détachés du domaine où de la métairie. Il paraît qu'on ne les avait surnommés esclaves de la glèbe , qu'afin que leur
sujétion ne fît jamais la matière d'un doute. La prescription les affranchissait néanmoins de
Tautorité de leurs maîtres. La carrière de l'affranchissement s'ouvrait devant eux, comme pour les autres esclaves : un vilain affranchi jouissait de tous les avantages de l'affrancliissement(i), et les relations du patron envers
(i)Corf Theod.^ XI, ai.
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Faflranchi commençaient dés lors. Le colon devenait en même temps, pour le possesseur de la ferme, une espèce de tenancier ordinaire.
Quiconque afTranchissait un esclave était appelé son patron, soit qu'il eût agi en faveur d'un esclave domestique ou vilain. Certains droits étaient assurés au patron sur les biens de ses affranchis, lorsqu'un tiers achetait un esclave de ses propres deniers, et l'affranchissait; c'était un des modes de recouvrer la liberté (i). Cet esclave mourait-il intestat et sans postérité, celui qui l'avait affranchi pouvait réclamer une partie de ses biens, en vertu du droit de patronage. Mais le patron ne pouvait exiger aucun service de son affranchi, ni la moindre portion de ses biens , lorsque celui-ci avait te^té.
Quoique le maîti^e acquît de la considération par l'affranchissement (a), l'esclave de-
(i) Côd, Just, , VI , 3 , 7 , etc.
(a)7^irf.,VI, 6,3.
venu libre n^en était pas moins tenu de remplir, comme affranchi, tous les devoirs que lui imposait le patronage. Le premier de ces devoirs consistait dans la reconnaissance. et le respect qu'un père était en droit d'exiger de son enfant (i), quoique le patron fût très loin sans doute d'éprouver, pour Taffranchi, les sentiments de la paternité. Cette disposition générale obligeait Taffranchi à ne négliger en rien les intérêts de son patron, k l'assister dans la direction de ses affaires , à s'occuper avec sollicitude de l'avancement de sa famille, et k nourrir, s'il en était besoin , son patron suivant ses moyens pécuniaires (^) , comme s'il était question des secours alimentaires qu*un fils donne h l'auteur de ses jours. On n'admettait point l'affranchi à témoigner contre son patron (3); il ne pouvait procéder
(i) Cod.JusLy VI, 7, a.— i>^., XXXVII, i5, a, et 9, XXXIV, 4,^9.
(a) Z)%., Xn, ^, a6, laj XXV, 3, 5 , 18, etc. (3) Cod, Just, , rV, . ao , I a.
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contre lui en justice, sans Tautorisation spe-» ciâle du proconsul (i). Toute imputation di-^ recte ou indirecte, contre le caractère de son patron (2), lui était interdite: Négliger ces devoirs ou les enfreindre, c'était encourir des amendes, des peines corporelles, et s'exposer au bannissement ou à la perte de la liberté, selon la gravité du cas.
Indépendamment de toute convention , la loi des douze Tables donnait au patron certains droits sur la succession de son affranchi. Tels paraissent avoir été les droits du patron : l'affranchi mourait-il ab intestat ei sans enfants légitimes ni adoptifs, le patron avait le droit de recueillir toute la succession. Mais si le premier laissait des enfants^ le second n'héritait nullement. Il était aussi permis à Taf*^ franchi de priver, par testament, son patron de tous ses biens. Enfin l'édit perpétuel res-
(i) £dicL perpâÉ, ex lib. 2. Dig.y lit. 4* (a) Dig,, XXXIV, 9, i, 9; XXXVII, i5et 9; XXXVni, I , — 3i. Cod. JusL , vi , 6, etc.
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treignit ce droit à la moitié des biens , pour tout affranchi qui n'avait ni enfant légitime , ni enfant adoptif. Sli mourait ab intestat y mais représenté par un enfant adoptif, le pa-^ tron et cet héritier avaient un droit égal au partage de la succession. Il fut établi plus tard que, lorsqu'un affranchi mourrait laissant un enfant et une succession de cent mille sesterces , elle appartiendrait par moitié au patron , comme si le décédé était sans héritier, mais avait fait un testament. Si l'affranchi laissait deux enfants, la part du patron se réduisait au tiers de la succession ^ et si les enfants étaient plus nombreux , le patron était , comme auparavant, exclu de l'héritage (i). Si le patron consentait néanmoins à recevoir de
l'argent ou des services, en place de sçs droits à la succession de son affranchi^ il était lié par ce consentement (2).
(i) Inst, Justin. 1. lïl, tit. 8. EdicL perpet, Dig. XXXVIII , tit. 2.
(a) Cod. Just.f VI, i3, 12. -^ EdicL perpet, Dig. XXXVIU^tit. I.
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Lors de laffrancbissement, le patron slîputait d'ordinaire que l'atTraDcbi remplirait, pour lui seul ou pour lui et ses eofaots, certains services spécifiés. Cependaotjsi l'acten'avait pas expressément porté que les services seraient remplis à l'avantage des enfants, ceuxci ne pouvaient exiger de l'affranchi que du respect (i). Les services imposés devaient néanmoins être conformes à la raison, et né contrarier en rien le but de l'atîranchissement(2). Lorsqu'on affranchissait un esclave, aucun service dégradant ne pouvait être stipulé par lui , à la chaîne de son enfant ; car il n'était loisible à personne d'imposer des obligations serviles (3) à un homme libre , et cette qualité appartenait aux fils des affranchis. Les services stipulés, h l'époque de t'afliranchissement (4), étaient exclusivement
(i) iï^,, XXXVIII, I, 5, Cûd. /lut., VI, 3, la. (a)Ibid.,XXXVm, tit. i.
(3)Ibid. XXXVII, i5,io.
(4) i>*., XXXVIII, I, 3i.
ceux que le patron était en droit d'exiger. Unea(Tranchielégalementmariée,soitqu'élle le fût avec un étranger, ou à son patron , était exempte ou dispensée, pendant toute la dur^e de l'union conjugale, de tout service envers son patron. Mais il était permis h une patrone de réclamer d'une affranchie mariée tous les services stipulés et compatibles avec les droits du mari; une affranchie n'était pas autorisée à contracter mariage sans le consen^ment de son patron (a).
L'affranchi mineur (3) avait pour tuteur légal le patron mâle ou son héritier. Il était défendu à toute affranchie d'entrer dans la famille de son patron, en épousant un de ses membres, sll ne descendait pasjusqu'au degré d'arriére-petît-fils (4).
Le patron avait aussi des devoirs à remplir
(i)CotL fust,, VI, tit.3. — Dig., XXXVIII, lit. i, XXVI, I, 18.
(a) Jnsf, Just.y 1 17, (3) Cod.JusL.y y 4,3.
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envers son affranchi : il était tenu de le protéger et de l'assister de tout son pouvoir, lorsqu^il se /trouvait dans le besoin ou même dans l'embarras. Il devait venger la mort violente de son affranchi (i). Lorsque le patron était la cause de quelque procédure criminelle, intentée contre son affranchi, ou lorsqu'il enfreignait ses devoirs envers son affranchi ou vassal , le lien qui unissait ce dernier au premier était rompu, et le patron encoa-* rait la déchéance du droit de patronage (s). . Les codes nous apprennent que , parmi les possesseurs de terre, ceux qui étaient opulents donnaient ordinairement à leurs affranchis de vastes portions de terre, et d^autres propriétés qui retournaient aux patrons, lorsque les affranchis s'étaient reo-
(i) « Portiones eorum fisco vindic^itur qui mortem Ubertorum suspecte decede ndum non defendenmt » Dig.
(2) « Patronus si cliend fraudem faxit , sacer esto. > Tab. riL — Aul.-Gely XX e. i.
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clu3 coupables d'ingratitude envers eux (j). Vers le déclin de la république et principalement sous les empereurs, les cités et les colonies avaient coutume.de choisir pour pa* tron quelque patricien qui devenait ainsi le protecteur de leurs intérêts. Dans le dessein de se, procurer un appui contre l'oppression des gouverneurs et d'autres pe^rsoiinagés qui jouissaient de quelque autorité dans les pro<vinces, les habitants des. villages et les cultivateurs libres se mettaientyparunacte régulier, par une charte que dressait un notaire ou tabellion j sous l'égide et les auspices d'un expréfet prétorien ou de tout autre patron occu» pant un rang élevé dans la province (2). Les devoirs réciproques de ces clients ou vassaux envers leurs patrons, et de ceux-ci à l'égard de ceux-là, faisaient, dans les chartes dont nous
venons de parler , l'objet de stipulations
(i)2)%., XXXin, I, 10, i3; ibid. XL, 14, 3, i.-^
Cod. jusLy vn, 14, i.—Dig., xxxvm, I, 18.
(a) Cod, Theod, , XI , tit. a4 ; ibid. VII, 9, u
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expresses, et différaient vraisemblablemeD £ peu de ces devoirs ordinaires entre patrons et clients, c'est-à-dire de cette protection recommandée aux uns en faveur des autres, et du respect ainsi que de la^ soumission que les premiers avaient droit d'exiger des seconds. Quelques uns des plus puissants patrons met-r taient leur protection à plus haut prix ; il leur fallait quelque chose de plus substantiel qu'une expression ou preuve morale de dépendance : une rente annuelle, ou tout autre témoignage matériel de reconnaissance pouvait seul satisfaire leur cupidité (i). Le lien qui devait unir le patron à son 'client, selon le but du législateur, ne parait avoir été en Egypte qu^un moyen découvrir la fraude. Se reposant sur l'appui de leurs patrons, les fermiers refusaient de payer les impots ordinaires et de remplir leurs obligations envers l'État , ou de se soumettre aux charges qui leur étaient îm--
(i) Corf.yiMi., XI, 54, a.
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posées. Telle eat la cpuse de Lqt défense faite dans cette province, dès avant Jiistinien, k tput individu, sans aucune exception, de se placer, en qualité de vassal, sous la protection de qui que ce fût (i). On remarqua les mêmes inconvénients dans les autres provinces^ et^ depuis Constantin, on défendit,avec un redoublement de sévérité, à toute personne jouissant d'une autorité quelconque de prendre des fermiers sous son patronage, dans l'intention de leur faire éluder les devoirs, les taxes , les charges qui pouvaient les concerner (2). Néanmoins le témoignage de Salvien ne permet pas de douter que, dans le cinquième siècle (3), prévalût l'usage où étaient les individus sans
(i) Cod, Theod, , XI, 24, I , i , a et 3.
(2) Ibid., I, II, 4, p. 65. — Ibid. XIU , 7, i et subseq.
(3) « Tradunt se ad tueodum, protegendupique majoribus et dedàios se divitum faciunt , et quasi in jus eorum deditîonem transcendunt. Nec tamen 'grave hoc esse aut indignum arbitrarer, imo poilus gratularer haoc polentum magnitudinem quibus se pauperes dedunt , si pa<
^^^^^^gul
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crédit de chercher à s'assurer une garantie contre l'oppression , en confiantleur personne
et leurs biens au patronage de quelque homme
puissant.
troclnia ista non yenderent.... Omnes enim hi qui defendi videntur defensoribus suis omnem fere suhstantiam prius quam defendantur addieant,* Salvian, de Gttb^ Deiylib. V. — ^Ducange, voce salvamentum, — Cod, Theod, ,
vni,^,i.
CHAPITRE X
Pes assemblées provinciales. — Des modes employés pour obtenir la réforme des abus. — De Texerdoe du droit de pétition. — De Vaurum coronarium, ou présent d'or. — De Torigine du proverbe de For de Toulouse,
A des époques déterminées, et d'ordinaire une fois l'an (i)^ se tenait^ dans chacune des
(i) TnpoliUni^ adlapso legitimo die concilii, quod apud eos est annuum , Severum et Flavianum creavere legatos. YeneruDt in comitatum (principis, se. ] legati^ -aditoque principe y... obtulerunt décréta textum continentia rei > totius. Quibos lectis , etc. » Jmm MarcelUn, , XXVIIF, I, cap. 69 p. 419*
« Ad provinciale concUium in una frequentiore totius provinciae urbe, cunctos volumus convenire, qui primatum honorantur insignibusy» et rel. XII, la, la. Cod, Just, y eod.9 lit. 1 , 5. « Inde quod in consilium communia vota deducunt^ vel in aede publica, yel in aliqua fori parte tractetur, ad quam omnium possit esse concursus, ne quid dispositio paucorum regat , etc. » An. 892.
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cités et villes (i) des provinces , une assemblée ou conseil pour la discussion des afYaires qui concernaient le bien-être des citoyens en général. Toutes les fois que les habitants des provinces demandaient à être soulagés de quelque mal pressant, et surtout du fardeau des im* pots (2), ou lorsqu'ils réclamaient la réforme d'un abus ou l'adoption de quelque mesure d'un intérêt général, on convoquait un conseil extraordinaire (3). Il était tenu par les décurions (4)9 quaod l'afTaire ne concernait
(i) Cod. Theod. , XII, la, 16.
(a) Ibid. y I, Z^de censùoribus.
(3) « Solenme coDcilîum. »
(4) Ces magistrats étaient, dans les colonies et dans les villes municipales y une image du sénat dans la cité de Romulus , selon Justinien : « Romani senatûs simulachra ad imitationem Urbis dominantis. » Leurs décrets, decreti decurionumj avaient la force d'un séna tus- consulte, et deux D. D. en composaient le symbole. Lorsque Rome avait «Bvoyé des colonies dans les villes conquises , dix homo^es avaient été choisis pour former un sénat ou une cour de conseillers, et rendre la justice; cette autorité s'appelait curia decurionum , et minor senatus. Vingtcinq ans étaient l'âge du candidat. On exigeait que sa
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qu'une seule ville; et quand il s'agissait d'une
province ou d'un département en général, les
principaux habitants étaient autorisés à solli*^
citer une. pareille assemblée, pour délibé-
rer. On y statuait sur une pétition qu'on de**
vait présenter à l'empereur, et l'on choisissait
un ou plusieurs députés (i\ pour la présenter
fortune lui assurât un revenu d'à peu près trois mille fi^aacs dehotre monnaie. Son élection s6 faisait à la pluralité des suffrages. On ne. le recevait pas dans le corps, qu'il n'eût donné à ses collègues une somme d'argent plus du moins considérable, selo^ la coutume des lieux. C'est à ce sujet; que Pline le jeune consulte Trdjan , sur le droit d'entrée. Il fut renvoyé à l'usage, parce qu'on ne pouvait, lui répondit l'emptereur, établir sur cela de règlement général.
Les fonctions de ces magistrats n'étaient pas moins onéreuses qu'honorables. Ils faisaient représenter, à leurs frais, les spectacles et les jeux du Cirque. « Omnibus cîvi-tatibus, aàDio; sedmagnis praecipue, divitibus decurionibus opus erat, ut legitimos istos sumptus suppeditarent. » Dans leurs attributions se trouvait aussi la levée des impôts! Elle ne leur était pas moins à charge. « Si quid deesset , de suo supplerent. »
(i) Cod. Hieod* , XI, 1 , 34. Sive Yalentinianus cujus eccè edicti finem : « Quae pietatem nostram v^ri specta~ bilis Bubuli comitis et légat deceniçrf cœgit ehquium, »
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au prince ou la déposer aux pieds du trône. Il était expressément défendu aux préfets du prétoire, et à leurs lieutenants, ainsi qu'aux gouverneurs des provinces et aux magistrats des cités, d'empécber. la tenue de ces assemblées, ou de s'immiscer dans leurs opérations (i).
Lorsque la pétition était faite au nom d'une cité ou d'une ville , elle était discutée^ et il y était statué par les décurions assemblés en conseil à la municipalité ou au forum. Tous les membres convoqués étaient tenus de se rendre à l'assemblée (a) , s'ils n'en étaient empêchés ni par maladie, ni par accident.
L*întervention de l'empereur ' était-elle demandée par un département (3) ou une pro-
(i) Cod. Theod,yXn.f la, I, 8,9, 12. «Nullus igitur obstat cœtibus dictator , nemo consiliis obloquatur.»
(a) Ibid.,XII, 12, i5. Cette disposition paraît:, d'après le Code Justinien , n'avoir concerné que la seule ville d'Alexandrie. '
(3)Ibid.,XII,i2, 9.
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vînce^ le conseil (j), qui était convoqué, en pareil cas, par le préfet du prétoire, sur la réquisition des principaux habitants , se tenait à la municipalité ou 2m forum de la métropole ou cité principale du département ou de la province. Craignant que les mdmbres n'ou* bliassent qu'ils étaient réunis pour délibérer dans l'intérêt général, on permettait à tout citoyen d'assister à leurs opérations, quoique les membres eussent seuls le droit de prendre part à la délibération (2).
On ne convoquait aux assemblées provin-^ ciales que les primats des décurions de cha^ que cité et de chaque ville. Lorsqu'un ancien préfet du prétoire résidait dans la province ^ il était nécessaire , il fallait même qu'une dépuration se rendit au domicile de ce dignitaire,
(i) Provinciale concilium.—^Cod, Theod.y XII, la, 7 et la.
(a) Cod. Theod, y Xll y 12, la. — Cod.Just., eod. tit., 1. 5. Il existe une loi adressée , dans la même année 892, au préfet du prétoire.
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avant que Vassemh\ée se formât, et lui a|>prit quel était l'objet de la pétition que Ton se proposait de présenter à l'empereur. Ce dignitaire avait la faculté de désigner un mandataire chargé d'assister au conseil, et d'y voter (i). Lorsque les membres de l'assemblée se trouvaient réunis, la mesure projetée était proposée et débattue. Avait-on décidé qu'une représentation serait faite à l'empereur, on rédigeait par écrit et tous les membres présents signaient un décret (a) ou pétition renfermant un esiposé des faits et le résultat de la délibération que l'on avait prise à la majorité des suffrages* Le délégué était choisi ensuite. S'il en fallait plus d'un, on en désignait deux et quelquefois trois.
Dans tout conseil tenu pour un département, chaque province pouvait envoyer un député particulier, si elle le jugeait convenable (3).
(i) Cod, Theod, , XII, la , i3.
(a) Deeretunij ibid. XH, 12, 10.
{Z)Cod. 7%«ïi/.,xn,ia,9.
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Les députés étaient obligés 4e squmeUre d'abord la pétition au préfet du. prétoire. Il paraîtrait que , Jusqu'au règne de Yalentinien , le «préfet du prétQtre avait la faculté de statuer lui'-rnéme sur l'objet de la pétition , ou de la soumettre Ji la sagesse de l'empereur. Oti avait originarremeht revêtu le préfet de xe pouvoir tli^crétidiin^ire , afin qu'on ne troublât point le chef de l'É^tat par des affaires qui n'exigèaient pas son intervention spéciale; mais les préfets du prétoire ayant gravement dbusé de cette autorité, Valentinien et Théodose ordonnèrent successivement que la pétition ne fàt discutée ique dans l'auditoire du préfet dont est question (i). Cet auditoire, se composait des lieutenants et assesseurs du préfet tt dés gouverneurs dés provinces qu'il prési* dait. Théodose ordonna de transcrire la péti*^ tSon aux archives de Toffice du préfet du prétoire, au lieu de la porter, comme cela s'était
<i) Co4. Theod, y Xll, 12, 10.
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fait jusqu'alors, sut les registres dugdavemement de la province (i).
Après avoir discuté la pétition dans Taudîtoire précité, ou la renvoyait aux députés avec le résultat de la discussion, pour que le tout fût mis sous les yeuxtle l'empereur. On autorisait les délégués à se servir des voitures et des postes publiques , pour faciliter leur voyage. Les villes, les provinces ou les dépar- «tements qui les envoyaiettt^ auprès du chef de l'État les défrayaient de leurs dépenses; ils •leur donnaient à cet effet des sommes considérables. Les députés des provinces étaient en général d'un rang honoré; on choisissait toujours ceux des yilUs parmi les décurions.
Lorsque la pétition avait été présentée au questeur impérial ou chancelier, il la mettait «ous les yeux du prince. On la discutait ensuite dans le consistoire impérial. U était composé de grands officiers de l'État; et Ton permet-
(i)CotL Theod.,Xn, i«,3 et 47 — ibid., I, lo et 1,14.
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tait quelquefois aux députés d& défendre (i) v
la mesure demandée , en présence de l'empe-^ reur. Ce prince prononçait la décision ou l'édit ^ et quand le questeur avait rédigé cet acte, les députés le transmettaient à la province ou à la cité. On y promulguait l'édit comme loi de Tempire.
C'était aussi dans ces assemblées que se faisait la cérémonie du vote de îaurum coronarium^ ou présent d'or. C'était un présent ou une bienveillance ou une libéralité que l'on réclamait des habitants des provhices, à la nou- , velle soit d'une victoire remportée par l'empereur, soit de la naissance d'un fils ou de tout autre événement regardé comme susceptible d'inspirer une joie générale; Ce présent était remis à l'empereur par àes députés choisis à cet effet (21). Il parait que les habitants des provinces saisissaient souvent l'occasion d'un pareil don , pour faire présenter à l'em-
(i)Corf. 7%<fodf.,XI, I, 34.
(a)Ibid.,XII, i2,i5. '
JO
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pereut* par leors dépuiéa une pélition , afin dtétre ébulagéacda poids ^iâb impôts ou d'ob-^ tënk k' dr éfôrctie t de , cer taioa abu94 !
Les alliés^ dit Tite-Iive, et*lespe,up)eBâmi» faisaient aussi ces présents aux emjpereurs^ à leâr passage: <$ Manlio ingrédient! fines*... in co^onam auream quindecim talehfa: «ôfTe* ruDt» » ' ' w . .il :.
Aureumv0r<marium ne signifiait pas tou« jours là matière des covro^nes Vdonn^ au vainqueur, ])a9is;plus souvieat au contrâfre la somjaie d'argqiitf.ou d'pr dont il lui ;était fait hommage. Apr^s avoir été Une. siiiiple lib^fa-f lité de la part de^ peuples, ces présents ,de-* vinrent, quand Rome QiAt^des empereurs, une espèce de tribut ou de doi% gratuit.
Uaurum Tholçsanum fut; epleyé au souverain de3 dieux, pour être ofTisrt à la patrie; c'est pour elle que le consul C^pion enleva neuf millions d'or du temple dans lequel les Toulousains adoraient Jupiter; mais il ne fut pas heureux contre les Cimbres : sa défaite
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fut regardée comme une punition du ciel, et les pontifes créèrent le proverbe de Vor de ToU" louse j pour marquer une chose qui porte malheur (i).
(x) "L'aurum vieesimarùim était un impôt que l'on payait en or. On le déposait dans le temple de Saturne : « Aurum vicesimarium y ditTite-Live, quod in sanctiote aerario adukimos casus servabatur prpmi placuit.» Cé«; tait le vingtième des biens des affranchis. Le consul Cn. Manlius mit cet impôt pendant qu'il assiégeait Sutrium. On le paya, -quand tous les autres furent abolis : « Quod vectigal superest domesticum^ praeter vigesimam. »
Dion nous apprend que le besoin de subvenir à la paie des l^ons fit imaginer par Auguste la taxe du Tingt<-cinquième des esclaves que l'on vendait, vigesima quinta mancipiorum venalium, « Cùm pecuniâ egeret ad onera militiae, et vigiles alendos, vectigal instituit vigesima^ quintae mancipiorum. » Squs les Antonins , les charges publiques furent très légères, et Rome heureuse adora ces princes.
CHAPITRE XI
Du gouvernemclnt civil et militaire des provinces , avant le règne 4e Constantin. —^ Du gouverneur et de ses conseils. —^ Des objets qull devait rendre à l'État , en cessant ses fonctions. — De Fasv semblée générale du district. — De Tadministration de la justice^. — Du système politique, établi parDiocTétien..
Les énormes volumes des Codes du peuple-* roi et des Pandectes pourraient fournir d'ampies matériaux pour Texainen détaillé du système du gouvernement provincial, avec les modiBcations qu'il dut, pendant six siècles, à la sagesse des hommes d^État et des ^egislateurs romains. ^ ^
Auguste affectait de tenir aux anciennes institutions de la république. Sous sa domination , comme sous les régnes de ses successeurs jusqu'à celui de Constantin, on conserva, dans le gouvernement des provinces, a peu
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près les formes usitées avant rétablissement du régime inàpérial. Sévère^ Ht Hérodien (i), plaça les gouverneurs successivement sous deux ou sous quatre préfets du prétoire. Dans les parties de l'empire qui leur étaient assignées, chacun d'eux exerçait une juridiction et une autorité suprêmes. On vit modifier et restreindre, à quelques égards, les pouvoirs des gouverneui^s, sous les régnes suivants. Quoi qu'il en soit, jusqu'à la séparation définitive de Fautorjté civile et de Fautoritç inili taire, mesure qui remonte à Constantin > il faut regarder les gouverneurs comme les successeurs des propréteurs et dçs ^ncienç proconsuls.
L'autorité suprême, tant pour ses attributions civiles, que relativement à la juridiction militaire, fut généralement confiée à la même personne jusqu'à la période (ji)e nous venons d'indiquer. Dans les^provinces pacifiques de
(i)Hi9t., 11b. HL
rOriont, qui a^âitot )éi^>Féfso^véidi^our 1^ séfc^àt dans le partage âe IVmjjirfe eîilte le priiice' et ce corp.^(i)j on eboisissàitllè goiivérneui* parmi les piBrsbnne$ qui .avaient réiriplî là* ckàrge éminerite de consul. Ce gouvèrnélii* jouissait des honnetir^s' extérieurs attaches ai sa noiivëlle dignité, et conservait Tâncien tîtref de j:)Pofc*»^ûl (i).i Màiè quoiqu'il' fiit regardé comme investi par le sénat de l'autorité civile, la ndtnination dé remj^Mii^,' qui était le cUef supréfiitede:rafi^ê^ loi doinhàït'ie çottk^ Mandèlnfeiil niilitâire. ï)^^ < tieutènants du s pbiricé'goùvèWï{iiei*t les provinces de 4'Ocoi^
(i) Après avoir divisé tous les Etats de l'empire rothndia éh den^ pai*ties> Augure re^t pour sa personne les provinces qui étaiei^t.le plo^ exposées aux incuf&ions des ennemis. Il laissa au sénat et au peuple le $oih de "gôttVerner les autres. Les lieutenauts de son ressort por- ^èrnitcrimbii^ dçi(g«^nerà| v3si^ïàientk^i^meîS^ieJÊl investis du droit de cojidamner les militaires à la peine capitale , ne connurent presque aucune borne dans Texerci^ ^e léàr autorité, et ne craignirent de destiUitioA qu'en cessant de plaire à ce prince. Sam, Pitisc. Antiq.
(a) Digest. , de off, proconsidis.
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' den t. Sous le titré de présiden t , ils réunissaien t.
' toutes les prérogatives civiles et militaires , quoiqu'ils ne portassent point tous les emblèmes extérieurs, ou plutôt quoiqu'ils ne fussent pas revêtus de tous les insignes extérieurs qui appartenaient à la dignité des pro* consuls. La durée de leurs fonctions n'avait d'autre terme quç le bon plaisir du chef de l'État (i).
Conformément à la forme de gouvernement, qui prévalut sous la république et pendant les premiers siècles qui suivirent sa chute , le proconsul ou président ne partait point de Rome , pour se rendre dans la province confiée à ses soins, qu'on ne lui eût, suivant un ancien usage/choisi, dans l'ordre des sénateurs, ' certaines personnes renommées par leurs connaissances dans la partie militaire , ou en possession d'une haute réputation, comme jurisconsultes : ils devenaient les conseils du
(i) SuetoD. August.^ XLVn. — Dion. Cass., LIII, , p. So3.'
gouverneur, et partageaient avec lui, en qualité dé lieutenants (i), les devoirs de sa charge, toutes les fois qu'il réclamait leur assistance. Le nombre des lieutenants variait selon le rang du gouverneur, et l'étendue de la province sur laquelle il devait exercer son autorité. Chaque gouverneur se faisait aussi accompagner par un certain nombre de jeunes patriciens ou de fils de sénateurs, en qualité d'assbctés {contubemaies) faisant partie de la maison (â). On les, initiait de la sorte dans la
(i) « Legatos Romani appellant quo$ proyinciarum rectoribus addunt, ut lis sub^idio sint. » Appian. de Bell ^ civil^y lib. I. — Varro ait ; « Publiée lecti, quorum opéra consilioque uterentur peregre magistratus. » — « Metellus properecoDctos. senatovii ordinb accersiri jubet {Salèust,}, eorumque atque alioeum quos idoneos ducebat consilium habety^ ita more majofum ex consilii decreto per legatos, Jugurthae imperat ^ etc. » BelL. Jugurth,y LXVI, pag.
(a) Contubernalù , qui partage ta même chambre , camarade logeant sous la mém» tente , jeune Romain de distinction suivant un magistrat dans sa province ^ collègue dans l'exercice du consulat. Cic.
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science du gouvérnciinent ^ la conoaissaDCe de Fautorité Tniliuîfe (i.)^ .
Le gouvernepr éfciit suiyî d'un cortège, brillant et nonibreux, d'officiers militaires et d'em-> ployer cîvila, teU que teneurs de registres, notaires, huissiers, recors , augures, hérauts, cbambellaiis, médecins re.tUcteur». J^e nombre de cesi derniei^ était de six ou de douze, sut^ vant le rangvde ce fonctionnaire (a). Indépei>' damment d'esclaves habiles , dans plusieurs arts^ 0n lui fournissait des chevaux, des mu* lets , des costumes et d'autres objets que Von regardait comme nécessaires pour le mettre eh état de remplir ses fonctions et de soutenir la dignité de sa charge. Il recevait un traitement du trésor public (3). Venait-il à
' (i) « Ne quis seuatoris filius msï contubernàlis aut cornes magistràtus peregre proficisçeretur. » Sueton. Cœsar,
(a) Sigonius^ de Antiq,juris provinc.^ pap. de iPrassidâfus,
(3) Sévère fut une providende poùi' les gouverneurs j il nt voulait pas qu'ils eussent dt désirs à former.... « Si
cesser ses fonctions , il était tenu de restituer les mulets, les chevaux et les esclaves qu'on > avait mis à sa disposition. Quant aux autres objets, il pouvait les conserver, à moins qu'il il^eùt ipbhtré de la négligence ou n'eût maK Versé dans son administration; car s'il avait encouru de pareils reproches, il était obligé de restituer au quadruple tout ce qu'il avait reçu. Le gouverneur ou^si quelque cause l'èii em- . péchait, uii lieutenant (i) qu'il déléguait à cet effet, allait ordinairement visiter les principales villes et les différentes cités des pro«^ vinces, au moins une fois l'an, pour y tenir assemblée [conçentus) (7.) ^ rendre justice aux
uxores non haberent singiilas concubinas accipiant, quod sine bis esse non possent. » iElii Lamprid.^ Alex. Sever, , c. 42.
(i) Cic. ad Att.y V. ai. « Legati proconsulis nihii pro-^ prium habent nisi a proconsule iis fuerit mandata juridictio. » Dig, , de Offic. procons.
(a) Conventus , assemblée, cercle , coacours, état d'une province, grands jours, assises, diète. C'était aussi lé nom de certaines villes où les dignitaires qui comman-^ daient indiquaient un jour destiné à rendre la justice
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habitants des provinces (particulièrement aux Romains), et expédier les af&irés publiques du ressort. Une proclamation avertissait préalablement les citoyens du temps et du lieu où devait s'ouvrir cette cour, ou assegriblée générale du district (i). Toutes les personnes qui devaient siéger en qualité de juges criminels ou civils, ou comme assesseurs civils, ou qui étaient tenues de prendre part, n'importe sous quel rapport, aux affaires ou délibérations de la cour, ne pouvaient se dispenser d'y assister convenablement. Ces obligations étaient communes aux habitants les plus notables de la
aux gens de la ville comme à ceux de la campagne, a Siculorum civîtatibus Syracusas, ait Tit.-Liy. , aut Messanam^ aut Lilybaeum indicilur concilium a praetore romano , conventus agitur : eo imperio evocatî coQveniunt. » On s'y rendait soit pour recevoir les ordres du magistrat, soit pour défendre quelque cause civile ou criminelle.
(i) a Laodiceam pridie kal. sext. venimus, ibi morati triduum perillustres fuimus, dein Apamiae quinque dies^ Synnâdis tradnum Philomeli quinque dies, lonii deoem fuimus , nihil eâ juridictione equabilius. » Cic^, Epîst. ad Att., V. 20. — V\m.yEpist. ^^^2.^6^,
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province, avec lesquels les membres de ces assemblées reudaient la justice. Uépoque où Tarmée entrait dans ses quartiers d'hiver (i) fut d^ordinaire celle des sessions, tout le Temps que Taùtorité civile et l'autorité militaire demeurèrent réunies sur la même tête. Le. lieu de ces assemblées était une ville fortifiée, où aboutissaient des routes militaire^. On voulait; que le magistrat qui marchait toujours accompagné d'une suite nombreuse , s'y rendit facilement et avec sécurité. Il avait pour règle de ses jugecnents les lois imposées à la province par le général qui l'avait conquise, lès ordonnances faites postérieurement à Rome pour cette contrée, ou ses propres édits appelés translations : ils étaient presque tpujourfi^ tirés d<3 Tédit du préteur de Rome, et plus souvent encore conformes aux édits rendus par le préteur de la ville (2).
(1) Cic. ad Au.
{%) Antiq. roman., Edict, Vrhie. Les sentences qui émanaient cUî.ces tribunaux étaient sans appel, dit Sa-
l6o HISTOIRE DR Lk ,BA.RBARIir
Quoiqu'en matière crimiDelle un lieutenant eût le droit d^instruîre rafTaire, il était exclusivemeàt réservé au consul de proDoneér une sentence contre *le coupable.
Cet ordre judiciaire subsista jusqu'au régne de Diôclétîen, sans subir d'importantes modifications; mais il éprouva ensuite des al« térations conformes au système de gou« vernement qu'adopta cet homme extraordi' naire.
A l'exemple de Probus, il adoucit les maux de la guerre, en distribuant les barbares vaincus, dans les provinces que ce fléau avait dépeuplées. Il eut la précaution de leur interdira l'exercice des armes, et de les en distraire par les travaux paisibles de l'agriculture (i). Dio-
muel Pitiscus. Jusqu'ici le but des gouvernemens parait avoir toujours été plutôt d'effrayer les hommes par la sévérité de la justice , que de les convaincre ^e soq équité. Aussi, la civilisation, qui devait tendre à perfectionner la nature , ne réussit- elle partout plus ou moins qu'à produire l'effet contraire.
(i)Souft plusieurs princes , on accorda le droit d'éta*-
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clétien prévoyait la crise dont Feiopire était menacé par ses immenses accroissements, et par l'appui dangereux que prêtaient à l'État les peuples incorporés. Il entreprit de l'éloigner indéfiqiment ou du jnoins de la retarder. Il avait observé que, jaloux de veiller à la sûreté des frontières, ses prédécesseurs avaient été, pour ainsi dire, continuellement chez les Scythes , les Thraces , les Sarmates et dans les autres pays que les barbares traversaient pour ravager diflférentes provinces. Ces incur-
bliss^ment à des colonies de Carpkns ,~ de Bastarnef et de Sarmates. On crut les attacher au sol par le travail y et les consoler de la perte de leur première situation par une sorte d'indépendance ; mais ils demeurèrent au milieu du peuple-roi sans s'y fondre. Leur manière de vivre, qu'ils conservaient, était bien' moins propre à les gagner, qu'à leur offrir un contraste permanent avec des usages qui n'étaient pas ceux de la terre natale. Leurs souvenirs se sont faiblement altérés. Rome n'en oublia pas moins * que ces peuples étaient ses ennemis , et cette imprudente sécurité fut une des plus grandes fautes de la maîtresse du nM>nde.
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sions, à peine suspendues de temps en temps^ lui apprirent que le génie d'un seul ne suffisait plus, en quelque lieu que le prince se portât, et quelle que fût son activité ; car une armée ^ éloignée de celle qu^il commandait, pouvait faire bien plus de mal que Tennemi, en créant un empereur. Pour obvier à ce mode d^usurpation, aussi facile que dangereux, il divisa l'administration. Il plaça sur quatre points principaux des chefs personnellement intéressés à la transmission légale du pouvoir, . et à même de déployer simultanément,^ au midi comme au nord^ à l'est comme à l'ouest, la force des légions , soit contre une agression étrangère, soit pour étouffer une révolte quelconque.
Tels sont les puissants motifs du changement mémorable opéré dans l'Etat par la loi fondamentale qui lui donna deux empereurs et deux Césars*
Chacun de ces chefs eut son préfet du prétoire qui exerça l'autorité suprême, tant civile
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que militaire, su?* les gouverneurs des provinces, dans la circbnscription de son souve-^ rain (i). ,
(i) Gibbon, c. XVII.
CHAPITRE XII
De la forme da gouvernemeiit eivil sous Constantin et ses successeurs. — Du gouvernement militaire. — De la couscr^tion. — Des préfets et des sous-préfets. — Des gouverneurs ou présidents des proTinces. *-* Du droit de soumettre à la torture les agents dies gouverneurs, quand ces hauts fopotionnairés étaient accusés de concussion.
Sous GoostaDlin, U y eut le même nombre de préfets du prétoire que sous le règne glorieux de Dioctétien; mais il s'opéra un changement d'une grande importance ; l'autorité çiyile fut séparée pour toujours de l'autorité militaire, que les gouverneurs exerçaient simultanément : c'est la seule fois que l'inquiète ambition de Constantin produisit d'excellents résultats.
Sous le gouvernement établipsir Constantin,
le général de la cavalerie (i), et celui des troupes à pied exerçaient, dans les provinces , l'autorité militaire dans toute son étendue. Chacun d'eux avait dans son gouvernement un certain nombre de provinces. La levée et le recrutement des légions s'opéraient au moyen de la conscription. Le chef de l'État s'était attribué le pouvoir d'imposer, suivant que les circonstances pouvaient le demander , une levée d'hommes a chaque district de l'empire. Depuis le sénateur jusqu'au plébéien, tout propriétaire de terres devait, à l'arrivée du décret impérial, trouver un certain nombre
{i) Mastermgeneraty dit Gibbon. C'est le magàter equirtum. Sous la république , il était nommé par le dictateur dans la nuit même de son élection. Il lui servait de lientenant. Le dictateur commandait à tout le peuple,' et loi, aux troupes à cheval. Il secondait le dictateur, et lui obéissait en tout. Les marques distinctives de sa dignité différaient peu de celles du préteur; il portait la robe prétexte ^ avait six licteurs munis de leurs faisceaux, et jouissait de grandes prérogatives. Sp. Cassius en fut revêtu le premier. Cette charge inspira des craintes à la prévoyance de César; il la supprima, y^/tfii^. roman.
de soldats , s'il avait de grandes propriétés. Dans le cas où elles n'étaient pas conisidérables, il était seulement tenu de contribuer, avec un ou plusieurs propriétaires voisins, à Tachât d'un homme de guerre. On exigeait quelquefois le paiement d'une certaine somme, au lieu d^un soldat. Sous Art^adius, il était permis aux propriétaires territoriaux, qui jouissaient du rang de séhateur, d'opter entre payer vingt-cinq as (i), pour chaque homme qu'ils étaient obligés de lever , ou fournir leur contingent en soldats. Les tenanciers des domaines impériaux n'étaient pas dispensés de la conscription (2).
Les troupes palatines étaient placées sous les ordres immédiats des maitres-généraux ^ dit Gibbon ; mais les armées stationnaires ou
(i) L'as des Romains était une moni^aie de cuivre , comme notre sol, où d'argent, comme le sicle des juifs. C'était aussi une pièce d'or. Quand on l'avait fabriquée avec ce métal , elle n'avait plas ni le poids ni la valeur des premières^. Sam, PUisc.
(a) Cod. Thtod,,\ll, i3, 1 , 7.
la milice des frontières étaient commandées par des généraux nommés. ducs (i) et comtes {comités). Us demeuraient toutefois siibordoQnés aux mattres-généraux , L'usage des armes avait été défendu expressément à toutes les personnes qui n'étaient enrôlées ni dans les arméespalatinesnidansceIlesdesprovinces(!2).
D'après le système introduit par Gonstan-i-
(i) Dux avait originairement la même signification que le mot imperatar, ainsi' expliqué par ^icéron : belU ^erendi administratorem. Le titre et le pouvoir de ce chef appartinrent d'abord aux consuls^ et aux préteurs; mais , depuis que le siège de Tempire avait été transféré à Constantinople, ses maîtres établirent dans les provinces frontières des garnisons , à la tête desquelles ils mirent un chef honoré. du titre de duc. Le titre de sa fonction était ducatus *. Notre mot duché exprime le ducatum des Latins, quoiqu'il ne signifie pas les mêmes fonctions. Les duces conservaient leur pouvoir tout en changeant de nom, suivant le caprice des empereurs; ils devenaient consulaires, proconsulaires et propréteurs. <t £tiam duces appellabantur , qui quolibet in loco praetorum vicem obtinebant**».
(2) Cod. Theod.^ XV, i5, ;.
* Casstod.
♦* Zosim, ^
tin ^ l'autorité civile la plus étendue resta con* fiée à quatre préfets du prétoire , l'un com* mandait dans Iqs provinces de TOrient; le pouvoir de l'autre s'étendait à l'Italie et à la Rhétie jusqu'aux riy^s du Danube et des pro* vinces romaines en Afrique ; le troisième avait dans sa circonscription l'Illyrie , qui renfermait la Pannonie, la Dacie, la Macédoine et la Grèce; le quatrième enfin exerçait son au-^ torité dans les Gaules, qui comprenaient l'Espagne et la Bretagne. Chacun de ces vastes gouvernements était divisé en départements ou diocèses d'une étendue convenable ; ils-étaient composés d'un certain nombre de provinces. Dans celui où. se trouvait placée la ville principale, ou cité métropolitaine, le préfet du préfoire tenais lui«méme sa cour (i). Chacun
(i) Le fonctionnaire qai exerçait cette dignité, quand elle était à son plus haut point d'élévation , réunissait le pouvoir et les fonctions que remplissaient autrefois en France le connétable, le chancelier et le sur-intendant des ûnances. Après l'avoir nommé, l'empereur lui ceignait répée et le baudrier ; c'étaient les marques d'honneur de
des autres départements était gouverné par un sous-préfet^ à la nomination de l'empereur. Le vice-préfet jouissait de la même autorité que le préfet du prétoire (i), au contrôle duquel il demeurait néanmoins soumis par l'appel. Le préfet du prétoire et les sous-préfets (îz) tenaient à des intervalles réguliers , et chacun dans son diocèse, une cour, afin de statuer, sur les appels intervenus contre les décisions des fonctionnaires qui gouvernaient les provinces.» Ils devaient surveiller la conduite de toutes les personnes revêtues de
sa charge. Ainsi décoré ,il paraissait en public ^$ur un char doré, que tiraient quatre chevaux de front , et, dans ses acclamations, le héraut qui le précédait l'appelait/7è>'^</(? f empire. On ne pratiqua cette cérémonie que dans le temps où cette dignité fut la prenlière de rÉtat. Elle parvint peu à peu , et à travers mille variations, au point de grandeur où la troi^ va Constantin. Il la supprima en cassant la garde prétorienne , pour la punir d'avoir embrassé le parti de Maxence. Il créa, sous 1^ même nom, le$ quatre préfets du prétoire, qui rempla-t cère^t le premier. Antiq. rônian,
(i) Cod, Theod. , I, 5. VI , 6 , 7.
(îi)Ibid.,X, i5, 4.Ibid.,I,tit. 6.
quelque autorité dans les provinces, plus spécialement encore la gestion des collecteurs, et les actes de tous les autres officiers attachés au fisc.
Les provinces de Fempire étaient au nombre de cent seize , et, selon le système de Constantin , chacune d'elles avait un gouverneur nommé par le prince, et révocable à volonté. Il recevait du public (i) un salaire déterminé, soit sous le titre de proconsul, qui toutefois n'appartenait qu'aux gouverneurs des provin-^ ces orientales, soit en qualité de consulaire, de président, de modérateur ou de correcteur (a). Ce fonctionnaire exerçait l'autorité civile comme les anciens proconsuls.
(i)Cod. Theod., l y 10, Z.
(2) Ibid., VIII, 4, 8. Ibid., XI, 34, 2. Rufin, géoéral de Théodose, dit : « Senatus ex decreto, Germanicum mit;tit, cuncta Syriae negotia correcturum. » Les correctears, gens habiles, selon Ammien Marcellin : «Dynamius et praeclaris rébus illustratus, cum correctoris ' dignitate abiit. » On appelait leur emploi correctura , comme nous le voyons dans Aurèle Yictor , parce qu'il
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Il n'avait cq)endant pas le droit d'imposer
des taxes^ ni celui de confisquer la propriété
'des habitants des provinces; ce dernier, sauf
peu d'exceptions/ était exclusivement réservé
à i'empereur.
Un certain nombre de secrétaires, de commis, d'huissiers etd'autres officiers, nécessaires pour l'administration de la justice, étaient at-
leur imposait Tobligaiion de corriger et réprimer les abus qui existaient daus les provinces. C!ette dignité , si Ton en croit Pitiscus , était inférieure à celle de consulaire y et supérieure à la magistrature remplie par le président. On ne donnait ordinairement ces fonctionnaires qu'à ritalie, où chaque province, à peu d'exceptions près, avait le sien. Cette contrée possédait le plus puissant, celui c^ui avait le plus dç représentation /et d'autorité.Dne notice des provinces fait mention du correcteur de Paphiagonie et de son collègue, qui siégeaient dans TAugustanique , vers le Nil. Dans son travail sur la division de l'empire , Constantin abolit cette charge. Il remplaça ces magistrats par des hommes consulaires; il laissa néanmoins le correcteur • de la Pouille et^ de la Galabre dans l'exercice de ses fonctions. Il en usa de même envers celui des Lucanîens et des Qrutiens. Il ne fut pas plus difficile de rétablir les correcteurs , qu'il ne lavait été à Constantin de les supprimer.
tachés à la cour de chaque préfet du prétoire,
sous-préfet et gouverneur. Cétait les décurions des principales villes de la province qui choisissaient ceux d'entre les premiers auxquels les seconds devaient accorder plus de confiance. Ils étaient mis à la torture sur la demande de quiconque accusait le gouverneur d'avoir malversé dans l'exercice de ses fonctions (i). On est d'autant plus surpris de l'acceptation de ces emplois dans lesquels le subordonné courait des dangers quand te soupçpn menaçait son supérieur, queksempereurs eux-mêmes encourageaient les habitants des provinces à former de ces accusations de concussion (a). Nul ne pouvait, être dans sa province natale, ni gouverneur, ni juge. Comme le» officiers attachés à la cour du gouverneur étaient de fait sqs espions, l'empereur craignait qu'ils ne se laissassent gagner par l'affec-
(1) « Ad detegenda judicis flagitia. d Cod, Theod,^ L, 12,3.
(2) ibid.,ix, 1, 4.
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tion, bu prendre dans les liens de la recon-^ naissance, aussi était-ce le public (i) qui était chargé de payer leurs émoluments. De plus , il était défendu aux gouverneurs d'amener arec eux, dans les provinces, de pareils officiers ou de prendre la moindre part à leur nomi* nation (a). *
Les gouverneurs devaient toujours être accessibles. Us étaient tenus, à cet effet, d'occupef* le local , soit palais ou habitation , que le public affectait à leur résidence (3). Les gouverneurs et les officiers qui appartenaient à l'administration de la justice ne pouvaient acquérir aucune propriété dans la province où ils exerçaient leurs fonctions. Toute convention civile leur était interdite dans leur arrondissèment. Il ne leur était pas permis d'y contracter mariage.. Le. jiige, ne pouvait faire le
(i)iGothof., Comment» in Cod, Theod.jî^ la, i. (si]Idem,Ibid.y Ii'ia'î 3; - - (3) Corf. Theod. , 1, 7, 4 et Comment» «Non diverticul a deliciosa sectetur judex. »
sacrifice de sa dignité ni distraire son attention de ses devoirs, en se livrant à des spéculations commerciales (i). Il était tout à la fois défendu au gouverneur de se procurer une grande popularité par d'excessives dépenses consacrées à de trop fréquents spectacles publics, et prescrit à ce dignitaire de se concilier Tesprit du peuple, en le divertissant par des jeux, des plaisirs (a) et des spectacles.
(i) Cod. Theod. jYlll, i5, i, etc.
(a) Ibid. , XV, tit. 5 , tit. 6. I , tit. 9, a. « Cunctos judices admonemus ut ludorum quidem quibus moris sit intersinty festîvitate et oblectamentis favorem eliciaot populorum. »
€HA^ITIi(B XIII.
Du revenu que FÉtat tirait des provinces. — Des droits^ des tributs et des taxe& — Du cens ou tribut général. — Des charges que la guerre faisait imposer. — ' De la contribution l^tral^i mise sui^ rindustrie. — De Findiction et des précautions employées pour que tout propriétaire de terres pajât cet impôt.^-D^subvention8 extraordinaires. — Des minés. — Du monopole de la vente du sel. • — Du tribut appdé or couronnaire. — De la proteetioa 9i> cordée aux contribuables contre tout exacteur.
lusqu^au règne de Constantin, le revenu public eut trois sources dans les provinces : les droks , les tributs et les taxea qui pesaient sur leurs habitants (i).
(i) La matière importante des impôts est traitée avec beaucoup d'étendue dans les vingt-huit livres du Code Théodosien. Cest partout l'histoire de la coupable avidité des gouvernements et de la longue misère des peuples. Les premiers rois de la maîtresse du monde imposèrent les vivres qu'on portait au marché ( Fectigalpro Eduliis.) Cet impôts que la république abolit comme trop
Les habitants des cités bt des villes étaient principalement assujétis aux droits vectigalia (i). Ils consistaient dans de certaines sommes déterminées, que Ton payait à l'État. L'îniportation et l'exportation des marchandises étaient sujettes à des droits (2). On en perce-
edieux , reparut sou9 le pouvoir d'un seul : « Pro eduliis quae totâ urbe venirent^ tributum certum, sta tunique exigebatur. » Suet., in Calig,
Quand les peuples eurent perdu jusqu'à la conscience de leurs droits , on mit à contribntion Tair qu'ils respiraient. C'est Michel le Paphlagonien > empereur de Censtantinople y qui perçut le premier en Orient, dit Cèdrenus, le y^ectigaipro œre. Anastase et d'autres tyraos prétendirent que l'air de l'empire leur appartenait, et les Romains achetèrent, selon leurs facultés, le droit de ^ le respirer : censitio aeris, Plin., 1. 12, c. i.
V(i) « Publica vectigalia int^Uigere debemusex quibus
* veètigal fiscus capit, quale ut vectigal portus, vel vena-
Huih rérum,item salinarum et metallorum et piscariarum.»
Dig. , b j6, 17— Plin. , lEpist X, 109. « Pecuniae quae
éx locationibus, etc. »
(2) L'or lustral , aurum lustre ^ se payait tous les quatre ans. On appelait aussi cet impôt comparaticium et negotiatiorum- Zoïime rapporte que tous les négociants y furent assujétis par Constantin : « Aurum lustrale; auri argentique collationcm imposuit omnibus ubiqiie terrarum negociationes exercentibus. » "
vaît sur tes ventes, les louages et difTéï^ents contrats : on ^n remettait le montant au no*taire qui dressait le procès-verbal de l'acte. Au nombre des droits de celte nature se trouvaient les péages recueillis aux ports des grandes rivières, et sur les chemins publics; car bien qu'une partie de l'argent ainsi perçu fût appliquée à Tentretien des ponts et à la réparation des grandes routes , une portion considérable de ces produits était consacrée au service de l'État (i). Une portion de chaque legs était exigible pour le trésor public, qu'enrichissait encore une partie de là valeur dé tous les métaux et minéraux (a). Sous la ré^
(i}D^.XLIU, la, 3 et 4.
(2) Dig. IV, 16, 17. — Cod, TAeod.f^Xf 19, etc.
Fectigal ex metalUs, Cet impôt frappa , dans les pre^ miers temps de la république , les mines dltalie. C'était un des princîpltux. revenus de l'État ; mais dans le cours de ses conquêtes , Rome ouvrit des mines dans les provinces, et l'Italie fut exemptée de cette imposition. On défendit d'exploiter les mines de cette lielle contrée, quand on fut maître d'une partie de l'Ësp^^e , qui était plus riche en mines. Elle en avait beaucoup qui donnaient du
la.
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publique^ le sénat abandonnait cette exploitation aux particuliers > moyennant une cer* taine redevance toujours proportionnée à la qualité et à l'abondance des mines (i). Le recouvrement de ce droit était con6é aux fer-
miers de l'État. Ils faisaient même soUrVent exploiter les mines à leurs frais.
A la campagne, les fermes appartenaient en toute propriété à des particuliers; elles n'en devaient pas moins au trésor public (a), sous le nom de cens , un tribut général (3) :
fer y du plomb ^ de l'argent , de l'or , et qui étaient fort abondantes. Au temps de Polybe , et selon son témoignage y les mines , qui se trouvaient dans le voisinage de Carthagène, occupaient quarante mille ouvriers. Elles produisaient aux Romains un revenu de vingt- cinq mille drachmes. Plin., Histor. naUj lib. S-XXIU., cap. 4. — Strabo, lib. a.
(1) Burman, de Fectig. Pop. rom. , c. 6.
(a) « Tributum erat pecunia populo imperata, qua& tributim a singulis pro portione ceasus exîgebatur. Fee^ tigalea pecunia , quae alio quocumque nomine eidgebatur. » Varro.
(3) Cod. Just., XI , 57, 4. — - Cod. Theod.^ Xm, iit. 10 et XI.
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aucune Stipulation ou convention parttcttUèm ne pouvait réluder(i). Il paraît avoir été iiD«^ posé et levé de trois manières différentes^ eo' suivant tout-à-fait la coutume de chaque district. On préleva d'ab<Mrd ce tribut sous forme décapitation : une certaine somme était payée, à la première réquisition, entre les mains du collecteur impérial , par chaque cultivateur appelé tributaire. Une somme déter^ minée proportionnellement au taux de la rente fut ensuite exigée soit du propriétaire , soit de chaque cultivateur. Ceux qui étaient possesseurs de terres dana le district^ de^ valent, suivant le troisième mode, abandon^ ner au fisc une portion du revenu annuel de ces propriétés (a). Dans quelques districts, rimpôt parait avoir été levé suivant une com-
binaison des trois modes de perception. Ici , ce tribut s^acquitt^^it en argent ; là, en produits
(i) Cod, Theod,,U, 1,2.
(a) Cod. /usLjXlf 47, 20. — Ib., tit. 5i.
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ftrritoriaux (1)^ et^ dans la Bretagne, c'était surtout en blë. Les cultivateurs demeuraient
attachés au sol. Il ne leur était pas permis de s'enrôler dans l'armée. On aurait craint de diminuer les produits de ce tribut, par un manque de culture, et par l'abandon absolu de^ terres (a). Quand on percevait cet impôt d'aprésle troisième des modes ci-dessus indiqués, le montant du revenu annuel dont chaque possesseur était passible^ se réglait sur des cotisations que faisaient, à des époques dé* terminées, des censeurs choisis par le primat des décurions. Ces censeurs convoquaient préalablén>ent les possesseurs de terres. Ils leur demandaient quels étaient la nature du sol, la valeur des produits, et le montant des revenus que ces biens leur procuraient. Pour arriver à une judicieuse appréciation, on in* scrivait, dans les livres du censeur (3), la liste
(i) Cod. Just. ^ XI , 47, 5.
(a) Ibid., XI, 47, 7. Leg a^» S a, ett.; ib, XI, 34, 5; ib., lit. 6a, 4.
(^\) CW. Theod, , Xrv , 1 1 , i , et Comment.
ET DES LOIS AU MOTEIf AGE. l83
et ia description des arbres et des plantes que présentait le sol. Dans toute cité, le censeur tenait; un registre où étaient consignés non seulement ja quantité de ce tribut, à laquelle devait être assujéti chaque lot de terre du district, mais encore les noms des contribuablés. De temps en temps, cet état était rectiBé ou corrigé par le censeur. Dans certaines parties des Gaules, aucun acquéreur de terres n'en prenait possession avant d'avoir fait^ porter son nom sur les registres du censeur. 11 fallait en outre qu'il fournit caution pour le paiement de l'impôt établi sur les terres devenues sa propriété (i). Si l'ennemi par ses incursions , ou si d'autres causes faisaient abandonner les terres, ou étaient assez prér^ judiciables à la culture pour empêcher le recouvrement de l'impôt ordinaire , l'exposé des faits déterminait soit le gouverneur, soit le préfet du prétoire, à répondre aux plaintes.
(i) Cod, Theod.^ XI, 3, 5.
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des propriétaires (i)^ par Tordre de procéder à un nouveau cens. La demande d'uner partie d'habitants des provinces suffisait quelque fois pour faire nommer par le préfet du prétoire des inspecteurs(a) qui procédaient à une nouvelle répartition de l'impôt ou du cens y afin que toutes les terres des provinces y fussent soumises dans la juste proportion de leur valeur. Ne pas acquitter un pareil impôt, c'était autoriser, dans un certain laps de temps ^ le gouverneur de la province à vendre la terre TS).
On conserva, sous les, empereurs, Tancien^ usage d'affermer certaines bra)3chesdu revenu de FÉtat. Ces adjudications se faisaient aux enchères publiques. L'adjudicataire était le^ dernier et plus hardi enchérisseur. Il devait
(i) Cod:Just,y XI, tit. 5.7. « Omne terri torium censeatur quotiens defectoriim, levamen exposcitur , ut steriUa et erémâ his c{use culta et opiina sunt compensentur... »
(2) Perœquatores, Cod. Theod,, XIII, tit. 11.
(3) Ùig,, XIX, I, 5a.— Gothofred. Comment.-^ Cod. Theod.y de Annon. et Tribut.
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donner un cautionnement (i), et son bail expirait avec la troisième année révolue.
Les d/*oits et les impôts dont il s'agit, tous fixes ou plutôt établis d'une manière positive, étaient dus de droit commun ; m^is l'ancien système de gouvernement laissait au proconsul la faculté de lever, quand il le jugeait à pi-èpos , dès taxes ou de mettre des impositions extraordinaires (â) sur les habitants, sans les exempter des tributs ci-avant désignés. Un ordre de l'empereur donnait quelquefois lieu à ces mesures onéreuses : dans l'une et dans l'autre hypothèse, les impositions de chaque individu devaient avoir pour mesure l'étendue de $a propriété (3).
C'était ordinairement le besoin de lever une armée ou d'équiper une flotte, qui faisait
(i) Cad. Tkeod.y IV, la, r.
(a) Festus nomme ces taxés temetarta. Elles sont appelées descriptiones dans le Code Jheodosien , XII , i ^
(3) Cor/. Jtist. , X , 4 1 > 10.
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frapper ces surtaxes. Quelquefois^ il était enjoint aux habitants des provinces de fournir eux-mêmes, en nature, les provisions, les équipements, les munitions, jusqu'aux vaisseaux de gperre, qui étaient demandés par le gouvernement (i).
(i) Le sénat même imposait le tribut aux villes et ayx peuples, que le droit de bourgeoisie, la sujétion, ou quelque alliance, avaient mis sous la dépendance de Rome. Il exemptait du tribut les nations et les villes q^ui lui avaient rendu des services d'une grande importance , ou qui, dans quelque occasion , avaient témoigné pour la république un attachement particulier. Aussi , se trouvaitil, dans les provinces, des villes qui ne* payaient pas de tribut. La Sicile (*) , certaines villes de l'Asie, de l'Afrique et de l'Espagne (**) offraient des preuyes de cette exception généreuse. Mais , dans les besoins pressants y le sénat et les généraux exigeaient des surtaxes des peuples qui jouissaient de cette immunité, et que la ville immortelle qualifiait de libres et d'alliés du peuple romain. Aussi, voyons -nous plusieurs fois Athènes, la-^ilésie, les Abdéritains et les Rhodiens fournir des troupes , des vivres , de l'argent aux généraux de Rome qui faisaient la guerre dans leur voisinage (***)•
* Ciç., m Ferrem, lib. II et III.
** Plin., Hht. naté, 1. III, c. xxi. — Ib. , lib. V, c. 4 et 3o. Tit. XiV., lib. XLIII, G. 6 et 8. — App., de belL ccv, , lib. U
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Cependant on ôta, dés le règne de Constantin (i) , aux gouverneurs des provinces le privilège de mettre des iaxes, soit de leur propre mouvement, soit par ordre supérieur. Ce droit abusif ne fut plus exercé que par le prince. Les tributs et les droits ordinaires demeurérent exigibles comme auparavant. Toutefois, Fancien mode d'obtenir des surcroîts de subsides fit place au système suivant : l'empereur prenait l'avis du trésorier de ses libéralités (a), ou du chancelier du trésor public. Il faisait ensuite l'évaluation des dépenses courantes, et signait une taxation de la sommé qui devait
(i) Paratit, in Cod. Theod^, XI, tit. I.
(a) Cornes Iqrgitionum sacrarum. Ce trésorier distribuait les dons et les aumônes du chef de TÉtat. Le fond ou la source de ces libéralités arrivait des provinces dans des coffres de l'empereur ("in arcis largitionum J, Les commis , chargés du prélèvement de ces deniers , se nommaient exactores canonicarii. Au dessous du cornes largitionum sacrarum se trouvait placé le vom&g mctallorum. Il exigeait des mines qite Ton découvrait , dans toute retendue de l'empire, le contingent qui revenait au prince, dit Samuel Pitiscus. .
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être payée par les possesseurs de terres , pour subvenir aux besoins de l'Etat : suivant le même mode, l'empereur établissait la contri* bution lustrale^ qui sans doute était réglée pour cinq ans (i). Elle se prélevait, dans les provinces, sur ceux de leurs habitants qui ÎBisaient quelque commerce ou trafic, et qui, sous djfférents rapports, étaient distingués des propriétaires de biens-fonds. '
Les secrétaires du trésorier des libéralités de l'empereur répartissaient, sur chaque dio-
(i) La grande étendue de l'empire ayait déterminé Auguste à faire payer les impôts^ de cinq aps en cinq ans. A la fin du premier lustre, les imposés donnaient l'or sur lequel comptait l'empereur pour son usage ; à la fin du second lustre , ils apportaient l'argent que réclamait la solde des troupes, et, après un semblable intervalle, ils fournissaient le fer et le cuivre pour la réparation des armes. Cet espace de quinze ans formait l'indiction , sur l'origine de laquelle les auteurs sont très partagés. Rien ne fixant plus l'attention des empereurs, que la rentrée dçs impots , ils s'avisèrent , pour rendre celle-K;i solide et durable, de faire défense aux notaires publics de dresser aucun acte qui n'eût la date de l'indiction. Antiq. ra" man.
^■^(^.dt^
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cèse(i), le montant de Tindiction (a), dont il le repdait passible (3). La proportioik dans la*
(i) Dans chaque province, le gouverneur se rendait annuellement , à dés époques indiquées, au sein des villes les plus considérables , dont ressortaîent , dans un certain rayon , toutes les autres villes qui le^ environnaient. En Asie, ces districts se noAimaient diocèses. Kous en remarquons sept dans le gouvernement de Cicéron (^) , et chaque province en comptait plusieurs. Il envoya un officier dans Tîle de Chypre, qui formait un huitième diocèse. Ciçéron , à Texemple des autres gouverneurs , fit diligence dans ses tournées ; il donna trois jours à Laodicée , cinq à Apamée , trois à Synnas , cinq à Philomèle pour la Pamphylie, et dix à Iconium pour 11saurie et la Lyconie (^*). On sait néanmoins qu'il se distinguait par raocompliâsement de tous ses devoirs. On peut dire qu'il retourna dans ses provinces , mais ce fut pour bien peu de temps.
(2) De ce qu'on a pu faire servir Tindiction à prévenir des erreurs dans la manière de compter les années, quelques auteurs avancent qu'elle n'a pas été introduite pour le paiement des tributs. Cest méconnaître un de ses usages , qui retnonte au règne d'Auguste , pour don^ ner la préférence au second, établi par Constantin. Le mot indictio signifie impôt extraordinaire.
(i) Cw/. Tî^^oi/., XI,- tit. 5.
* Epist, ad Att, , lib. I.
*'*' Ib. , ad Att, , lib* I , ep. ao.
tpO HISTOIRE DE Là BA.BBARIE
, quelle chaque province devait contribuer était déterminée par un des lieutenants du préfet du prétoire, quand if ne prenait pas lui-même ce soin. Ce grand dignitaire envoyait au gouverneur de chaque province un arrêté indiquant la somme due. On publiait cel^ écrit dans toute ville principale du ressort ^ et le gouverneur requérait ensuite les décurions de choisir parmi eux des commissaires, pour procéder à une répartition équitable entre les divers possesseurs des terres de la province.- Une certaine partie de Vindiction était assignée à chaque personne selon le montant de ses revenus, d'après les livres du censeur de la ville qu'elle habitait. Tous les propriétaires fonciers (i) , si Ton en excepte les possesseurs des domaines patrimoniaux de l'empereur (2), étaient tenus de contribuer, dans une juste mesure, à T indiction. Gratien décréta que, dans
(1) Cod. theod., XI, tlt. 12.
(a)Ibid.,XI, 1,36.
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le cas même où une personne viendrait à surprendre à l'empereur un rescript d'exemption d'un tel impôt, cet acte demeurerait sans effet (i), la contribution de chaque individu n'étant définitfve qu'après avoir été signée de la pi'Opre main (2) du proconsul ou du gouverneur. Ce dernier était tenu de se rendre
personnellement dans chaque ville et dans
les villages, pour s'assurer si l'équité avait présidé aux répartitions (3).
La répartition étant ainsi faite, le montant en était perçu par une classe particulière de personnes. Le dispensateur des largesses impériales,qui résidait à Rome, avait le contrôle suprême du trésor public. 11 envoyait dans chaque diocèse un lieutenant appelé comté du trésor. Chaque province nommait, dans
(i) Cod. Theod., i , a, 7.
(^) Ibid.,XI,i,3.
(3) Ibid., 1,7,3. « Per omnium villas sensim atque usîtatim vicosque cunctos discarrant, et ultro rimantur , çtc... praesides. »
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une assemblée générale (i), pour retendue de cette circonscription , tin percepteur (susceptor) qui était subordonné au comté du trésor, et sous lequel 6n plaçait un certain nombre d'oHiciers. Ils recueillaient les droits et les taxes de tous genres, pour en verser le montant dans les mains du percepteur dont le comte du trésor recevait l'état di9s opérations.
Toutes les sommes étaient remises par ce dernier au trésorier des libéralités du prince (a). Les dépenses courantes dépassaient quelquefois le cercle dans lequel l'impôt régulier devait les renfermer. On cherchait alors le rétablissement de l'équilibre dans une subvention extraordinaire ou surcharge d'impôts (superindictum). On appliquait au recouvrement de cette subvention extraordinaire le mode usité pour l'indiction, tout en ayant
(i) «lo celeberrimo cœtu curiae consensu et judicio omnium, p Cod, Theod, , XII, 6, ao.
(2) ibid.,yill,7^ 14 et Comment, — Ibid., XII 9 6|
^MiaMiB
égard aux exemptions où dispenses de paiement, qi^e Ton accordait pour cette taxe imprévue (i). Mais lorsque leurs besoins sont pressants ^ les princes reconnaissent volontiers . que réalité des charges est équitable : aussi l'empereur annQlait«-il sou'vent le privilège, par l'ordre de préleva cette subvention , comme t indiction (a). Gratien avait expressément dé*-^ fendu aùx.préfets du prétoire et auot juges inférieurs de mettre de semblables surcharges d'impôts (3); qumqu'il eût fortement raison de briser dans leurs mains l'instruntent de l'oppression la plus révoltante, plus tard on leur' en permit de nouveau l'usage, dans des circonstances urgentes.
V indiction n'était applicable qu'aux posses^ seurs de terres. La contribution lustrale pesait sur les marchands et les trafiquants. On en élevait la quotité au quinzième de leurs pro-
(i) Cod, T^eod.y XI, tit. 6.
(a) Ibid.y ^f ^} ^' — Honorii lex.
(3)ïbid.,XI,6,i.
£t9. EU^ s'^^jiittait en qv ou m argent ^ à des époque fixées par remperèur. Quelques écrir "vains ont <pru qu^ Tavidîté de$ priace» avait T^pproobé le p^emant d'uM aDn4e, san^ 4g4Fd à la y^Murdi) qualifi^ttf Af^lT^'^. I>$8= f^ripjer^^ ptibrHts («?a/i<?^pAt^ proo^daîe&t à la T^partitioa ;d^ eet^e ta&e ; aor les individus. U» Àts^iwt^hfâm^ farces marchands içax«4nèmè5. JDàes chaque istt^, dans cliaque ville, même dans chaque l!>6ur|[y on tenait un registre oà était mefitionnée leur nooiiiiatioii ( i). Qqicon» que pf était; de l'argent à intérêt, était soumis à cette taxe (a) 9 mais on n'y assujettissait pqint les pevsoniies qui exérçaieni un art mécanique, comme les potiers, les cbarpèntiéps et d^autrçs fisinblahles. Lès fermiers qui se bor^ naient à vendre lôs produits des terr^ qu'ils ' cultivaient eux-mêmes jouissaieat de la méiâe exeytipition (3). Cet impôt ne devait atteindre
(i) Cod. Tjieod.^XLll^ i , 17, (2)Ibid.,I, 18.
(3) Ibid.,i, 12.
que ceux qui gagnaient leur viej^ar des achats et <iei» ventes (i). Pour éviter cette taxe, les marchands recouraient à la même assistance que lés fermiers , afin d'écha]pper au cens ou de se soustraire à la capitation : ils étaient dans Tusage de èe placer sous le patronage de quelque homme puissant, qui lesmtt, parla terreur de son nom, ài'abri des visites des collecteurs. Pour obvier désormais à cela, il fut ordonné que quiconque couvrirait de son égide un individu de ses possessions serait tenu de payer la somme à taquelle serait taxé Tindividu ainsi devenu son vassal ou client (2).
Le notaire dû fisc ou tabeHion de la pro-^ vince dressait une liste de ceux qui ne payaient pas les taxes. H la remettait à certains officiers du revenu, qui paraissaient avoir été choisis à cet effet par des personnes de la même condition que ceux qui n'acquittaient point leurs taxes. Ces exacteurs levaient la somme due
(i) Cod, Theo4 ,l,tOyei I, i3.
(2) Ibid., Xm , I , i5.
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sur les propriétés da débiteur , lorsqu'il en avait (i) : aussi étaient-ils autorisés à opérer la saisie des biens du débiteur, par forme de garantie. Ils pouvaient même, si cela était nécessaire, prendre possession de ses terres. Si le débiteur persistait dans son refus de payer, il était cité par le percepteur devant le jnge ordinaire de la province (a). Deux mois après cette citation, si Ja quotité de (a taxe du contribuable en retard n'était pas payée, à la saisie de ses biens en succédait la vente (3). L^s débiteurs d'un défiaillant pouvaient, sur la demande de l'avocat du trésor, être sollicités de cantionner les sommes duies par leur créancier jusqu'à concurrence de leur dette (4). Quiconque se croyaitarbitrairement imposé, ou soupçonnait le percepteur d'exac* tion, pouvait le. poursuivre en restitution (5)
(1)^01/. Theod. , XI , 7 , 1 et 4, (a) Ibid., XI, 7 , i^. //w/?, Gratian. (3)Ibid.,XI, tit.9.
(4) Ibid. ,X, i6,a.
(5) Paratit., in ib., XI, lit. 8.— -Ib,, X, 7 , i.
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pardevant le juge ordinaire de la province. L'extorsion était punie de mort (i). Constàptin, faisant fléchir la rigueur du fisc devant des considérations politiques, défendit d'^m^ prisonner et de punir corpoi*ellement les débiteurs du trésor (a)..
Indépendamment des tributs, des droits tt des taxes , l'État tirait un revenu considérable des mines qui faisaient partie du dotnaine public. La condamnation aux mines était une punition ordinaire. Lorsqu'elle n'était point exclusivement applicable à Findividu qui en était frappé, ses enfants la partageaient avec lui. Ce revenu des mines était perçu parle receveur général des taxes publiques.du district.
Le monopole de la vente produisait aussi un revenu à la couronne.
(i) CofL T/ieod., XI, Ô, I. ^
(a) Ibid., XI , 7 , 3. « Nemo ca^cerem plumbatarumque yerbera àut pondéra , aliaque ab iosolentia judicum reperta supplicia in debîtorum 'solutionibus, vel à pervcrsis vel ab iratisjudicibus expàvescat. » — Ibid, I, 7^ lex Constant,, et Âmm., Marcell., XXX, c. 5. '
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Lès somi^es dont les provinces faisak»»!, en cerlaînes circonstances, hommage atix enipe* reups, à litre de couronne d'or ( corofiOriim aurum\ doivent être regardée^ comine parbe ititiigiPânte du revenu particulier ou privé de ces princes. L'offre de Veurum co^narùtm lirait son drigine de l'dsage, qui |>révâlut de très bonne heure en Italie él dans les provîfi' eeS) de présenter des couronna â^oVj pour âfervir d'drnément an triomphe é'an généra! Victorieux ( i )•
If y av«rit deujt espèces de couronnes triooiphaies : tes premières , ojRfertes par l'at'niéeà son êfaef , se conipo^sHent de lauriers ou dV qui eÀ prenait la forme. Les provl»ees cavoyaient \0h seeoudes à desf^énérau}^ qui retournaient victorieux à BodOEie. Sll^s étaient tfor et pesantes. Dans le récit que nous fait
(i) Cod, Tàeod.f, tt Paratit. — Gibbon, cap. XVIL V. Tite-Live et Dion, déjà cités. I^ous avons parlé de cet impôt préeédeauneot. OU appelaik vices imani ceux qui en opéraient le recouvreohent.
ET DES LCMS AV MOTEflT' ACE. ^99
Plotarque du trioavplie de Paul -* Emile , il nous apprend tju'^ltes étaient iioinbroo$e8( i ). D'UD témoignée de poUtesae et d« bieiK vaillance , on fit un tribut que Ton oonveitîir en argent csomptant ^ appelé or cauro^maite y et frappé au coin de r«0ipiÉre. Les^ ocoasions. de caresser, par cette offrande fiôrcée y Tava^-rîce ou ks besoins des princes, étaient t#ès fréquentes. A la n<Miyett(^ de t<>ut événeilkeDt'. susceptible de provoquer ^uoe n^ouissancepublique, le présent d'or, passé en usaigQ^.^ s'exigeait comme un droit. Lés habitants Je^^ prélevaient à la manière d^s autres taxies, et , le faisaient présenter au maître de leurs destinées par un délégué , pour laisser à ce tribut te forme d'un don volontaire (a).:
(i) « Sab his corons anréae quaârtiigeiib» DUinero . translatae , dona civitatum Paulo cum> iegationibiis victoriae causa missis. » Antiq, rom.
(a) Le don. de l'or couronnaire fut-il même l'effet libre delà volonté) dans cette circonstance? « Aurum coronariam quod adoptionis suae causa oblatum fuerat, on parte . ici d'Antonin , italicis totum médium provinckilibus'redTi^
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Le i^cevâui; de« revenus que lirait Tenapereur de 86$ domaines particuliers était comptable de ses recettes envers le confie du trésor privé (i). .;-:-•:
Les prooonsiids ou tes gourerneucs^ conjoiotemtMit avec lès prëfets du prétoire , se tirouvaLeRt chargés d'aine surveillance 6cvur puiéute sul^ tout ce qui concernait le' revenu. Si ;'^uii côté , ils ^taietit Jotolig^s d'exiger des fonctianiu])ires la rentrée exacte (2 ) d^s; d roits et des taxes; deiraotne,>'îls de<vaient protéger lefe cbntribuiables c6ntre tout exapteur^c^ vis> tblérer aueunè extorsionv . '
di^t. » .On peut le çoipparçr, çp.us le rapport . cju codseotement, au tribut levé sur les biens-fonds, et connu éoûs cettedénomiifatibn :<t^«^'^/^àrr/^. ' • ^ ' . :
(i) Cod. Theod, , XII , 6 , 20, 3o.
01 ïj?id., I, Ç,.Jj„ ef Comment. .
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enAPtUTit piÊitutttu
De la souvoraineté du peuple. — Goaditîon de la durée des lois. — De la loi des Douze Tables. — De l*atteiute portée an droit desuf* frage, par le sixième roi de Rome. — Des comices. — Division du peuple es aâ dattes. -^Iiiiuèmè dolaéé h la ridieÉse. — Ori- |ioc de b (^rrbBiiiedes patridaiè.*— Le tr6tn«iis te état d*lu>stiliié avec là nation» — Des trilbuiis< — Dés plâiitoitcs. -«--Dis lois Horatk tt PuUilia. — Ckiriolan oo&wbcki de pédriat, et premier patricieo cité au tribunal du peuple. — Cause da la corruption des roiS| du despotisme des empereurs et de la chute de Rome. — Des sénatus-^x>nsultes et de la loi annuelle. — Des préteurs et des gouverneurs. — De l'édit perpétuel d'Adrien , et du caractère de la volonté générale.
Le consentement général du peuple > e:^primé formeUemeni ou tacitement, fit la force des fois romaines. Sousja république, Texercice de l<ai souveraineté eut tout le développement que les conjonctures permirent de lui donner; mais sous l.'empire les droits du législateur suprême* n'existèrent p4tt5 qu'en
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théorie. Les maîtres de Rome oublièrent trop souvent que les lois ne sont durables que lorsqu'elles ont le bonheur commun pour objet (i). « Solae leges quae in bonum com-
, (i).Tput système de législatîoa qui ne consacre point l'autorité du droit sur la force , et qui ne favorise pas le développement des facultés intellectuelles de l'homme^ est plus ou moins vicieux. -Cause ou eftet de la tyranfnie, il devient la source des perturbations sociales ; il divise l'État en classes ennemies, dont les unes vivent dans la crainte de perdre ce qu'elles possèdent , et les autres dans une dangereuse convoitise de ce qui leur manque. Ce malaise est le produit des privilèges^ des abus et de l'ambition. Il prit naissance sous le patriciat , et devint intolérable sous l'empire. T«es .chrétiens renversèrent le colosse romain au nom du bonheur commun et de l'égalité, tant le malheur est crédule. L'esprit de féodalité qui corrode la législation de l'Angleterre , lui a fait opprimer ses colonies : elles sont devenues plus onéreuses qu'utiles à la métropole. Dans le parlement, les grands tenanciers ont accvu lai masse des impots, au lieu d'opérer d'indispensables économies ; et des milliers de prolétaires souffrants inquiètent , sur plusieurs points , xm gonvemement menacé de perdre son influence en Europe^ poi|r avoir exercé une puissance odieuse en Amérique. Le sceptre de l'Europe , après avoir passé de TAngleterre à la France et de la France à l'Andeterre , semble devoir se fixer dans les mains de la Russie > où
Éta
tnuue procédant, nunquam patiuntur occasum»^ dit Symmachus.
La législatiQn eut deux sources ^ et fut re-^ vêtue du double caractère de lois écrites et de lois non écrite^. Chez )es Romains , les lois devaient être rédigées en termes formels , clairs et de nature à être compris de tpus(i). C'était une maxime reçue. Nous allons examiner jusqu'à quel point on la suivait daha la pratique.
Tout le Code civil et criminel reposait ' sui; la loi des Douze Tables. Ce Code,/9/w omnis pubUciprivatiquçjuris (2) , était composé des
l'appelle la sagesse de sa législation. « Le Code de Catherine me donne plus à penser que toute sa flotte de TAtchipél. » Filangieri, Science de la LégislaLy t. I, ch. III.
(i) Voici les propres paroles de Valentinien : « Legès sacràtissimae quae constringunt hominum vitas , intelligî ab omnibus debent , ut universi praeâcriplo earum manifestius cognito, vel inhibita déclinent, vel permissa sectentûr. » Cod, Just, , 1 , 1 4 9 9-
(a) Cic. de Oratore \ lib. II. Selon ce grand homme , le mo\^lol [-LiLJi ) ne signifie rien autre chose que Tordre
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anciennes coutumes romaines, et, en quelque sorte, du suc le plus pur de la sagesse des Grecs (i). Les dix premières tables rcmomcnt à l'an de Rome 3o3^ et les deux autres sont
de Tannée suivante. Ces lois reçurent de temps en temps des additions , lorsque les résolutiens prises par le peuple assemblé en centuries avaient élevé quelques nouvelles difficultés. La division des Romains en oenturies date du règne de 3ervius-Tullius, leur sixième rai. Avant lui, chacun avait droit de voter dans les assemblées publiques. On pouvait les regarder comme celles des états, puisque les trois ordres de la république y étaient cornpris.
, On ne les appelait comices icomo) qjoe
de faire ]e1)ieB, et ta défense de faire le mal ;. f Lex est r^^ piwcepUo^ jpravique degiulslo. >»
(i) l^es matériaux j^ue les députés de B-ome recMeiffireipl da9S les divers États <le la Grèee étaient épars d^uis les ouvrages des philosophes de cette l^lle epotrée/Jl^ ayai^t été ses législateurs : e^x seuls .avaient donné des règles à leu^ colonies, et formé les m^qrs 4e leur» compatriotes.
ioroque ia peuple donnait son suffrage (i). Tullius établit les comitia centuiiata , pour diviser la peuple en plusieurs centuries dans chaque classe , et faire prendre les suffrages par œatuiîe. Il ^réa six classes , d'après une éTaluatiou dés fortunes, et donna aux classes riches la prépondérance des votes dans les comices. Ce fut la première atteinte portée au patriotisme des masses, le premier germe de 4a tyrannie des patriciens, etie premier acte qui mis ^ trône en état d'hostilité avec )a nation^ Ce fut une fatble et illusoire côm-
(i) L^ lois qui énaneat des iisseinUiRes populaires ont un caractère p^rtîeuU^ ^u'oa ^asiarqHe rarement dans les édits , les ordonnances et les règlements les mieux élaborés dans les conseUs d'État. Tout légiste à la âolde d'un maître se propose, i^ec tant 4e zèle d'étendre^ les prérogatives de la couronne « qu'il semble onbHer qu'en. légis}fttî0ft les monires non lendées sur les besoins natiir^ 4e 1^ d\k 9WBA ^ maX^ dit le jodicleui^ Bônnin, an ç^ qi^'^t^joréeatdes besoins ikùtioes. «Les lois ne dfiÂv#9( Jaunis étaUir ip» ce qin est nécessaire, parce que Ifi n^œssaire «st seul bmi , ^ant seul ul^e. » Abrégé des PrmcipfidôVA^bnmiUMÊim^^. 1% S i.
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pensation , que Fallégement des charges des classes pauvres , placées sans défense , par Faltération de leurs droits politiques^ sous / l'ascendant des classes qui pesaient déjà sur
X elles de tout le poids des richesses. Pour ar*
réter les effets du mal qu'on venait de /aire,
on établit, immédiatement après la création des tribuns, une nouvelle espèce d'assemblée, les comices par tribus ( comitia tributa ). Elles étaient convoquées p^r les tribuns seu isy sans observer les formalités requises par la tenue (des autres assemblées. Le peuple s'y réunissait et votait par tribu, et non par centurie. On y venait de tous les pays soumis à la répubJique, dit Aulu-Gellé (i) , pour jouir du droit
(i) « Comitia p:ibutâ erant, cùm ex regioaibus et locis suflr^givin ferd^a^ir. » .
Ces assemblées , dans lesquelles le peuple était divisé dans ses trente-çiniq tribus , les capite^-censi ou proletarii , c'est-à-dire les Romains de la sixième classe, jouissaient des mêmes droits que ceux de la première. On »fy réunissait sans deman4er le consenteîn^it du sénat, et les augures ne pouvaient y mettre aucun obstacle. Par ^es
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d'éviter la domination du rang et de la richesse , par la prépondérance du nombre. Les sénateurs étaient libres d'émettre leurs votes dans ces comices ; mais ils n'en faisaient pas essentiellement partie. On^ppelsiit p/ébisciies les actes de ces ' assemblées. Ils ne furent d'abord obligatoires que pour les plébéiens ; mais leur force acquit une extension générale, par la loi Horatia et la loi Publilia^ promulguées dans les années de Rome 3o6 et 3i4, et enfin confirmées en 467. Ces Ibis firent échouer les brigues que formèrent les Patriciens pour saqver Coriolan convaincu de péculat, et le premier d'entre eux que l'on citait au tribunal du peuple (i). Jusqu^en 3o6, les patriciens n'avaient reconnu que celui du sénat.
lois sacrées, les plébéiens jouirent du droit de faire' des plébiscites seuls. Denis d'Halic, lib. VI et VIL
(î) Pendant son exil, Coriolan se retira chez le général Tullus Aufidus , son plus grand ennemi. Lorsqu'à la prière et aux lai^mes de Volumnie et de Virginie, il laissa tomber de ses mains le glaive qu'il avait tourné contre Rome , sa conduite réveilla dans Tame des Volsques un
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L'expérience ^de tous les siècles prouve qu'on a toujours mieux aimé priver les hommes de leurs droits, ou du moins jugé plus expédient de les restreindre, que d'en régler Fusage avec habileté; aussi voyons-nous plus de catastrophes que de sages réformes dans la vie des États. Trouvant difficile d'extirper les inconvénients qui résultaient, pour le peuple romain , de l'exercice du droit de faire les lois qui devaient le régir, on ne vit rien de mieux que de Ten dépouiller (i). C'est cet esressentiment mal éteint. On le cita devant le peaple d'Antium. Lorsqu'il comparut pour se justifier, des gens furieux lui ôtèrent la vie. Flor. 9 a , c. aa. — Plin. , 3 , c. 5. — ^plut. , ùt va.
(i) Si le mal était dans la législation ^ le remède s'y trouvait égaleipent; mais en mauvais médecins le patriciat et la tyrannie étouffèrent le mal , au lieu de travailler à sa guérîson. Par des institutions admirables 9 là puissance législative du peuple était réglée d'une part, et bornée de l'autre. Chaque lustre les consuls, et après, les censeurs formaient en quelque sorte le corps du peuple; ces magistrats exerçaient la législation sur le corps même qui avait la puissance législative. « Tiberius-Gracchus, censeur, dit Ciccron, transféra les affranchis dans
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prit étroit d'usurpation qui transforma les rois en tyraqs, qui perdit la république, qui créa des empereurs, et fit de la maîtresse du monde la honte de l'univers.
Vers le déclin de la liberté, le sénat s'arrogea le droit de faire des changements et des additions au Gode civil et criminel , sans le consentement des plébéiens; ces actes de son usurpation s'appelaient séjxatuS'Oonsultes. Cepeqdant^ Auguste^ cherchant à voiler sa tyrannie d'une sorte de popularité', permit au peuple de s'assembler de temps en temps^ et de faire quelques lois (i). ^
Comme les lois ne sauraient prévoir toutes les difficultés qui naissent des relations des hommes entre eux , oti se plut à rappeler qu'il
les tribus de la ville , non par la force de son éloquence , mais par une parole et par un geste ^ et, s'il ne réût pas fait, cette république , que nous soutenons à peine, nou^ ne l'aurions plus. »
La création d'un dictateur ôtait la république des mains du peuple , et les lois déinocra tiques demeuraient alors sans effet ; le souverain obéissait. De Jaucourt.
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était permis, dans les premiers teirips de la république, aux consuls, chargés de Tadmi- «nistration de la justice et du coaimandement des armées, de suppléer aux lacunes des lois écrites, et de tempérer la rigueur de leurs dispositions, suivant Toccurrence (i).
On profita des absences fréquentes que faisaient les consuls pour se rendre aux armées, et Ton remit le soin d'appliquer les lois, à un magistrat particulier oti grand-juge , désigné sous le nom de préteur. Pour rendre plus supportable ce nouveau piège tendu à la liberté , on balança les dangers de l'arbitra/re par la rapidité de son exercice : L'élection de ce magistrat se renouvelait annuellement (2).
(i) On ne fit par là que substituer les maux durables de Tarbi traire aux fautes nées de l'imprévoyance. « Il serait bon de régler, dans une législation générale, un moyen de réformer les lois , sans qu'on soit obligé d'at^ tendre que l'excès de ces abus ait fait sentir la nécessité de la réforme. » Condorcet, Observât, sur le XXIX" //♦'. de tEsp, des Lois y chap. XIX. D^s Législateurs,
(a) Ce que Cicéron nomme lex annua, loi annuelle ,
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11 jouissait du pouvoir d'étendre ou restreindre les dispositions des Jois écrites ; il en fut revêtu sous la république; il le conserva jusqu'au siècle, unique dans Timmensité des temps, où le pouvoir d^un seul se transmit de. la vertu au génie et du génie à la vertu , depuis Nerva jusqu'à Marc-Aurèleînclusivemenjt. L'ère vulgaire n'a pas encore eu ses Antonins. Le patriciat voulut déguiser ses desseins, en soumettant le préteur au contrôle des tribuns; mais la république ne voyait plus en eux que des défenseursdécorés d'un vain titre. Le sénat leur fut substitué sous un maître, et comme on ne s'arrête point au milieu du tor-n rent qui entraîne dans son cours les droits et les garanties des peuples, ce fut enfin la clef de la Voûte du despotisme, ou l'empereur, qui ouvrit et ferma l'arche des lois. Le despote, et plus souvent le tyran, se moqua des patriciens, conime ils s'étaient joués du peu-^
était redit que le préteur ne manquait jamais de renou-^ vêler, dès le comiqencement de sa magistrature.
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pie. On n'avait pu renfermer un prince dans les limites d'an préteur.
Ce fonctionnaire n'avait pas le droit d'abroger, en t^mes exprés, les lois amendées et modifiées soit par le peuple, soit par le sénat; mais il changeait, étendait et temp^érait les lois, pour les plier aux circonstances; de $orte qu'elles n'arrêtaient plus renvahissement des vices , mais en favorisaient le cours. On appelait cela élargir les voies l^ales, lorsque l'esprit ou la lettre des lois n'étaient pas conformes à l'esprit des temps.
Les gouverneurs des provinces n^exerçaieol pas sur les lois une influence moins arbitraire. Lorsqu'on s'avisa de soumettre ainsi l'expression de la volonté dé tous à des résolutions individuelles, le préteur n'était point tenu, comme on aimerait à le croire , de se. conformer à certaines règles précises. Semblable au consul dont la juridiction lui était confiée , il suivait, dans ces décisions, son propre jugement pour l'application, à chaque affaire,, des
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dispositions amendées de la loi flétrie. Mille inconvéniens accompagnèrent, même sous la république, l'usage d'un pouvoir discrétionnaire aussi étendu. C'est ce qui fit imposer au préteur l'obligation de publier un tableau des changements , extensions et modifications <]u'il entendait faire subir aux lois écrites , et
particulièrement des actions, ainsi que des exceptions extraordinaires qu'il se proposait d'accorder. C'était le seul moyen de faire connaître au peuple la nature du Cod|e de justice dont l'application devait lui être faite. Dés lors, quand un de ces magistrats ne voulait point adopter l'édît de son prédécesseur, il publiait un édit ou code particulier; et la loi que renfermait Fédit ainsi publié, était appelée jushonorarium(i), droit honoraire ^ tout
(i) « Jus praetorium est quod praetores introduxerunt, adjuvaodj, vel supplendi, vel corrigendi juris civilis grada, propter utilitateai publicam , quqd et honorarium dicitur , etc. » Dig,y I, i , 7, i — « Ipsum jus honorarium viva vox est civilis. » Ibid.,I, i , 8, et I, 2, 2, 10.
Ne jugeant que des procès où les ditféreutes parties
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le temps' qu'elle demeurait en vigueur. Le» gouverneurs des provinces semblent avoir adopté l'édit que publiait le prétear de Rome (i). On voit bien dans les Ântic[DÎtés Romaines que le préteur étranger (preetor peregrinus ) SG conformait, dans sesjugemeDs, aux édits du préteur de la ville. Cicéron nous . apprend oéaninoiDa que les actes de celui-ci
De préseotaient que des citoyens , le préteur de la ville , ditPitîscus, avait une charge plus honorable que celle du préteur qui était en possession de rendre la justice entre les étrangers et les citoyens. On appelait ce dernier peregrinus, et la justice) rendue par le premier, était la justice d'honneur, fus honorariam.
[i) Preetor urhanus , prœtor major DM maximut. Oa le regardait comme le conservateur du droit des Romains. Dès son entrée dans cette magistrature, il faisait connaître par un édit la formule et la méthode qu'il entendait suivre, dans le cours de l'année, pour les affaires de son ressort. C'est ainsi que les préteurs sont parreous il interpréter et vicier k leur gré le droit civil , dans les choses qui concernaient les particuliers. Ils suivaient ainsi le mauvais esprit qui avait présidé il leur institution; elle avait eu pour principal objet ( en 367, lorsqu'on créa un magistrat auquel le nom de préteur con-
pouvaient être cassés par son collègue. Quand il y avait un grand nombre de complices, ces deux magistrats donnaient leurs soins au même procès.
Originairement, le préteur n'étaitpas obligé de s'en tenir au premier édit; qu'il ^vait promulgué. I| le modifiait, le changeait, y faisait à son gré des additions, qui toutefois étaient assujéties au contrôle des tribuns du peuple. Cet ordre, véritable désordre caché sous des formes légales , tomba sous le poids des abus, devant la loi Cornelia. Elle prescrivit aux préteurs de ne point s'écarter de leurs édits , dans la distribution de la justice (i).
(1) Dominés par l'ambitioD^ les préteurs violaient dans leurs jugements Tédit qu'ils avaient rendu en pre* nant possession de leur charge. Le tribun du peuple » C. Cornélius essaya de faire cesser cette odieuse contradiction par la loi qu'il porta l'an 686 de Rome, Elle leur imposait le devoir d'observer jusqu'à la fin de leur magistrature annuelle ce qu'ils avaient statué au commencement par leurs propres édits. Jusqu'alors rien n'avait été sacré pour des patriciens ^ qui s'étaient arrogé une autorité despotique , pour rendre arbitrairement
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Au milieu des envahissements du patriciat, la bonne foi avait disparu, la jurisprudence, richç de formules, présentait peu de garanties : le faible était la proie du fort, le citoyen la victime de Thomme puissant ; l'offensé qui demandait la réparation d'un tort, le jouet 4e son juge ; l'homme àe bonne foi , la dupe de toute fourberie. En voici un exemple pris dans la république corrompue sous l'influença des grands.
Un chevalier romain, homme d'esprit, aimable épicurien, C. Cannius, se rend à Syracuse ; non qu'aucun soin l'y appelle, mais pour ne rien faire , comme il le disait avec une non-* chalance voluptueuse. Il mianifeste le désir
la justice dans la préture. Quand la loi Cornelia vint cousoler le peuple ^ il ne se teoait presque plus d'audience où quelque citoyen ne fût victime d'une sentence inique. Le mal était éyident^ mais la noblesse avait si peu d'ame, qu'il ne se trouva point parmi elle un seul honnête homme pour élever la voix contre de révoltantes injustices. Dio Cassius, lib. 36. — Ascon. Pœdian, ad Ciccron. Ort= in Verrem. , I.
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d*acheter dans les environs de la ville une oiaîson où il puisse aller quelquefois se dérober aux visites, et se divertir avec ses ariais. Ce bruit se répand. Pittius, qui faisait la banque à Syracuse / dît à Cannius: «J'ai bien ce qu'il voua faut, et veux vous obliger; naais la maison qui vous conviendrait n'est point à vendre : usez-en néanmoins comme si elle était la vôtre, je voua y attends demain à diner, pour vous la faire voir. » Au moment convenu, des pécheurs prirent du poisson devant la maison. Cannius les vit à son arrivée au rendez-vous. Il admira la magnificence du festin, et trouva toute la tner couverte de barques de pêcheurs. Tous venaient, Tun après l'autre , apporter à Pittius beaucoup de poisson, comnfe s'ils l'eussenir- péché devant sa maison. « Quelle abondance! s'écrie Cannius; Ya-t-il donc ici tant de poisson, et voit-on tous les jours ces barqueà de pécheurs? — Chaque jour, répondit Pittius. C'est le seul endroit autour de Syracuse où l'on trouve du
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poisson. Ces gens-là ne peuvent même venir prendre de l'eau ailleurs : ils ne sauraient se
passer de cette maison. » De plus en plus amateur d'une aussi belle propriété, Cannius veut l'acquérir sur-le-champ au prix que le possesseur en exigera. Pittius la cède, après bien des difficultés. Il s'engage par éct'it à n'en retirer aucun meuble, et la vente s'exécute. Le nouveau propriétaire invite, pour le lendemain, ses amis à venir voir ce séjour enchanteur. Il s'y rend lui-même de bien bon matin. Mais quoi! plus de marins, plus de barques. « Est-il donc fête aujourd'hui pour les pêcheurè? fut sa question à un voisin. — Nulle fête que je sache, répond le voisin.- — On ne pêche jamais ici, etje me demandais hier ce que voulait dire tout cet appareil.» A ces mots, édate la colère de Cannius. Mais que faire? Aquitius, le collègue et l'ami de Cicéron, n'avait pas encore imaginé les formules contre le dol et la mauvaise foi (i). Mais, con^me il ne
(i) Cic. , de Offic. , capi XIV, lib. 3.
saurait y avoir grande efficacité à espérer des remèdes administrés par l'inhabileté et surtout dans un mauvais esprit , on ne put, mal^ gré les généreux efforts d'Aquilius (que son équité fît surnommer le Caton de son siècle), obtenir justice contre la fraude , sans recouril' à bien des formalités, et sans multiplier les précautions (i).
La jurisprudence formulaire inventée par les patriciens pour établir leur domination au barreau , et les usurpations hardies des préteurs pour rendre la justice à leur gré , ont tellement triomphé à Rome de la bonne foi et de l'équité , que le peuple qui a le plus combattu contre les grands en faveur de sa liberté, n'est jamais parvenu à s'affranchir du despotisme des patriciens , dans les affaires où la justice devrait assurer la jouissance d'une parfaite égalité.
L'immortel Adrien eut à vaincre l'opposition
(a) Noodt. , Dissert. 4^ forma emendandi doU mali,.
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morale des magistrats, pour fixer la jurispru* dence, pour diminuer le ressort des juges de Home, et rendre à la justice Tac tî vite qu*elie avait perdue dans une juridiction d'une étendjae démesurée.
Les proconsuls, qui n'avaient pas encore été soumis à une règle invariable, regrettaient
la liberté abusive dont ils avaient joui, comme si elle n'avait point été une atteinte portée à celle des citoyens. Ils voulaient faire prendre pour un effet de la défiaïice naturelle à cet empereur le plus beau monument de sa sagesse. Quoique les meilleures dispositions des zcles qui honoraient davantage les anciens préteurs, eussent été choisies par Salvius Julianus poDi'r former l'édit perpétuel, et qu'Adrien l'eût rendu pour substituer l'équité de la loi znx interprétations arbitraires des juges (i), ceux-
(i) Adrien regardait le pouvoir judiciaire comme la vraie pierre de touche pour juger de la bonté du gouvernement. Quand l'iniquité vient de ceux qui doivent rendre la justice , tout se confoqd , et la bonhe foi est bannie de la société.
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ci le traitèrent de violation écrite des lois fondamentales de Fempire^ jusqu'à ce que la reconnaissance dès peuples /et Tinébranlable fermeté de ce prince eussent consolidé le nou«- \el ordre de choses. Il eut force de loi jus*qu'au règne de Justinien, excepté dans les cas où les constitutions des empereurs y fai^ saient déroger.
Quoique les délibérations du forum n'aient pas toujours la même rectitude, la volonté générale est nécessairement droite; elle a. toujours pour objet l'utilité publique. Les empereurs s'étaient convaincus de cette vérité. Ils savaient qu'on trompe bien le peuple, mais qu'on ne le corrompt jamais: semblable h l'homme seul, une société, quel qu'en soit le nombre, veut toujours ce qui lui est utile; mais ne le voyant pas toujours, elle peut paraître vouloir ce qui est mal, tout en cher* chant le bien. Tout intérêt privé s'occupe an contraire à s'agrandir au détriment du bonheur général. Il garrotte la communauté , sous
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prétexte de la préserverde ses propres excès ^ et fait habituelIemeDt le mal, sous le Yoile d'apparences tout opposées. Il n'est donc pas surprenant que Rome fut si grande , sî vertueuse, quand elle obéit à ses propres /ois, et parut si dépravée , si différente d'elle-mêiBe; si méconnaissable ^ quand elle eut vécu sous le joug d'Auguste, de Tibère et de Constantin, tous trois fort habiles, mais jaloux , comme tant d'autres princes, de substituer leur volonté particulière à la volonté générale : c'est pour aplanir la voie qui conduit à ce but anti-social 9 que des flatteurs sacrilèges ont fait des rois les représentants de la divinité. Créer un droit divin pour mettre l'humanité à la merci des tyrans, et pour détruire les droits des nations, est une œuvre féconde en résultats très funestes. Elle est la principale source des maux qui affligent, presque sans interruption, l'Europe et d'autres parties du monde depuis l'ère vulgaire.
CHAPITRE II
Constitutions des empereurs. — > Base de leur usurpation. — Ces princes statuaient sur les appek c(ue fusaient naître dans les provinces les décisions des juges. — Le sénat devint cour d'appd.
— Codes Grégorien , Hermogéaien €t Théodosien. — Droit civU.
— Différence fort remarquable entre la législjition antérieure à rère vulgaire, et ceUe du moyen âge. — Conduite d^Auguste, d*Adrien et de Justinien , comme législateurs.
Ce principe éternel que la force des lois est subordonnée au consentement du peuple, ne fut jamais mis ouvertement en que!stion par les empereurs. Ils basaient leur usurpation de la souveraineté, sur là loi Regia^ lex REGI A, par laquelle le peuple avait, disait-on, transmis à l'empereur la puissance législative (i) dans le cours de Vannée 781 ou 735
(i) SuetOB. , August.y CXXXVII.
de Rome. C'est un sénat avili qui donna formellement à chacun des maîtres de Rome, au moins jusqu'au règne de Vespasîen, le pouvoir de faire des lois; mais Texercice de ce prétendu droit ne fut point exclusîveme/ït abandonné au prince; car le corps qui le lui concédait en faisait également usage.
Les empereurs paraissent s'être contentés d'abord de répondre à des questions difficiles, qui leur étaient soumises , dans la capitale, par les juges. Ils statuaient, dans les provinces, sur les appels que faisaient naître les décisions de ces magistrats. Ils prononçaiez?^ encore sur les causes qui , soit par leur iropo^ tance, soit par le rang élevé des parties, étaient portées devant eux en première instance.
Dans de semblables causes, on vit siéger souvent, comme juges, Auguste et Tibère, dit Suétone. Elles ne parurent point assez importantes à Néron et à Caligula pour fixer leur
attention. Le pouvoir absolu avait déjà bieiz fait des progrès af ant l'avènement de ces deux
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princes : tous les appels furent soumis au jugement du sénat, et, plus tard, Probus lui confia les mêmes soins, comme une faveur(i)'. Mais les successeurs de ce prince revendiquerent le droit exclusif die statuer sur les appels. On considéra toujours les décisions impériales et les décrets du sénat comme avant force de loi dans tous les cas semblable^. Mais les empereurs n'ont réclamé , du moins ouvertement pour leurs décisions, l'autorité des disposition!» légales, qu'après le régne d'Adrien. Depuis lors, la volonté ou l'opinion de l'empereur, exprimée d'un c! manière publique ou ofBcielle, eut force de loi, en vertu de la loi Regia et des confirmations virtuelles qu'elle avait successivement reçues (2).
Voici les modes principalement usités pour
(i) VopisciProôttJ^cap. i3.
(2) « Quod principi plaçait legis habet vigôrem , qaam lege Regia, quae de ejus imperio lata est ^populus ei( Auguste scilicet ), et in eum omne imperium suum et potestatem concedit , <)uodqiie ergo im^erator per epistolam constituit , vel cognoscens.decrevit, vel edicto praecepit ,
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convertir en loi la volonté de l'empereur : 1® Des édits généraux ou des ordonnances; 2° des rcscrits qui renfermaient la solution des questions soumises au prince par les gouverneurs ou par les délégués des assemblées générales du peuple; 3® des décrets rendus après Faudition des causes portées devant le chef de l'État par la voie de l'appel ; 4^ enfin des discouris que le questeur impérial ou chancelier lisait au sénat (i). Dans l^outes ces différentes manifestatio;is de la volonté du prince , elle était érigée en loi générale , dans toute retendue de Tempire, à moins que son chef n'eût restreint Facte dont il était question au cas particulier qui l'avait provoqué (a). Les rescrits ou les décrets dans lesquels ia volonté du maître de Rome se trouvait ex-
legem esse constat. Haec sunt quae constitutiones appel' lantur. » Just., Inst.^ I, a, 6 ; Cod, 1, 17, 'j.—Dig., I, h a, II.
(1) Cod, Theod.y I, tit I, Paratit.
(a) In$t,y I, tit. a.
primée, étaient enregistrée dans les archives impériales, et^lans le palais du gouverneur à qui on les adressait. Ils recevaient la dénomination générale de constitutions, et formaient une branche très importante de la loi écrite de l'empire.
Assistés des plus célèbres jurisconsuFles , Adrien et ses successeurs ont consacré une grande partie de leur temps à Texamen des questions que leur soumettaient les provinces , çt à Tamélioratioh des Codes civil et criminel.
Sous Yalérién , les constitutions impériales, promulguées depuis le règne d'Adrien jusqu'à cette époque, furent réunies en un seul code par le jurisconsulte Gregorius. Les mêmes actes, publiés eûsuite jusqu'à Constantin , ont été l'objet d'iin pareil travail que l'on doit au jurisconsulte â^rmogenianus. Ces collections, dont quelques fragments existent encore , n'avaient aucune autorité publique , ayant été faites sans aucune invitation officielle; mais
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Tfaéodos0*le-JeuDe fit réunir, vers Fan 438, en un Code les constitutions des empereurs y depuis Constantin jusqu'à lui. Ce travail existe encore, sans offrir toutefois cette consistance et ce partit accord que Ton cherche, tout à la fois sous le rapport des matières (i), et sous celui de leur disposition , dans un Code revêtu d'une sanction imposante. Malgré ce qu'il laisse à désirer, on y reconnaît^ néanmoins, comme document historique un des plus précieux monuments de l'antiquité romaine.
La loi non écrite consistait dans le droit civil, jus civile y et dans les anciennes coutumes.
Après qu'on eut promulgué les lois des Douze Tables, et d'autres lois qui les suivirent, plusieurs questions s'plevèrent naturellement sur leur véritable interprétation. Dans l'origine le collège des prêtres, l'un de ceux qui,
• CoDtra jus rescripta non valeant , quod enîm publica jura praescribant magiç sequi judicesdebent.. Mutabun* tur judices qui rescripta contempserint. » Const.
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jusqu'à U création des prêteurs, semb(e avoir été choisi annuellement pour concourir k l'administration de la justice , s'arrogea le privilège exclusif d'interpréter les Iqis, et de dresser les formules djBs actions civiles. Ces formules étaient calquées sur les lois écritea , et adaptées.à Içurs dispositions (i). Plus ta^rd, ce privilège cessa d'appartenir au collège de^ prêtres (a). Comme les praticiens exerçaient
(i) n Omnium tamen harum et interpretandi scientia, et actiooes^ âpud collegium pontificum erant, ex quîbus constituebatur , quis quoquo anno praeesset privatis , et fera populus annis prope C hâc consuetudine usus est.» Dig., I, a, a, §6, etc.
(a) Il y eut toujours cette différence entre la législation antérieure à Tère vulgaire, et celle du moyen âge, que dans cette dernière bien des erreurs ont été commises au nom du prince , beaucoup d'abus se sont introduits au nom des lois, et des maux innombrables au nom de Dieu. Chez les païens , au contraire, l'ambition des prêtres n'étant jamais maîtresse du gouvernement , il y eut toujours moins de désordre dans l'État , et l'intervention des dieux ne fut jamais une plaie pour l'humanité. Le bon sens des anciens leur apprit qu'il importe fort peu en politique, que l'idée du juste ou de l'injuste vienne dm. ciel ou de la terre.
seuls, à quelques exceptions près, la prol^ sion de jurisconsultes, ils parvinrent, sous la république , à se réserver exclusivement Tinterprétation des lois , afin de Tenvironner de toute la solennité convenable. On discutait publiquem^it ces questions dans le Forum ^ et Ton rédigeait, en formes de gloses et de traités, les décisions ou interprétations. Ces actes ayaient, dès lors, force de loi dans tous les tribunaux (i), à la faveur de rassentiment général , ou du moins de celte adhésion du srlence que Ton interprète toujours comme on le juge utile. Le grand^prètre Mucius* Scsevola fut le premier qui réunit ces gloses et ces traités en un corps d'ouvrage composé de quatre-vingts livres.
Les patriciens oqt employé tous leurs soins
(i) Auctoritas prudëntura est concors juriiperitorum sententia in cavendo conscribendo formula^, et jure interpretando , et ea descendunt quaecumque consensu et moribus recepta djcuntur. » //zyf., I, 17. — Ibid., II, 17, 111,11.
afin de réserver à leur ordre le secret de la composition des formules d'action pour les procès civils. Ils dressaient et conservaient des copies authentiques de ces formules: aussi la connaissance en fut-elle dérobée au public, pendant un certain laps de temps.^ Cette manœuvre procura une influence très considérable à un ordre déjà trop puissant : nul ne pouvait intenter ou suivre une action judiciaire, si ce n'est d'après ces formules. Tout plaideur fut donc obligé de recourir à l'assistance d'un patricien, avant de pouvoir entamer son proeès. Âppius Claudius forma, pour son usage particulier, une collection de ces formules, et son secrétaire, Cnœus Flavius, les fit connaître au public. Les jurisconsultes dressèrent ensuite de nouvelles formules, et Sextus Alius publia une collection de ces formules additionnelles. Les noms de droit civil Flavien , et de droit Êlien ont été respectivement donnés à ces collections (i).
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Sous les empereurs, le droit fut considérablement augmenté par des traités écrits, ouyrages des plus célèbres jurisconsultes , et particulièrement de ceux qui se sont le plus distingués, depuis le r^ne d'Auguste jusqu'à celui de Sévère. Il faut joindre aux travaux de ces auteurs les collections de leurs opinions écrites. L'ombrageux et timide successeur de Jules-César craignit, pour le maintien de sa tyrannie, que l'interprétation des lois eût lieu sous la libre influence de l'équité. Il défendit à chacun d'émettre une opinion ou d'interpréter les lois , sans l'autorisation formelle de l'empereur. Adrien, que son gouvernement autorisait à bannir ces odieuses garanties, n'empêcha d'exercer la profession de jurisconsulte aucun de ceux qui se croyaient capables de fournir cette belle carrière. Aussi bien entouré qu'Héliogabale l'avait été mal, et ne redoutant pas moins la corruption des jurisconsultes qu'Auguste avait craint leur intégrité, Alexandre-Sévère, guidépar les conseils
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des hommes les plus éclairés de son temps (i), rétablit, par l'interprétation des lois, les ga* ranties exigées par Octave dans d'autres vues (2).
Etant par trop nombreux , les traitée qui formaient le droit civil produisirent de graves inconvénients : Labéon seul écrivit quatre
(1) Ce prince forma un conseil non de gens de cour ^ mais de sénateurs au nombre de seize. Leur conduite rappelait les plus beaux temps de Rome. On remarquait parmi eux Fabius Sabinus , qui passait pour lé Caton de son siècle; Catilius Severus, le plus renommé des érudits; Alius Serenianus , dont l'intégrité était généralement re^ connue; Quintilius Marcellus dont la yertu rappelait Taustérité des anciennes nuBurs ; Antonius Gordi^nus , c|ui ressemblait h Tite-Antonin par les qualités de Tame , et deux célèbres jurisconsultes, Domitius Ulpianus et Julius Paulus. Les temps modernes nous font encore désirer un semblable conseil d'État.
(1) Sévère ne faisait point un édit sans avoir consulté vingt légistes , et recueilli les avis de cinquante personnages d'un savoir profiond et d'une grande vertu. Après un examen idont la durée n'était pas limitée ^ chacun développait son opinion en particulier , et Ton écrivait ensuite tout ce qui avait été dit. L'autorité de la raison prévalait, comme sous Auguste le besoin de lui plaire.
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cents livres, et son contemporain Capito; deux cent cinquante-neuf. Après plus de deux siècles de confusion introduite dans le droit par les passions des patriciens, Valentînien HT et Théodose le Jeune sentirent la nécessité de faire un choix dans ce dédale d'autorités judiciaires. On les restreignit aux opinions et aux traités d'Ulpien^ de Papinien, de Pau/, de Caîus et de Modestinus. Quant aux traitée et aux opinions des plus anciens jurisconsultes, tels que Scaevola, Sabinus, Julianus et*Marcellus, on ne conserva que les fragments de leurç travaux. Us faisaient partie de la coUectioi^ des jurisconsultes ci -dessus indiqués. Lorsque ceux-ci , les modernes , différaient d'opinion , celle de la majorité prévalait. Mais en cas de partage^ c'était l'avis dePapinien (i) que l'on suivait (2).
Les anciennes coutumes approuvées par le
(i) Cod. Theod,, Xll, I, 68,
(a) Moins favorable aux jurisconsultes , Justinien permit seulement de réunir leurs opinions , et de regarder
peuple 9 et non tombées en désuétude, formaient la seconde partie des lois non écrites. Les coutumes locales n'étaient suivies que dans certaines parties des provinces, et d'autres s'appliquaient généralement aux diverses parties de l'empire. Revêtues, ainsi que les lois écrites, dé Uassentiment du peuple, elles jouissaient de la même autorité (i) que les lois qu'il avait faites.
Telles sont à la fois les diverses origines des lois romaines, et leurs espèces différentes. Comme ces lois étaient fondées sur la volonté
générale du peuple, elles ne pouvaient être abrogées que par les lois expresses, ou par
leur travail comme de simples commentaires , bons pour éclairer les juges, et non pour les conduire. Lois puisées chez les Grecs ^ développée^ par les Romains, tit. I®*".
(i) « Omne jus, ait Julianus, aut consensus fecit, aut nécessitas constituit, aut firmavît consuetudo ^ nam cum ipsae leges nuUa alia ex causa nos teneant quam c^noàjudicio popuîi receptae sunt, merito et ea quae sine ullo scrîpto populus probavit tenebunt omnes. » Dig.,lj 3, 3i , et seq. — Ib. XXXIV, 35 , 36. — Cic. de Juvent, RheUj
II
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ce consentement tacite que tout usage ^ contraire à de premiers actes, semble se manifester en s'établissant et surtout en se prolongeant (i).
Nous allons maintenant jeter un coup d'œîl rapide non seulement sur les lois qui étaient en vigueur dans les provinces à l'époque de l'irruption des Barbares , mais encore sur celles qu'on y introduisit subséquemment. Dans cette partie de ses recherches sur les institutions de l'Europe moderne, le judicieux Spence s'es|; conformé, autant qu'il lui a été possible, aux Institutes de Justînien. Kous l'imitons avec la confiance qu'inspire un excellent guide.
(i) înst,, I^ 21, II.
CHAPITRE m
L6is des Romains. — Des personnes et de leurs relations. — Du mariage. — Des noces par achat. — Des fiançailles. — Anneau nuptial. — Droit de vie et de mort^ donné au mari sur sa femme. — De là dot. — Du régime dotal. — Cérémonies religieuses et singulières, usitées ch^ différents peuples, pour bénir le mariage.
— Des essais et des épreuves qui précédaient l'union conjugale.
— De la corruption dans le mariage. — Des différences naturelles et des différences de convention qui existent entre le mari «it la femme. — De la confarréation. — Des mariages incestueux.
On partageait les lois romaines en cinq divisions principales. La première comprend le» lois relatives aux distinctions des personnes et aux relations mutuelles des individus. La seconde renferme celles qui ont pour objet la propriété; la troisième, les lois qui concernent les droits résultant des conventions et con-» trats, ainsi que les réclamations et poursuites auxquelles peuvent donner lieu les rapports
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réciproques des hommes (i); la quatrième fait connaître les voies légales à suivre pour faire valoir ses droits, et obtenir le redressement des griefs ; on y trouve encore les lois qui prescrivent la formule, des actions, leur mécanisme et les exceptions que la partie attaquée peut opposer aux 'actions de son adversaire ; dans la cinquième enfin sont arrangées les lois que fit rendre le besoin de réprimer les délits publics.
Dans nos investigations sur les habitants des cités et sur cei^x de la campagne, nous
(l) Après avoir cherché à débrouiller le chaos, à connaître la suprême intelligence, à remonter aux principes du droit naturel, à donner une base certaine aux devoirs des hommes réunis en société, Axchelaûs , Anaxagoras et Hobbes ont laissé à peu près en ces termes les résultats de leurs investigations : «Enfants de la terré, les hommes ont bâti des villes pour se garantir des fléaux du ciel; ils ont créé les arts pour secourir leur faiblesse et embellir leur existence ; ils ont établi des institutions, en « reconnaissant que la différence entre le juste et l'injuste n*est point fondée sur la nature, mais sur les lois positives. >. — Diogène-Laërce , liv. II, S i^*
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avons, remarqué les distinctions qui existaient ^ntre les personnes ^ dans les provinces romaines, et plusieurs rapports reconnus par la législation entre les individus. On connaît la distinction rendue si frappante à tous les es*^ prits, par les dénominations de libres, d'esclaves, d'ingénus et d'affranchis, c'est-à-dire, de personnes qui avaient recouvré leur liberté par la voie dé l'affranchissement. Nous avons expTimé les rapports qui existaient entre les patrons et leurs affranchis, il faut passer maintenant aux relations du mari et de la femme, des pères et mères avec leurs enfants, et à celles' que la législation avait établies pour les tuteurs et les mineurs.
Les bases du mariage étaient, selon la loi / romaine , la puberté ,^ la virilité , le consentement des parties (i). Lorsque les fiancés se
(i) Sans le conseDtement des parties intéressées, et de ceux sous la puissance desquels la loi les a placées, il n'y a point de mariage : « Nuptiae consistere.nonpossunt, nisi consentiant omnes, id est, qui coëunt, quorumque
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trouvaieot sous la puissance de leurs familles, l'adhésion des père et mère était indispcDsable à la validité du contrat; maia celui des parents qui refusait, avec injustice et opiniâtreté, schi consentement au mariage, pouvait, sur la demande de l'enfant, être contraint pai le proconsul ou gouverneur de la province non seulement de l'autoriser à se marier, nuis encore de lui fournir une dot (i). On atla-
mpolesUte$uDt''i><ig'.,lib. XXIII, tit. it, 3;— Paul», lib. 35, ad Edict.
(i)ag'.,XXin,a, 19.
Partout la populalion est eacouragée avec plus d'ardeur qu'oa n'apporte d'habileté à la rendre beureasC' Ce dernier soin a surtout été négligé depuis qu'on a substitué un prétendu droit divin aux droits imprescriplî' blés des peuples. Ce n'est plus le bien public qui, comme au temps du censeur Metellus , exhorte uue nation à procréer des hommes. Forçant le sens du canon qui déclare que la malteepeat suppléer à Vdge , le missionnaire espagnol, avide d'augmenter dans les Indes le nomibre de ceux qui paient le tribut, prêche aux naturels du pays d'obéir au règlement qui leur enjoint de se marier dès l'âge de puberté. Le despotisme dépeuple le Danaemark. Au lieu de changer de système, le rot permet i chaque fille d'avoir plusieurs bâtards. N'est-ce pas t^
<;hait tant de prix à préserver ce consentement de toute contrainte qu'aucun dignitaire, que nulle personne revêtue de l'autorité dans une province ne jouissait du droit de former les nœuds de l'hymen : elle ne pouvait pas aller au delà du cercle. des fiançailles. Il y a plus, la femme demeurait entièrement libre de remplir sa promesse ou de rompre cet engagement préliminaire, s^il arrivait que le fiancé dépoâilt: son autorité ou perdit son commandement. Le mariage était prohibé entre les tuteurs et leurs pupilles. Ceux-là ne pouvaient faire leurs brus de celles-ci (i).
régner comme ce Philippe II qui , dans la crainte de vaanquer de soldats , ordonna de faire des enfants à tout Macédonien en état de se marier. Thomas Gage, Relat, de ses voyages dans la Nouvelle-Espagne et dans les Indes occidfsntales. — Observations tirées des voyageurs et des historiens.
(i) Dig. XXilI, 2> 38, 59. Ces garanties sont dignes d'être remarquées chez des hommes dont les premières femmes ont été achetées aux Albains et dans le Latium : car ce n'est qu'après avoir fondé leur colonie que les Rbmains ont ravi les Sabines. L'usage d'acheter les fem-
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C'étair, vers le déclin de l'empire, un usage presque universel de procéder régulièrement aux fiançailles. Ce contrat se formait, comme toutes les obligations réciproques, par Fex-
mes se perdit quand elles devinrent nombreuses ; mais le souvenir s'en perpétua par la vente symbolique , substituée à Tachât primitif dans la célébration des noces, nuptiœ per coemptionem * ( noces par achat ).
La Genèse nous fait voir les enfants du vrai Dieu sous le double aspect d'acquéreurs de femmes dans leur patrie, et de coupables de rapts faits chez l'étran^i*. Plus les hommes sont rapprochés de leurs institutions religieuses, et demeurent éloignés de ]a civilisation, moins les femmes sont affranchies de l'ascendant de la force. Sa brutale exigence fit de Tépoux le miiître de sa femme , , mais la raison plus équitable accorda la consolation du divorce à la victime d'une union malheureuse.
A Rome, le mari fut originairement réputé le père de sa femme, le juge de ses actions et de toute sa conduite; il était maître d'exercer sur elle le droit de vie et de mort. Sa dot et tous les biens qu'elle acquérait pendant le mariage appartenaient au mari; elle lui succédait comme les enfants à leur père. C'est comme sœur, et nott en qualité de mère , qu'elle héritait de ses propres enfants. Le mari pouvait la céder à un autre , et la reprendre au terme convenu. C'est ce que fit Caton après
* Heînec, Antiq, rom. ,"sec. or d.Jnstit. , liv, I , tit. lo , § 6,
pression du consentement des parties. Le fiancé donnait à sa prétendue une bague ou anneau qu'elle met-tait au quatrième doigt ^ d'où lui vient l'épithète d'annulaire (i). Il y avait, selon les Égyptiens, une communication directe, par un nerf"subtil,ditAppion, entre ce doigt et le cœur. La loi donna originaire-
la mort de son ami Quintus Hortensius. Il lui avait cédé sa femme, Martia, qui était enceinte et citée pour sa vvertu. Ce contrat fut approuvé et signé par le père de cette Romaine célèbre *.
(i) Les statues de Numa et de Servius portent au quatrième doigt le cercle annulaire. Si Tanneau nuptial , disaient ceux qui réglaient la marche de la nature selon le cours de leurs idées, a la forme d'un cercle, c'est pour attacher l'idée de l'infini à l'amour des époiix. Les nombreux enfants adultérins d'une foule de princes très chrétiens ne prouvent pas que l'anneau des fiances ait plus de vertu que Luther et Calvin n'en reconnaissaient à Vanneau pastoral , symbole du mariage spirituel de l'évêque * avec son église. Bossuet jura fidélité à ses deux épouses si différentes , et ne porta qu'un anneau , celui qui fit de cet ambitieux prélat le persécuteur du vertueux Fénélon.
* Plutarq. , Vie de Caton 4'UtiqHe, — Strabou, liv. II. — RuauM Ammcuiv. 2 5.
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ment une action contre la partie qui ne remplissait point de semblables promesses ; mais plus tard ces engagements pour le mariage ne produisirent plus d'effets légaux.
On regardait comme un devoir pour le père de constituer à sa fille une dot proportionnée à sa fortune (j). Cette dot, a[!>pelée dos projfecfta dit Aulu-Gelle, remontait à sa source ^ quand la fille venait à mourir. Toute personne avait le droit de constituer une dot (si); mais
' (i)Dans le droit français il y avait des conjonctures qui exemptaient les parents de l'obligation de fournir le mariage avenant à leurs filles. Voici ce que porte l'article 257 de la coutume d'Anjou :
« Si femme noble se fait dépuceler hors mariage, aVant l'âge de vingt-quatre ans , et en soit atteinte, elle pourra être privée par les père et mère , aieul ou aïeule, de leurs successions. » Le pouvoir accordé aux pères de marier leurs filles avec peu ou point de dot ne devant pas être une faculté dont ils abusent , s'ils le font la loi reprend l'autorité qu'elle leur avait confiée, et règle, d'après • lavis de la famille , quel sera le mariage avenant , dit M» Merlin.
(a) K Dare, promittere dotem omnes possunt. » D., § 3; Pandect. Just,, lib. XXXII, tit. 3. de Dictione dotisy XX»
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le père seul pouvait réclamer la révei^sion lé-» gale (i). La dot pouvait être également constituée avec le bien de la femme; et, dans l'âge requis, toute fille qui n'était pas sous la puissance de son père, était libre de se constituer elle-même une dot sur ses biens. A la mort du mari, toute dote semblable retournait à là femme fa). Le mari promettait de son côté d'apporter en mariage pour l'avantage commun des époux une certaine partie de son bien. Cestce qu'on appelait présent de noces, donatio propternuptias (3). L'union conjugale permettait au mari de se regarder comme propriétaire de la dot. Il avait le droit d'en re-
(i)i>^.,XXIII, 3,4i.Domat.,I, 9, §III,c. n.
(2) Cod. Just. , V, 1 1 , 4 , etc.— i>/^. , XXIII , 3 , i a.
Le régime dotal n'a pas pris naissance chez nous , dit M. Bellot des Minières. Aussi , dans tous les cas difficuU tueux et lorsque le Code garde le silence, il faut consulter le droit romain , sinon comme loi, du moins comme raison écrite , quand ce droit n'est pas en opposition avec DOS mœurs, nos habitudes, nos principes. Trait, //« cont, de mariage y t. FV, ch. 3.
(3)/wj/. II, 7,33.
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cueillir les fruits, pour alléger le poids des charges de l'hymen (i). Tous les biens que la femme ne s'était pas constitués en dot, s'appelaient biens paraphemaux (2). Le mari ne pouvait en disposer d'aucune manière ; il n'y avait nulle espèce de droit sans le consentement de sa femme (3).
On procédait .à la célébration du mariage de différentes manières. Cela doit surprendre
(i)i}^., XXIII, 3,7.
(a) Pour être sous les lois du régime dotal , il faut s'j soumettre expressément ou tacitement : tacitement, en réunissant dans le contrat de mariage lés caractères distinctifs de ce régime. Ces caractères sont, d'un côté , Tinaliénabilité du fonds dotal \ de l'autre , la distinction des biens de la ^emme en biens dotaux et en biens paraphemaux ou extradotaux. M. Bellot des Minières, Traité du Contrat de Mariage^ XV® leçon.
(3) Cod, JusL^ V, 14, 8> 16, 17.
Dans notre législation actuelle, la femme mariée sous le régime dotal peut ou donner ses biens dotaux, oti assigner sur ces biens une dot pécuniaire. Le mari; en la payant, est assuré d'avoir une reprise sur les biens de la femme. M. Grenier, Trait, des Donations ^ etc., 4* partie, ch. I, sect. 2.
d'autant moins que les coutumes et les cérémonies des peuples, concernant l'ufnion de l'homme avec la femme, sont innombrables. La superstition a imprimé sur la plupart le sceau de l'invention (i) et de la cupidité. Les dieux pénates entraient, à Rome, dans la maison avec la femme, par le jardin ; quand le mari et sa compagne avaient été représentés par des poids, et avaient rempli les bassins de la balance (2), on pesait leurs avantages récipro-
(z) On lit du culte une source inépuisable de plaisirs et d'offrandes, aussitôt que l'homoLe put faire croire à son serabUble qu*ii y avait des individus faits pour Jtout dire , et d'autres obligés de tout croire. A Byblos, on adorait Astarté : les Phéniciennes accordaient , dans le temple, leurs faveurs au premier venu ; elles en remettaient le prix aux prêtres pour la déesse. A Babylone, les ministres des autels n'auraient pas appelé les bénédictions du ciel sur les femmes, si elles ne s'étaient pas , au moins une fois en leur vie , abandonnées à l'ivresse des sens dans le temple de Vénus. On fit une loi aqx Arméniennes de consacrer leur virginité aux prêtres de Tanaïs. Strabon , Hérodote , Valère-Maxime , Lucien , de diis Syriœ.
(2) Lois formant aujourd'hui la base du droit public et civil des nations' policées , t. i " , XCII.
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ques; il fallait que l'estimation fût aichevéeet revêtue de l'approbation convenable, pour que la divinité prît intérêt à la demeure des époux, par sa présence (i). Cette espèce d'entrée en possession était la flétrissure, dans l'intérêt des prêtres, de Punion naturelle (3). La femme qui en était l'objet difTérait de la
(1) Les voyageurs ont confirmé^ par leurs observations, celles des philosophes ; ils ont vu^ en tout pays , les fauteurs de la superstition Tintrôduire dans les familles par les femmes. C'est pour exercer sur elles plus d'empire, qu'un concile a voulu tenir le clergé dans les ardeurs du célibat. Les prêtres y ont perdu des vertus , et gagné un prodigieux ascendant.
(2) Ce mariage primitif reçut, après une longue suite de siècles, différents titres, selon Taltération des idées naturelles. On y vit des épreuves fort sages, deà essais utiles, et plus tard un abus de là liberté. Dans l'enfance des nations , disent plusieurs écrivains , Thomme et la femme passaient ensemble quelque temps, pour s'étudier et voir s'ils se convenaient. C'étaient l'expérience et le bonheur qui sanctionnaient leur union. A la Nouvelle-France, l'Indien qui voulait se marier passait quelques jours avec son amie. N'en était-il pas content, il renouvelait ses essais. Les femmes, jouissant des mêmes droits, avaient quelquefois éprouvé un certain riombre de maris. Le , voyage de Champlain ne nous apprend pas qu'il y ait eu
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première : n'ayant point été achetée, on ne lui reconnaissait pas la qualité de femme, on la nommait concubine; elle ne participait ni à Teau ni au feu ni au culte de l'intérieur (i). A Borne , la fiancée était arrachée , comme
la jeune Athénienne, des bras de sa mère.
Elle passait dans ceux de son mari, à la clarté
panDÎ elles plus de femmes acariâtres et de mégères qu'en Europe.
Les nègres du Congo, selon le dominicain Labat , qui ne raconte que ce qu'il a vu , usent pendant plusieurs semaines des plaisirs du mariage, avant d'en serrer la chaîne. S'ils prévoient que son poids serait trop accablant, ils se quittent, et cette séparation ne fait de tort ni à l'un niù l'autre. Chez les Wotaikes, peuples de la Sibérie, celte épreuve dure un an, dit Muller; et Kook raconte que , si la femme d'un Calmouk ou d'un Tartare accouche pendant cet espace de temps , le mariage est déclaré légal ; si elle n'a pas d'enfant , ils peuveut prolonger l'essai d'une année, ou se séparer sans honte. Elle retrouve toujours un mari eolre le Don et le Volga.
{i)On pouvait se servir , sous le règne de Justinien, d'une concubine , dès qu'elle était dans sa douzième année. « S IV. Cujuscunque œtatis concubinam haberi posse palam est : aisi rainor annis duodecim sit. " Dig., lib. XIV, lit. 7.
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de cinq flambeaux de pin. Ce nondbre était mystérieux et sacré : c'était celui des principales divinités dont Tassistance était invoquée dans ce passage des plus douces espérances aux devoirs les plus graves (i). Dans les premiers siècles de Kome , rien n'était imposant et simple autant que cette cérémonie : la femme passait sous le joug, comme les ennemis vaincus; avais pour ceux-ci c'était une honte, et .pour elle un avertissement que le
(i) On ne croyait pas que l'appui de Jupiter, de Junon, de Vénus, de Diane et de la déesse .Suaf/o ( la persuasion ) dût être négligé dans une circonstance où les conventions sociales semblaient lutter contre la nature, pour fixer l'inconstance du cceur humain; mais le peuple perdit ses droits par le triomphe des patricîfens, et l'ex- Iréme inégalité des fortunes corrompit les mceurs, malgré l'intervention des dieux. Les femmes secouèrent le joug de l'empire marital ; elles mirent les vices en vogue. On tourna en ridicule la chaste Diane. Les belles-mères se firent des amants de leurs gendres, et, si l'on en croit Uion , il devint bien difUcile de trouver six vierges qui ru nscft tissent â l'être un certain nombre d'années, pour NI- i-onsarrur au culte de Vesia.
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mariage est un véritable joug (i). Cette leçon était la même pour le mari; mais avec cette différence d'avenir, établie entre eux par les sexes ^ par leurs habitudes si distinctes, et par la législation qui avait encore plus fait pour rfaoanne que la nature (a). C'était avec, le fer
[i) <^ Yinculo jugali propter jugum , quod in matrimonio ponebatur conjungendis. •> Servius,
Cest de l'espèce de joug de charrue que Ton plaçait sur la tête des fiancés que les époux ont pris leur nom, dit Festus : Juges ejusdem jugi pares ; undè juges,
(2) On a presque partout établi un df^oit des gens par lequel l'être qui fait l'amour quand il veut, est soumis à l'individu qui ne fait l'amour que quand il peut; et, selon son élymdlogie, le mariage n'est généralement pour les femmes qu'une obligation, un devoir, une charge, une fonction de mère : «Quasi matrismunus ou munium.» Les archives judiciairea prouvent que l'union conjugale est même un enfer pour les femmes dans les pays où le divorce leur est interdit. Leurs chaînes ont été forgées par les constitutions apostoliques ; après avoir dit , dans S2i première aux Corinthiens, ch. XI :«Que le mari est le chef de la femme, caput est mulieris vir, Saint-PauL afdrme que l'homme n'est pas venu de la femme^ mais la femme de l'homme, et prétend que celui-ci n'a pas été créé pour la femme , mais bien la femme pour l'homme. Nous lisons en effet dans la Genèse i/aciamus ei adjuto-
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d'une javeline que l'on séparait les cheveux de la fiancée , en la coiffant le jour des noces, pour lui persuader qu'elle serait sub hastâ, sous l'empire de son mari; on partageait sa chevelure à la manière des vestales, en m tresses dont le nombre est ici un symbole de virginité.
Après les fiançailles, une femme , privée de parents, pouvait vivre une année avec son prétendu, car si elle ne s'était point absentée pendant trois nuits, et si elle avait le consentement de ses tuteurs , elle devenait la femme
rium simile sibL a Femmes, obéissez à vos maris ^ Malieres subditœ. sint viris suis a y s'écrie Saint-Pierre, en leur recommacdant de prendre pour modèle Sara, qui faisait toutes les volontés de son époux adultère > et qui, malgré la tendresse d'Abraham pour Agar, le reconnaissait pour maître , et l'appelait son seigneur. Dans plusieurs canons, l'Église ne s'explique pas en termes moins formels sur la puissance e^ la dignité du mari. Les papes, eux-mêmes, convaincus sans doute de la nécessité d'affaiblir l'influence des femmes , ont créé , à l'aide d'une opération douloureuse , une espèce qui supplée aux femmes, du moiiis dans la chapelle Sixtine.
JîT DES LOIS AU MOYEN AGE. '255
légitime' de son fiancé, par Vusucapion^ coutume qui paraît remonter à l'enlèvement des Sabines (i); c'était la manière d^acquérir la propriété parla possession continuée pendant le temps que la loi détermine (2).
Suivant la coemption, qui était le mode le plus usité, les fiancés manifestaient, à l'aide d'une formule de mots établis, leur intention
(1) Usu captœ mulieresy femmes acquises par l'usage, par l'habitude. La possession annuelle d'une fille dans l'intention de l'épouser, établissait entre elle et une con« cubine cette différence qu'il y a , pour les effets , entre Tinclination et les désirs qui donnent lieu à un commerce passager. De tous les usages des anciens y c'est un de ceux qui ont subi le moins de variations dans le cours des siè-des. En le remontant , nous voyons les femmes apporter à leurs maris quelques armes en présent , mais ni argent ni terres. Plus on s'éloigne de la civilisation , moins les plaisirs des sens et l'union des cœurs se mêlent aux arrangements de l'orgueil et aux calculs de la cupidité. Sous l'empire de la loi salique, Valeron, comte du Vexin, donna, dit Lelaboureur, en se mariant un aleu à la comtesse Hildegarde ; alors les maris dotaient leurs femmes* Les unions en étaient plus pures et plus heureuses, selon le président Hénault.
(2) Exam, sur le droit romain ; liv. Il , til. 6.
de s'épouser. La Saucée donnait ensuite à son prétendu quelques pièces de monnaie comme prix de Tachât fictif qu'elle faisait d'un droit à la succession de son mari. Cependant, le mot coemptio signifie achat réciproque. Quelques écrivains disent que la somme venait du mari, que la femme était censée achetée, et qu'on appelait cela cons^enire in manum. Quoi qu'il en soit, nous donnons ici la formule que rapporte l'un des commentateurs de Cicéron. « Coemptio certis solemnitatibus peragebatur, et sese invicem interrogabant : vir ita : an sîbi materfamilias esse veliet : illa respondebat velle; item mulier interrogabat, an vir sibi pater familias esse veliet : ille respondebat velle. Itaque mulier in viri conveniebat manum, et vocabantur haenuptiae per coemptionem, et erat mulier materfamilias viro loco fili'3e. » Cette cérémonie avait lieu chez le père de la fiancée ou dans la maison de son parent du plus haut degré. Des jeunes garçons, vêtus de la robe prétexte, et des filles d'hon-
neur (i) conduisaioDt ensuite proceasionoellement la mariée chez son époux, en cfaantaat hymen , hyménée. On inroquait au^si Ttialassîus. C'était une des Sabines que l'on aTait ramarquée pour Ja tendre fidélité qu'elle avait gardée à son ravisseur. Un jeune homme portait devant la mariée un flambeau d'épine blanche; c'était ' celui de l'hymen. X^es amis des deux époux l'enlevaient avec un zèle supers-
(i) U est fort remarquable que, sous le paganisme , lés filles d*hoDneur le conservaient 'mieux qu'à la cour 4'Anne d'Autriche , et dans le palais du prince qui dénonça FéneloA au pape, comme violant les principes de Forthodoxie. On se rappelle ces vers du sonnet de TaVorton :
Toi que Tamour fit par un crime, ^ Et que rhonneur défait par un crime à son tour , Funeste ouwage de Tamour , De Fhonneur funeste Tictime, etc.
Les mémoires, la correspondance de madame de Maintenon,les lettres de madame de Sévigné, la vie des gens de cour , et jusqu'aux anecdotes publiées par le poète admirateur de Louis. XIV, tout prouve qu'on n'éteignit point toutes les flammes criminelles , en substituant douze dames du palais à douze filles d*hoiineur ; on ne fit que déplacer le déshonneur,
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titieux, dans la crainte qu'on ne pût s'en servir pour opérer des maléBces.
Après un sacrifice qui se faisait devant le pontife, la femme passait entre les mains de l'homme, sous les yeux de témoins au nombre de dix. On faisait manger aux mariés un gâteau de froment, afin qu'ils vissent dans cette nourriture commune et sacrée, où il n'entrait que de la farin^, du sel et de l'eau, le symbole d'une union pure et indissoluble (i). Ni Cicéron , ni Tacite n'orit vu cette cérémonie. On la réserva pour le mariage des prêtres et des pontifes.
Avant la consommation du mariage, on offrait aux garçons et aux filles d'honneur un souper aussi bien servi que le permettait la fortune du fiancé. Les amis et les parents ex-
(i) Attaquant les vices avec rame puissante de la vanité , César défendit le mariage contre le célibat : toute femme non âgée de quarante- cinq ans, qui n'avait ni époux, ni enfant ,' était privée de l'usage de litière , et ne pouvait point se parer de pierres. Ëusèbe en sa Chronique.
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primaient leur satisfaction par des présents offerts à la nouvelle mariée. On n'avait rien à craindre pendant ta noce, car la fiancés n'était point entrée chez son 'mari, sans attacher de la laine à la porte, et l'avoir frottée avec de la graisse de porc et de loup, afin d'éloigner les enchantements et les sortilèges. Poiir passer le seuil, qui était consacré à la déesse Vesta et aqx dieux Pénates, les femmes soulevaient leur amie, a6n qu'elle n'y touchât point. Après le repas, elles la condut' saient dans la chambre de l'époux, et la mettaientau lit nuptial. On tes appelait />ronu^£C; mais pour conduire ainsi l'épouse chez son mari, il fallait qu'elles n'en eussent pas eu plusieurs , et que leur réputation de chasteté influât heureusement sur la jeune mariée. Avant de s'enfermer avec elle, son époux jetait des noix aux jeunes gens. Une troupe de garçons et de Biles chantaient alors l'Épithalame (i).
(i) Ce poème léger se compouU de vers libres. Il ea
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Léd unions incestueuses que la loi frappai! de nullité étaient les mariages entre un père ou une mère et leurs enfants, fussent-ils les fruits de l'adoption ; entre frères et sœurs ou d'autres proches parents jusqu'aux cousins germains (i). On ne pouvait s'engager dans de semblables liens sans s'etposer à des poursuites criminelles (a).
fut ainsi au témoignage de Catulle, et jusqu'à lui. On les ajppeWsiii /âscennins y quand la pudeur n'y était pas mé- «'Bagée. On fait remonter l'origine de ces chants nuptiaux aiix habitants de Fescennie, ville d'Etrurie. L'épisthalaoïe annonce souvent la fin des plaisirs et le commencement des regrets. Pannard le dit très biçn :
Quand par les nœuds d'hymen , la fille devient femme ,
Quand mademoiselle est madame, Parents, amis, voisins, tout vient se réjouir
De rheureux succès de sa flamme; Phébus même en ses vers a soin de l'applaudir , Mais bientôt le regret cause plus d'un soupir. Si j'osais hasarder une fausse épigramme ,
Je dirais que l 'épithalame ,
Est i'épitâphe du plaisir.
(j)Insi. I, io,S 4.
Goguet fait remonter l'inceste au dernier échelon des temps qu'il embrasse , et Moïse fixe notre attention sur les privautés de la voluptueuse Thamar avec son beaupère Juda. '
(2) Ibid.y 1 9 zo, S Xy 21, 3, 5^ 6; 7 , 9. Ces prohibi-
En passant sous le joug de l'hymen, la femme se mettait en la puissance du mari. Venait-il à mourir, elle pouvait réclamer une portiop de ses biens, à titre d'héritière avec
ses enfants.
Si on n'entendait plus parler pendant cinq ans de la femipe ou du mari faits prisonniers, ou s^ils tombaient dans l'esclavage , le mariage était dissous (i).
tions da sang n'ont pas lieu dans l'origine des sociétés. Les nègres de Rîo-Gabon prostituent leurs femmes à leurs' enfants y dit Prévost. Le même usage se fait remarquer sur la côte de Poivre. Quand le chef de la famille est épuisé y la mère est encore féconde. On ne cherche dans ces pays chai^ds qu'à multiplier l'espèce , comme le prouve Artus dans sa Relation. Au royaume de Juida, les biens du père, ses bestiaux , ses femmes composent l'héritage du fils aîné. Sa mère est la seule personne avec laquelle il lui est interdit d'entretenir un commerce charnel.
(i)i>^., XXIV, 2,1^ i6..
• Desniirchaiç , Fo/afe,
CHAPITRE IV
Du divorce avant l'ère vulgaire. — Rome libre ne vit aucun divorce^ dans Fespace de cinq siècles. — De la déesse Viripîaca. — Des moyens de réconcilier les époux. — Des diverses causes qui permettaient la rupture des nœuds de Thymen. — Du divorce chez le peuple de Dieu, et parmi différentes sectes de chrétiens. — Des doctrines du judaïsme et de l'Église catholique , sur la femme,, — Secondes Boçes autorisa par l'Église romaine.
Chez les anciens, ta loi civile laissait aut époux le droit de rompre les liens du mariage^ avec une grande facilité dont les modernes n'ont jamais joui. La législation n'exposait pas la famille, source véritable des vertus et des vices de la société, à tous les malheurs et les crimes qui naissent des unions mal assorties (i).
(i) Quand les patriciens n'avaient pas encore altéré la pureté des moeurs par Tamour des richesses qui corrompit Rome, rintérét ne présidait point au mariage. Il avait
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Lorsque la volonté ou le besoin de se soostfaireau joug du mariage avaient rendu vaines les invocations adressées à la déesse T^iriplojca^ pour calmer les différents survenus entre le
mari et la femme, on cherchait encore à les
] réconcilier dans la joie du repas- qui se don-
la durée que àoit lui imprimer seul le sceau du bonheur. On fut plus de cinq siècles «ans recourir au divorce, institution due à la sagesse des Albains, quoique attribaée à Romuius. S(»i antiquité est reconnue par Denis d'Halicarnasse*^, par Plutarque**, par Pline***, par Aulu- Gellè ****, par Talère-Maxime *****. Ce n'était donc pas le frein de l'opinion, mais la félicité conjugale qui empêchait Tamour des époux de tomber dans une température plus froide que Tamitié. La stérilité de la femme du Roinain Cervilius-Ruga fut, dans le sixième siècle, selon Samud-^Pîtiscus, IMoq et Talère-Maximie, bi cause à^ premier divorce. Sous la domination des patriciens, âtt temps deSylla,et quand lé pouvoir d*un seul eut tout perverti, on se maria pour répudier, et l'on se fît une habitude de U répudiation ^ pour passer ^ iraVers de nciik veaux liens.
* Liv. II.
** VU de JUunulits^
*** HUt nat , liv. XIT, ch. i3;
*•** Liv.X,ch. 39.
***** Liv. VI,ch. I et3.
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nî^it, le onze des calendes de mars, à la diaristia; c'était le jour du cher parentage ( dies carx cognalîonis ) : les parents et les alliés s'assemblaient et s'envoyaient, pendant cette, fête, des présents mutuels (i). Tout moyen de conciliation étant épuisé, l'un des ■conjoints envoyait à l'autre un libelle de répudiation dont la formule annonçait que le mariage n'existait plus , et dés lors chacun d'eux pouvait en contracter un nouveau (a). Xa loi Julia exigeait que sept citoyens, tous en âge de puberté, fussent présents au divorce (3). Il fut d'abord permis aus homme»
(i) Prdxinu cognati dixere Charislia pitres
(9) Le mariage n'érait plos qu'un jeu que t;hàque partie quittait seW sa convenance ou son caprice. Cic., Epistol.adfanùL^Yùi.'Vlll,e,f.']. — Senac. Dei bentfic.,\]h. III., ch. 16.— Jnveaal, ftf/r. 6.
o DivortiuiD/ure civiii dissolvera solet matriiBoniuin. • Dig. XXIV. , a n.
(3) "DiTorlia seplem civifaus romaais puberibus testibu9 adhibiiis, pastea factunto- aliter facta pro iasectU habentur. '
a66 mSTOlH£ DE Lk BARfiA^llliC
et non aux femmes. Quand celles'-ci avaient empoisonné leurs enfants, ou s'étaient permis d^en substituer d'autres aux leurs^ quand elles étaient coupables d'adultère ou d^avoîr bu du vin à Finsu de leurs maris, Romulus permettait le divorce à ces derniers. En autorisaat cet usage, une loi des Douze Tables prescrivit l'observance de certaines cérémonies. Aux premières causes de divorce elle ajouta la mauvaise humeur et la stérilité(i). L^adultèr^ y fut rappelé spécialement. Il autorisait le mari à retenir la dot de sa femme , et les présents qui lui avaient été faits avant les noces, s'il n'y avait pas d'enfants quand Yio' compatibilité d'hunieur ou la stérilité faisait
rechercher une union plus heureuse. Lorsque
(i) Julien eut pitié des femmes dont Tattente avait été trompée: il permit à l'épouse de quitter le mari^ et de conserver sa dot^ s'il demeurait deux ans sans lui prouver sa virilité. Lege prima Cod^ de repudiis.
Niebuhr prétend que les mahométanes traduisent eo justice leur mari, quand il passe une semaine sans s'acquitter du devoir conjugal.
la dot n'était pas rendue intégralement à la femme, Il ne lui en était retenu du moins que la sixième partie, pour chacun des enfants jus> qu'à la meillé de la dot. Oniui disait alors: emportez ce qui vous appartient, et on lui ûtaît les clefs qui lui avaient été présentées le jour du mariage.
Les Grecs , peuple, très spirituel et fort éclairé, avaient prévu tout ce qt^i peut résulter, dans la société, de perturbation morale par la présence de sujets élevés à l'école d'une mère accoutumée à user d'artifice pour tromper la tyrannie conjugale , et d'un père comptant les jours de leur mère,;Comme les anneaux d'une chaîne devenue, pour tous deux, plus lourdeque le poids du malheur. Aussi la Grèce permettait-elle aux époux de se -quitter réciproquement avec une égale facilité, pour se juarier ensuite selon le choix de la raison ou
ressources de la répudiation, et Ses Consolations que présente le divorce. Oa ne dénigre, on ne tourmente, on ne^fàit périr de chagrio ou autrement ni la femme ni le mari qtie l'on peut fuir. Dieu mit s^n peuple en possession des bienfaits du divorce. Cette institution survécut à la loi de Moïse; car saint Justin cite une chrétienne qui réjiudia hautement son mari , sous le règne de Marc-Auréle. Des temples où les Hébreux adoraient VÉterné, et de^ premières églises chrétiennes, le divorce passa chez nos frères de la confession d'Ausboui^ , après avoir subi , dans le cours des siècles, dVutant plus de conditions restrictives qu'il y av^it de relâchement et d'hypocrisie dans les mœurs (i).
(i) Des ];aisoiis d'ordre et d'équité ont plus ou nuHm donné d'extension au diyorcq, chez les païens , les juifs et les chrétiens de différentes communions; maisl*!glisé l'omaioe H'â en en vue que sa propre convenatioe dans la rupture du nœud conjugal; nous voyons dans C.-J. de Perrière : « Que si , de deux infidèles unis ensemble par un mariage contracté selon les lois de leur
Sons Constantin, qui ne fmt cache le manteau du converti, ni ses dérégi ni ses forfaits, la loi fil subir au divor sieurs modifications. Il ne fut permisqi certaines causes déterminées, comme tinence, ta tentative d'homicide , l'em nement, la profession des femmes qui i Dissent au public. Tout homme qui rt sa femme pour d'autres causes que ci était privé de la faculté de contracter ] val engagement (i). La femme que l'oi
patrie, l'uD embrasse la foi catholique, et que
veuille plus rester avec lui , siae contamelià en
mariage est dissous, et il est pennis à celui qui
verti de se marier à une autre persoDtie. > Autre
1 Le mariage non cousommé est dissous, lorsqi
coDJoints, cLoisissant un état plus parfait, se
tièrement à Dieu par la profession monastique
ce mariage est efitièrement dissous; de sorte
qai reste dans le monde peut passer à un autre
AJeruid. III , Decis. extra de eonvers. conjugaU
(i) Celte défense aurait été fiétrissante qua
nage était en bomiear. Il n'était alors permis i
célibataire ni de tester ni de rendre témoigna^
ttit-on devant les officiers publics : 'Aye?.
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geait ainsi avait droit d'agir comme propriétaire de la maison, des autres immeubles de son mari, et de la dot qu'elle lui avait apportée. La femme pouvait recourir au divorce, lorsque son mari avait été convaincu soit d'empoisonnement, ou d'une violation de sépulture. Mais si ses accusations manquaient de preuves , elle perdait sa dot, et s*exposait au bannissement (i). Plus sages, Théùdose et Yalentinien , n'ont pas autant serré la chaîne de mariage : il leur parut plus utile aux mœurs d'admettre d'autres causes de divorce (aj.
femme? » était leur première question. Vers le sixième siècle , rintérét fit des invasions dans le domaine de Tamour, et la population diminua. Les censeurs en furent alarmés. On fit jurer aux époux de ne s'unir que pour donner des citoyens à la république, dit Tite-Live.
(i) Cod. Theod. , III, i6, i et a.
(a) Cod, JusUy V, 1 7, 8. Lorsque le despotisme eut étént tous les sentiments naturels au cœur de Thomme^ on vit des Romains tendre à leurs épouses les pièges de la débauche ^ pour s'emparer de leur dot, et ravir leurs bieDS< La famille les recouvrait, quand il était prouvé qael« mari avait entraîné sa femme dans le précipice. Devait-on
ET DES LOIS iU MOYEN AGE. 3^1
serrer les nœuds qui attachaient la faiblesse à la force , lorsque celle-ci était capable de les rompre parun crime? Cette coQsidératîon n'avait pu touther une ame aussi impitoyable que celle de Constantin.
CHAPITRE V
De I> puisMOce paternelle chez les Eomaini. — De l'idoption chez difTérents p«nple$. -^^vantages que les palriciens peu foHUDés et qae les plébéieQd^kea trouTaient dam la lui qui plaça Tibm daiu h famille d'Auguste. — L'etprît du patriciat le fait remaiquer dau; l'adoplioD. — Des Butel* domestiques. — L'origioe des Doms itlmlrei remonle à d'anciens actes de patriotisme et d'h^ rmime. — Des tuteurs et des pupilles. — Hotib de la tutelle pei^ pÉtuelle des [emmet. — Des cut'aleurs pour les vivants., et des curateurs pour les morts.
Quoique l'autorîté des Perses sur leurs enfants fût trop grande, jamais elle n'égala celle des Romains. Tite-Live VappeWe patria m^'estas. Ils n'en ont trouvé le modèle chez aucun des peuples dont tes usages sont devenus les leurs. Les enf avec toutes li que leurs pn sance du che
à laquelle le droit de vie et de mort était attaché dans l'origine, perdait ses eHets par la mort naturelle ou civile du père, et par l'émancipation des enfants. Suivant l'ancienne loi, l'émancipation s'efl'ectuAà Taide d'uoe vente fictive (i); mais l'empereur Ânthemius. 6t émanciper les enTants devant un magistrat, et cet usage a été depuis lors constamment suivi (2).
' Ceux qui n'avaient pas d'enfants et les célibataires âgés de quatre-vingts ans pouvaient se donner, au moyen dé l'adoption , des enfanta sur lesquels ils avaient les mêmes droits que le père naturel. De cette puissance abso» lue (patria ma/estas) jfiilMssAit l'adoption qui flattait l'orgueil national : elle continuait la série des familles sorties du berceau de Rome, réparait, avec l'avantage du choix, les pertes douloureuses, et donnait toujours des héritiers au dernier mâle ^e la race. Le sénateur
■ (i)Iiul.,I, ia,5 6.
{a5 Vino. ad. itist..
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qui n'était pas riche et qui avait trop de fils , était présen'é des inquiétudes de l'avenir par cette institution j et le plébéien y -trouvait, dans le nouveau cours qu'il donnait à sa fortune, des consolations et du crédit (r). C'était pour le patriciat la route qui conduisait aux magistratures réservées à la classe avec la- , quelle il vivait dans une grande division. Par ce moyen de perpétuité conventionnelle, non seulement le chef d'une famille illustre l'empêchait de s'éteindre, mais il y fixait les honneurs dont elle eût été privée sans retour^ ne pouvant les obtenir sans avoir le nombre d'enfants qui permettait d'y prétendre. Le patricien conservait, tout en recueillant les fruits de l'adoption , les prérogatives de sa
(i) Oq exigeait que l'adoption se fît de bnnae foi , sans blesser In religion, et sans manquer aux égards dus au rang : un, patrjciea n'avait pas le droit d'adopter un plébéien, tandis que le premier pouvait devenir lefilsadop* tif du second. Les Grecs avaient soumis l'adoption à peu
naissance. Il (ortifiai^f l'u^f^ar l'a^tre^ le pop-
voir que son rang lui donnait au sénat, et l'in-
fluençe que ^ nouvelle position Jui assurait dans la tribun^e aux harangues, a Jaopais Tor* gueil desi grs^nda ne qaçha le motif de cetif éclipse momentanée de l'écUt patricien : sotl que les sénateurs eussent en vue de partager
le tribunat dans lea crises de la république ^
« où les plébéiens remporteraient sur eux , sait
quHls eussent à faire passer les lois que leurs consuls, barrés par les tribuns, u'obtieu-* draient pas du peuple , ils reprenaient leur prenfiier état, quand leur objet était reui* pU (i). »
Tout se liait fortement dans le système pcK * li tique de ce penple grave : iil n'y avait pas une famille qui n'eût ses divinités tutélaires, ses autels domestiques, ses féeries. Les dieux particuliers étaient honorés, en vertu des Douze Tables : les Romains se glorifiaientde la
(i) Ijois puisées chez les Grecs et développées par les Romains, t. i«S CVIU,
ET D£^ LOIS AU MOt£ir k^E. 'ï'j'J
durée du cûlté rendu aux (ouates; dèa dieux formaieût^ aitisi que lôs effigies cleleuns ââ^éru* dents ^ teurs titres de noblesse leé plû^ àUthèbtiques : appuyés sur cas tn^gN^amefits iuatté^*^ bles^ certaine noms r^ontaieât jusqu'à là naissaoce de Rohie. Leb petits*^ des gt^ands hommes qui avaient fendu leuk* pMrie i^hid^telie^ se tKmrrissaieât d'ôscëmplëiâ d%éroisme dabs lesgttiletîes où se eônsértràient 4 a^eè inië religieuse Vénéiration , les portraii^ â^ l^nWè aieuxi. Des intérêts puissants ittaintenaknt dans l'estime de Rome une i«stîtutidn qui paraissait empêcher <\i}e le sang des vainqueurs de la tefe*re ne se tarit! Elle avait aum la force d'identifier le pôi^e et l'enfant, au point de faire succéder oelui^^çi aUk droits sacrés et daioestiques; <ies deui mots avaient un effet magique sur les Romains : pontife et fils de
famille taut-à«la4bis, l'enfant adoptif jouissait de la légitimité dans toute l'étendue de ses * prérogatives.
On procéda de plusieurs manières à cette
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imitation de Ja nature : 1^ en suivant la voion té réciproque de l'adoptant et de l'adoptéf 2^ par une supplique adressée au peuple , pour obtenir sou agré>meDt; Tune (adoptioy arait lieu dans l'intérieur des* deux familles; l'autre, appelée adrogatiOj se faisait dans les comices. On adopta uq enfant devant le préteur avecle copsent^nfient du pérej naturel. On devint aussi fils adoptif par testament, comme Octave le fut de César; par des rescrits du chef de l'État, et enfin cet acte se fit avec quelque solennité , devant les gonverneu'rsdes provinces (f)*
Regardés .comme à^ enfants^ les garçons étaient supposés, jusqu'à l'âge de quatorze ans, incapables d'avoir une volonté. L'enfance intellectuelle des filles cessait à douze ans , aux termes de la loi.' Quand les en&nts perdaient leur père, sans avoir atteint leur quatorzième ou leur dou;^ième année, selon le sexe ^ on les plaçait sous la protection d'un tuteur (a). Il
(i) Inst.y I, tit. II. .
\%) Les femmes ^ comme nous Tapprend Cicéron , de-
|K>uvait étrç désigné par testameot. La loi autorisait chaque père à nomaier des tuteurs pour ses enfants en bas âge et non émancipés. Dans certains cas^ il usait du même droit
meuraîent toujours en tutelle : « Mulieres omnes, propter infirmitatem consHii, in tutorum potestate «sse. » (Test comme pupilles qu'elles passaient dans cet état leurs douze premières années. On le prolongeait ensuite , parce qu'on supposait que la faiblesse de leur sexe les empêchait de vaquer à leurs affaires. Si les premiers tuteurs voulaient se débarrasser de leur of&ce, on en nommait de nouveaux. Ces derniers s'appelaient tutores cessici^ et, leur tutelle, cessitia tuiela.
Les Romains avaient observé cette difSerence entre la femme et rhomme : Ce dernier pense plus qu'il ne sent^ tandis que la première sent toujours plus qu'elle ne réfléchit. Ils trouvaient de la mollesse dans celle-ci , et de la force dans celui-là; ils remarquaient leur différence organique, même spr le bûcher. Pour faciliter la combustion des horamies morts 9 ils y joignaient des femmes, parce que leurs corps sont beaucoup plus riches en tissus graisseux. La confor-> mation de la femme se rapporte en beaucoup de choses à l'enfance. £lle diffère essentiellement de l'homme dans l'état de santé , dans l'état de maladie , dans la raison ei dans la folie, comme le prouve si évidemment le célèbre Broussais. La femme obéit mieux aux impressions physiques, qu'elle n'est habile à suivre la'chaîne des raiSipnueménts. La raison froide et sévère agit moins sur elle
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teuf de Rome (i). Dans les proYinces, c'étaient les proconsuls et les gouverneurs qui veillaient sur la personne des mêmes individus, et qui géraient leurs biens (a).
Les devoirs du tuteur consistaient d'dfoord à prendre soin de la personne du mineur^ et à le faire élever et instruire selon sa fortune; ensuite, à gérer et conserver ses biens. Les soins du tuteur ne se bornaient point à Vadministration. Tous tes contrats faits par Forphelin avec l'autorisation de son tuteur étaient obligatoires pour le premier. Lorsque Torphelin acceptait, avec Fagrément de son tu-
(i) Cet intérêt témoigné à la faiblesse et au ma)heur ne s'altéra point de long-temps. Par respect pour la mémoire du prince Immortel qu'An/lrien nomma son saccesseur , on conserva le magistrat qui avait été créé exprès pour -ej^ercer le plus touchant protectorat : Pr«torem tutorem, dit Capîtolin, primus fecitcùm antè tutores à consulib^s poscçrentur. » Pour donner un tuteur, on se servait de cette formule : Tutçrem do.
L'origine de la tutelle remonte aux premiers rois de Rome. Lucius Tarquiu fut le tuteur des enfants d'Ancus MartiuSy au rapport de Tite-Live.
(a) Inst., I, 20. 4-
leur, une succession soit aà intestat ^ soit tesl;amentatrè, cette acceptation étai); obligatoire pour lui.
' La tutelle cessait pour les garçons à quatorze ans, et à l'égard des tilles, lorsqu'elles avaient atteint leur douzième année. Mais néanmoins les mineurs étaient, jusqu'à vingtcinq ans 9 regardés comme incapables de dis^ poser de leurs biens. Ils demeuraient tout ce^ temps-là sous la surveillance d'un curateur que désignait le gouverneur de 1^ pr6vince(i). Hors de Rome, les tuteurs et curateurs (a) ^ moins les tuteurs testamentaires^ foiirnissaient
(i) Inst, , I , %3f l.
(2) On donnait autrefois un curateur^ toute personne morte qui était accusée de s'être suicidée; c'était pour la défendre , en vertu de l'ordoanance criminelle , tit. XXn, dont Tart. 2. est ainsi conçu : « Le juge nommera d'office un curateur au cadavre du défunt, s'il est encore extant , sinon à sa mémoire. » On en donnait aussi aux individus tués en duel , et à ceux qui mouraient coupables du crime de lèse-majesté; car, en tous ces cas, dit le docteur Perrière, le crime n'est pas éteint par la mort du coupable.
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des cautions pour la sûreté de leur gestion. Ils étaient tenus de les faire agréer par le duumvir ou défenseur de la cité. Tout magistrat devant lequel étaient fournies les cautions, veillait ^ à ses risquer et périls , à co qu'elles fussent bonnes et valables (i)i Sans excuse suiBsante^ nul ne pouvait se soustraire aux obligations de la tutelle. Si Ton ne trouvait pas de caution, %\ l'on avait cinq enfa&ts^ om lorsqu'on était employé au service de l'État^ Pexcuse était admise. On recevait encore celle qui était fondée sur une inimitié capitale entre la famille du tuteur et celle de l'orphelin (2)' En sa qualité déjuge extraordinaire, le préteur contraignait les tuteurs à remplir leurs devoirs envers leurs pupilles : ce qui nous raniènera sur ce sujet. Passons maintenant à l'exposé des lois qui concernent la propriété.
(a)Ibid.y ly a5y § I, a et II.
leur, une succession soit ab intestat ^ soit testamentaire, cette acceptation étai); obligatoire pour lui.
La tutelle cessait pour les garçons à quatorze ans, et à l'égard des filles, lorsqu'elles avaient atteint leur douzième année. Mais néanmoins les mineurs étaient, jusqu'à vingtcinq ans 9 regardés comme incapables de dis^ poser de leurs biens. Ils demeuraient tout ce temps-là sous la surveillance d'un curateur que désignait le gouverneur de 1^ pr6vince(i). Hors de Rome, les tuteurs et curateurs (a) j moins les tuteurs testamentaires^ foiirnissaient
(i) Inst., I, ift3, 1.
(a) On donnait autrefois un curateur^ toute personnie morte qui était accusée de s'être suicidée; c'était pour la défendre, en vertu de rordoqnance criminelle, tit. XXII, dont Tart. 2 est ainsi conçu : « Le juge nommera d'office un curateur au cadavre du défunt, s'il est encore extant , sinon à sa mémoire. » On en donnait aussi aux individus tués en duel , et à ceux qui mouraient coupables du crime de lèse-majesté; car, en tous ces cas, dit le docteur Perrière, le crime n'est pas éteint par la mort du coupable.
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maine de la propriété, est susceptible de possession, et réunit dans son objet tout ce qui peut intéresser la vie et le bonheur de Thomme civilisé.
Suivant les lois romaines, l'air, les rivages de la tner, les ports, les havres, les rivières ne pouvaient devenir propriété privée : la sagesse du législateur les avait placés dans le domaine public. Elle n'accordait qu'un droit de propriété limitée sur le sol des rives de toute rivière navigable (i), parce qu'elle avait reconnu que l'usage de ces rives appartenait aussi au public. Les théâtres, 1er stades (a),
(i) Insu II , X , S 1 9 5.
(2) Le premier stade fut construit sous DomitieD. On j faisait les exercices de la course. Le stade était d'environ cent-vingt pas géométriques ; cette mesure passa des Grecs aux Romains. Ce mot dérive du verbe sto s'arrêter, pour rappeler que Hercule franchissait cet espace dans une seule course, sans s'arrêter. «Stadium centum vigenti quinquenostros efficit passus, hoc est, pedessexcentosviglotî quinque. » Plin.
Chez les Grecs , on allait aux stades voir les courses à pied , et Ton courait à l'hippodrome, pour admirer les èourses de chevaux.
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les places publiques étaient les biens de l'universalité, res uni^ersitatis. On appelait Res nullius j biens de personne, les temples, les lieux destinés à la sépulture et les endroits consacrés. Ces derniers connprènaient les murs et les portes des villes , dont la violation exposait à la peine de mort. Il y avait certaines choses dont la possession ou Toccupation donnaient seules la propriété : tels étaient les paons, les pigeons et les autres oiseaux d'un naturel sauvage. On n'examinait pas si les pigeons venaient ou non d'un colombier où ils retournaient habituellement. Mais les poules et les oies que l'on avait apprivoisées faisaient partie des propriétés individuelles. L'occupation suffisant pour acquérir la propriété des choses sauvages de leur nature, quiconque prenait des oiseaux sauvages sur les terres d'autrui, en devenait propriétaire absolu. S'il avait trouvé des obstacles en pénétrant sur ce terrain , et causé un dommage quelconque au propriétaire , il n'en demeurait pas moins
^88 ' niSTOihE de la BAnB\RiE le maître de ces animaux aussi longtemps qo'îl le» possédait (i). Pour expliquer, dans ses Institutes, la manière d'acquérir la pro- 'priété par l'occupation, Justînien donne soas
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« Tout ce qui existe est corporel ou incorpo* rel. Est-il donc douteux , ajoute-t*il, que ce qui peut se toucher ne soit un corps?» Le sô-» phistr Lactance s'est emparé de leur défini-^ tion, pour la reproduire en ces termes : « Le corps est solide et compréhensible, il est aperçu des yeux et touché avec ^la main.» C'est la même idée que Lucrèce exprime ainsi :
Tangere emm et tangi nui corpus Nullapotestres.
On appelait choses corporelles toutes celles qui avaient des qualités tactiles. Les choses incorporelles étaient plutôt des droits qu'on avait sur les objets que ces objets mêmes (i).
(1) N'étant pas sensibles, les choses incorporelles ont une définition négative; c'^st Vidé^ de ce qui n'est pas, en l'opposant à ce qui est apparent ou matière. Nous sommes, d'après les premières impressions faites dès Tenfance s«u* ootre esprit, plus familiarisés que les anciens avec toute chose incorporelle, car ils n'avaient aucune notion I semblable aux nôtres sur l'ame et ses facultés ; la plupart fC ont pas dissimulé qu'Us la rapportaient à l* instinct matériçl des animaux^ et ont presque 0us affirmé qu'elle s'é* teignait avec le corps.
Lois puisées chez les Grecs , etc.
à l'égard de ses petits«-fils. Lorsque^ par tes» tament, le père donnait un tuteur à 5on eo^ &Dt àaîflocipé, le n^agistrat confirinait la no* miniition de ce tuteur^ sans faire d'èoquéte préalable. Quand le testament ne 'désigna// point de tuteur, le droit à la tutelle apparte^ nait, selon l'ancienne loi, aux plus proches parents du côtépateridel. Manquait-îl d^agnaCs? Si c'était à Rome , le préteur donnait à l'orphelin un tuteur , et dans les provinces il était choisi par le gouverneur ou le procon" sut (1). On s^aperçut néanmoins que cet ad-* cien mode avait de graves inconvénients (2),
que les seiidmetits du cceur. Sa prompte excitabilité aux passions la fait passer quelquefois soudain y dit le docteur yirey, des pleurs au rire, et de l'éclat de la colère aux transpOTts de ramour» Avec plus de raison ^ la fenun^ égarerait moins souvent celle de rhomoie. La feomiede* inande la force qui lui manque, et les anciens ont peasé qu'elle ne pouvait être heureuse dans la société à» l'homme , qu'en se soumettant k lui.
(i) Inst.fly tit. ao, et Comment.
(2) lia loi Claudia remit aux consuls le pouvoir , dit pitiscns y de donner aux orphelins des tuteurs , en coi^
ET DES XèOIS AU MOYSIC AO£. a8i
Le» parents les plus proohe^ toulaiont tou^^* JQUts f emplir Ws devoirs de la tutdle^ saps se rendre eotnpte de leUr plu^ ou motna d'àpti^ tude et même de leur incapacité. Oâ nepour yait exiger d'eux aucune caution, et ce n'était pas sam péril pour les intérêts du milieur^
Pour remédier, sôus Claude^ à ^et incoti^vénient, dn obligea les tuteurs qui n'avaient pas été nommés par testament^ d'offrir la ga^ rantie d'une caution* En (Qualité de père de la ipaltie^ parens patriœ ^ Antonin prit sous da pro1?eGtion toas les en&nts et tous les mineurs. L'exercice de ce protectorat fut délégué^ dé« puis son règne, par le chef de l'État, au pr6>
sidérant D^itis là parenté qaê Taptitude. lU ne devaient aviDir égard, dans leurs phdix, ail plU6 prœhe parent, qiie s'il y avait égalité, de mérite entre lui et le strjet qtjtùà aurait pu nomtnét à sa place. Une autre loi des Dou2e Tabler note d'kifamie et condamné à l'amende du double ^>ute fVaude c^maiiM par le ^tuteur envers son pupille : A Si quis tutor pupiUukn f^audàrit, remque ejus interverterit , infamià notatnr p(3enaqùé mulctatur du> plici. » Le tuteur était tenu 'k cette restitution du dou^ ble , par une action que les jurisconsultes appelteUt ^e ratiombus distrahendis. ^
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teuf de Rome (i). Dans les proyinces, c'étaiem les proconsuls et les gouverneurs qui veillaient sur la personne des mêmes individus, et qui géraient leurs biens (a).
Les devoirs du tuteur consistaient d'abord à prendre soin de la personne du mineur, et à le faire élever et instruire selon sa fortune; ensuite, à gérer et conserver ses biens. Les soins du tuteur ne se bornaient point à JWministration. Tous les contrats faits par Forphelin avec l'autorisation de son tuteur étaient obligatoires pour le premier. Lorsque ^o^ phelin acceptait, avec l'agrément de son tu-
(i) Cet intérêt témoigné à ia faiblesse et au ma]heur ne s'altéra point de long-temps. Par respect pour la mémoire du prince immortel qu'Andrien nomma son successeur , on conserva le magistrat qui avait été créé exprès pour -ej^ercer le plus touchant protectorat : Praetoreoi tutorem , dit Capitolin , primas fecit cùm antc tutores à consulibus posc^rentur. » Pour donner un tuteur, on se servait de cette formule : Tutçrem do.
L'origine de la tutelle remonte aux premiers rois de Rome. Lucius Tarquiu fut le tuteur des enfants d'Âncus Martius, au rapport de Tite-Live.
(a) Inst., I, 20. 4-
teur^ une succession soit aà intestat ^ soit tesl;amentatre, cette acceptation étaij; obligatoire pour lui.
La tutelle cessait pour les garçons à quatorze ans, et à l'égard des tilles, lorsqu'elles avaient atteint leur douzième année. Mais néanmoins les mineurs étaient^ jusqu'à vingtcinq ans^ regardés comme incapables de disposer de leurs biens. Ils demeuraient tout ce~ temps-là sous la surveillance d'un curateur que désignait le gouverneur de l^ pr6vince(i). Hors de Rome, les tuteurs et curateurs (2)^ moins les tuteurs testamentaires^ fournissaient
(x) Inst.j I, aBy I.
(2) On donnait autrefois un curateur ^à toute personne morte qui était accusée de s'être suicidée ; c'était pour la défendre , en vertu de Tordoanance criminelle , tit. XXn, dont l'art. 2 est ainsi conçu : « Le juge nommera d'office un carateur au cadavre du défunt, s'il est encore extant , sinon à sa mémoire. » On en donnait aussi aux individus tués en duel , et à ceux qui mouraient coupables du crime de lèse-majesté; car, en tous ces cas, dit le docteur Perrière, le crime n'est pas éteint par la mort du coupable.
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des cautiofia poul* la sûreté de leur gestion. 11$ étaient tenus de les faire agréer par le duumvir ou défenseur de la cité. Tout m:^8* trat devant lequel étaient fournies les cautions, veillait , à ses mque6 et périls^ à <:a qu'elles iwèent bonnes et valables (i)! Sans excuse suffisante^ nul ne pouvait se soustraire aux obligations de la tutelle. Si l'on ne trouvait pas de caution, si l'on avait cinq enfants^ ou lorsqu*on était employé au service de l'Ëtat^ Pexcuse était admise. On recevait encore celle qui était fondée sur une ihimitié capitale entre la famille du tuteur et celle de l'orphelin (s). En sa qualité déjuge extraordinaire, le préteur contraignait les tuteurs à remplir leurs devoirs envers leurs pupilles : ce qui nous raniènera sur ce sujet. Passons maintejpant ^ l'exposé des lois qu| concernent la propriété.
(2) Ibid., I, a5y § i^ 2 et 11.
■»^/%>%^»'^.'*<*^.%'^^%^i*i«M>'<^'^%»*^^'*<»^<*'*%**»^^'»^'*'NV^^ *«*%^*/»%*V»-*»*»
CHAPITRE Vt
lois relatives à la propriété. — Des différentes propiriétés, ^x loses doot il n^était permis à personne de Êdre un usage exclu- -. — Objets dont -la propriété ne pouvait s'acquérir que par la tssessioh o^u TpccupatioA. — Espaces d'^iou^x que Von r^ga?lit comme propriétés privées. — Des biens corporels et incorpoils. — Des servitudes, ^^ De^ ipeubles et immeubles.
Trop vague pour être rendue par une défition simple, l'idée cjuè renfermait Texpres- )n latine /-e.f> signifiait, selpn \^ ai:^ien$ riscoBsulles , les biens que ta loi garatitk aux >mmes. Elle embrassait^ dit un légiste ha-^
le, touty^la^fois « ce qui e»t matérlfil ^ cç
li ne Test pas. » Comprenant dans la même înomination les corps et les esprits, le rme chose étendrait trop Tidée que la juris* rudence doit y attacher. Nous préférons le lot biens : il entre parfaitement dfna la do*^.
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tnaine de la propriété, est susceptible de possession, et réunit dans son objet tout ce qui peut intéresser la vie et le bonheur de rhomme civilisé.
Suivant les lois romaines, l'air^ les rivages de la mer, les ports, les havres, les rivières ne pouvaient devenir propriété privée : la sagesse du législateur les avait placés dans le domaiDe public. Elle n'accordait qu'un droit de propriété limitée sur le sol des rives de toute rivière navigable (i), parce qu'elle avait reconnu que l'usage de ces rives appartenait aussi au public. Les théâtres, 1er stades (a),
(t) Inst. II , I , § 1 , 5.
(2) Le premier stade fut construit sous Domiden. On y faisait les exercices de la course. Le st;ade était d'environ cent-vingt pas géométriques ; cette mesure passa des Grecs aux Romains. Ce mot dérive du verbe sêo s'arrêter, pour rappeler que Hercule franchissait cet espace dans une seule course, sans s'arrêter. «Stadium cent u m vigenti quiaque nostros efficit passus, hoc est, pedessexcentos vigintî quinque. » Plin.
Chez les Grecs , on allait aux stades voir les courses à pied , et Ton courait à l'hippodrome, pour admirer les èourses de chevaux.
les places publiques étaient les biens de l'universalité , res , unii^ersitatis. On appelait Hes nullius j biens de personne, les temples, les lieux destinés à la sépulture et les^ endroits consacrés. Ces derniers comprenaient les murs et les portes des villes , dont la violation exposait à la peine de mort. Il y avait certaines choses tlont la possession ou l'occupation donnaient seules la propriété : tels étaient les paons, les pigeons et les autres oiseaux d'un naturel sauvage. On n'examinait pas si les pigeons venaient ou non d'un colombier où ils retournaient habituellement. Mais les poules et les oies que l'on avait apprivoisées faisaient partie des propriétés individuelles* L'occupation suffisant pour acquérir la propriété des choses sauvages de leur nature , quiconque prenait des oiseaux sauvages sur les terres d'autrui, en devenait propriétaire absolu. S'il avait trouvé des obstacles en pénétrant sur ce terrain, et causé un dommage quelconque au propriétaire, il n^en demeurait pas moins
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le maître de ces animaux aussi long-temps qu*il les possédait (i). Pouf expliquer, dans 909 InsHtutes^ la manière d'acquérir la pro- «priété par l'occupation, Justinien donne sons ce titre les distinctions techniques relatives aux différents modes de l'occuper : c'étaient l'alluTioB, la confusion, la commixtion et la conjonction ; mais tout cel^ n'étant plus hou que comme simple tradition , et objet de pure curiosité, nous allons porter pos regards sur la division générale des biens corporels et de$ biens incorporels (a). Cette division esii attribuée à Zenon , et Sénèqiîe a dit ensuite :
(i) InsLy § la. L'espèce de choses que ron s'appropriait ainsi ii*étalt ni une propriété véritable, ni uùe possession
réelle; qp y 4m t rç^joimrftp^ une fiction 4e droit » i«t^O" duîte pour punir Tincurie, pour assurer une récompense à l'activité.
[11) Cicéron distinguait les choiCA qui sont y des cho* ses qm f(>n comprend i pn aperçoit, on m^ie les premières, comme le sol, des bâtiments, des troupeaux; on n'exerce ni la vue ni le toucher sur l'usucapion, h tutelle , les degrés d^ feoiilW ou 4*aga*Hpp, qui «ppiirtiennent aux secondes : telles étaient ses définitions des oh]^^ corporels et des choses incorporelles;
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« Tout ce qui existe est corporel ou incorporel. Est-il donc douteux , ajoute-t-^il, que ée qui peut se toucher ne soit un corps?» Le so** phiste Ldctance s'est emparé de leur défini-» tion, pour b reproduire en ces termes : « Le corps est solide et compréhensible, il est aperçu des yeux et touché avec ,1a main.^^Cest la même idée que Lucrèce exprime ainsi :
Tangere enim et tangi ni«i corpus Nullapotestres.
On appelait choses corporelles toutes celles qui avaient des qualités tactiles. Les choses incorporelles étaient plutôt des droits qu'on avait sur les objets que ces objets mêmes (i).
(i) N'étant pas sensibles, les choses incorporelles ont une définition négative ; c'^st l'idée de ce qui n'est pas, en l'opposant à ce qui est apparent ou matière. Nous sommes, d*après les premières impressions faites dès Tenfance sur notre es[Hrit, plus familiarisés que les anoîens avee toute chose incorporelle, car ils n'avaient s^ucune notion • semblable aux nôtres sur l'a me et ses facultés ; la plupart n* ont pas dissimulé qu'Us la rapportaient à l'instinct maiériçl des atdmanx^ et ont presque tous affirmé qtielle ié* teignait avec le corps.
Lois puisées chez les Grecs , etc.
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Les servitudes formaient la classe la plus importante des choses incorporelles. Ondi* visait les servitudes en rustiques et en urbaines. La première espèce renfermait tous les droits que le propriétaire d'un héritage rural pouvait exercer sur Théritage de son vojsîd, comme le droit de passage ou de voie pour lui-même, pour ses troupeaux, pour ses voitures , ou tel que le droit de puiser de Veau. La seconde espèce de servitudes compreDait celles auxquelles les malsons étaient assujéties dans les villes. Au nombre des principales servitudes urbaines dont fait mention Justinien , il faut remarquer l'obligation de supporter le toit de la maison d'autrui , et de bâtir sans obstruer les jours de la maison voisine. Les servitudes dont il s'agit n'étaient exigibles que comme inhérentes à une propriété soit rustique, soit urbaine. On rangeait aussi dans la classe des choses incorporelles la servitude personnelle, ainsi appelée parce qu'elle était attachée à la personne et non à
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îa propriété. On en comptait trois espèces : ^ usufruit^ t usage et V habitation. Le droit de jouir de là propriété d'autrui, comme le propriétaire lui-même, à la charge d'en conserver
la substance (i); quand c'était de l'aident, on était tenu d'en remettre la même quantité lorsque Fusùfiruit avait eu son effet L'usufruitier pouvait vendre et céder son droit; L'usager ne pouvait se servir de la chose que pour ses besoins (2); l'habitation consistait à se servir de la maison d'autrui. Ce droit ne fut point transmissible (3), jusqu'au régne de Justinien. Une sorte de prescription procurait la propriété des choses incorporelles (4), tandis que l'on ne pouvait point y prétendre par usucapion. ^
On divisait les biens corporels en meubles et en immeubles. On comprenait dans la pre^
(i)//wr.,n, 4.
(a) 2)^. , Vn , 8 , 1, 10 et 14.
(3) InsLy n, 4 , II, 5, etc.
(4) Dig. , Xn , 1 , 43 , S I , et Gothof. , not.
mière classe l'argent , les marchandise! et toute espèce de propriété; il faait en«xcepter la terre et les choses attachées au sol, car tout cela formait la seconde classe.
Sans nous écarter de la -voie tracée dansb Institutes , nous allons examiner «uccioctement les divers modes d'acquërîr les chose susceptibles d'être converties en propriété privée, en vertu de la législation civile de; Romains.
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différents modes d'acquérir la propriété , suivant les lois romaines. — De la prescription. — Des donations. — Des donations aux approches de h mort. -^ Des donations entre yîh, — De rachat et de la vente. — Des propriétés indirectement acquises. — Du pécule. — Modes d'entrer dans là propriété totale d'une succession.
La prescription (i) était le premier mode d'acquérir la propriété des choses particulières. On obtenait le droit de prescription par une possession pendant un laps de temps dont la loi fixait la durée. Regardée comme un moyen d'assurfer la possession et de bannir toute incertitude du droit de propriété 9 la prescription fut introduite de très bonne heure dans la législation des Romains. Avant
{i) Inst, yllf tit. 6.
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le régne de Justinien , lorsqu'on acquérait i bonne foi, par vente, donation ^^ ou en vertu d tout autre titre légal, une chose qui appartenait à autrui , on en devenait propriétaire 9près une possession paisible ; elle devait embrasser une année s'il était question d'un meuble, et s'étendre encore une fois autant pour un immeuble situé en Italie ou dans les provinces qui jouissaient du droit italiçue Jus italicum. Le véritable propriétaire , ayant eu le temps de faire valoir ses droits^ ne pouvait plus la revendiquer. Justinien chatt^& cette loi. Il prescrivit trois années de possession paisible, pour l'acquisition d'une chose mobilière, et dix années quand il était question d'immeubles; encore fallait-il que le proprié' taire ne fût point à l'étranger; car, en cas d'absence, le délai était de vingt années; ces dispositions étaient de rigueur dans toute letendue de l'empire (i). Trente années. de pos-
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session tenaient lieu de tout titre (i). La prescription n'était applicable ni aux objets volés ni à ceux qui appartenaient à la Couronne (a). Le temps de la prescription n'était point interrompu par la mort de celui qui devait en profiter : son héritier ou représentant tirait parti de ce droit, sans égard au vice de titre de son ascendant (3).
La donation était la seconde manière d'acquérir les choses, suivant le droit civil. Il y avait deux espèces de donat^ons.
I® Les donations que la crainte ou les approches de la mort occasionnaient ; i^^ les donations entre vifs.
Dans les premier cas, si le donateur échappait au danger dont il s'était cru menacé, le donataire était obligé de lui restituer ce qu'il en avait reçu. Les donations de cette espèce avaient beaucoup d'analogie avec les legs (4j.
(i) Cod,y vu y 39, 3, Imp. honor.
(2) Inst. yll, 6,2et4• (3)Ibid., n,6,7.
II
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Suivant l'ancieaDe loi, les donatioDs entre vifs étaient parfaites aussitôt que le dpnateur avait manifesté son intention soit par écrit, soit autrement. Mais, pour prévenir la fraude, il fut ordonné, sous les empereurs, de valider, par un acte notarié et attesté par un magistrat (i), toute donation qui excéderait certaÎDe somme. On ne révoquait une donation entre vifs que pour cause d'ingratitude (s) : ce vice frappait d'annulation tout acte de générosité.
La troisi^e manière d^2K:quérir les choses à titre particulier, était Tacbat ou la yente^ quoique Justinien n'en parle pas sous ce titre.
Toute chose corporelle ou incorporelle, comme tous les objets, soit mobiliers, soitin^ mobiliers, pouvaient être achetés, ou vendus, lorsqu'ils' étaient dans le commerce, mais, ainsi que nous l'avons déjà dit , les cho^es/?tt-
(i) //w/.,II,7, I.
(a)Ibid., 11,7, a.
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bliques et celles qui étaient sacrées se trouvaient seules hors du commerce. lies terres situées en Italie ^ les esclave et les servitudes 86 transmettaient par le mode solennel de la mancipation (i); mais cette manière de trans^ férer la propriété ne parsut pas avoir prévalu dans les provinces ; car les ventes de toute espèce d'objets. s'y faisaient au moyen d'un 'simple contrat de vente , accoiUpagné ou suivi de tradition ou de quasi-tradition et d'un acte écrit, pour établir la preuve de la convention. Les actes d'achat et de vente ne laissaient rien à désirer , quand les parties étaient définitivement convenues de la chose et du prix {%). L'écriture n'était pas de rigueur dans la vente, à moins qu'on n'eût stipulé d'en mettre les con*ditions par écrit (3). Dans aucun cas, la tradition ne parait avoir été considérée comme indispensable à la validité de la vente. On
(i) Adam., AntiquU, rom,
(î) 2)^., XVIII, i,9et lo. ,
(3) Cod, , IV, 21 , 17, et Gothof.
demaDdait ordinaireinent des arrhes ; non seulement elles prouvaient que les parties étaient tombées d'accord, mais elles devaient
assurer l'exécution du contrat ; il était d'usage en effet de stipuler que si l'acquéreur ne remplissait pas, dans un délai fixé, les clauses de la convention , il perdrait ses arrhes. Toutes les personnes qui avaient l'âge et l'intelllgence convenables pouvaient, sauf quelques exceptions, aliéner leurs propriétés de tous genres. Nous avons déjà parlé de quelques restrictions artificielles faites à ce principe; au nombre des autres exceptions on mettait les suivantes : quoique le mari fût regardé comme propriétaire de l'immeuble dotal, il n'avait pas droit de l'aliéner. Cette restriction était sans effet hors de l'Italie, avant le règne de Justinien. Cet empereur étendit aux provinces la défense de disposer du fonds dotal, même avec le consentement de la femme (i). D'un
(1) Inst. Just, ,11, 8,
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autre côté, le créancier qui avait une hypothèque sur la propriété de son débiteur, était, bien qu'il n'en fût pas regardé comme propriétaire, autorisé à la vendre, si la dette n'était pas payée au terme convenu (i). Le mineur ne pouvait aliéner ses propriétés qu'avec l'autorisation de son tuteur (2).
Suivant le droit romain , non seulement on acquérait par soi-même la propriété dçs choses, mais encore par l'intermédiaire de ceux qu'on avait en sa puissance , comme les enfants qui ne jouissaient pas de l'émancipation (3), et même les esclaves. Les premiers et les se-^ conds étant soumis au pouvoit absolu d'un père ou d'un maître, tous les biens qui leur étaient donnés ou qu'ils acquéraient appartenfiient, excepté leur pécule, à la personne qui tenaient ces êtres dépendants sous sa do-« inination. Le pécule des enfants îion énpiau-
(1) InsLJusty II, 8, }, (a)Ibid.,II, 8,2.
(3)Ibid.,II,9.
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cipés et des esclaves se composait de ce qu'ils acquéraient par leur propre industrie, avec la permission de l'individu qui pouvait disposer d'eux, et sans son secours (i).
D'après Justinien, dods apprendrons, dans les chapitres suivants, les quatre manières différentes d'acquérir l'entière propriété d'une succession.
i" Par testament ï
a" Par décès ab intestat (a) ■
(i)I>^.,XV, tit. l,etc.
Après avoir remplileurtâcbe, les esdaves employaient quelque temps k leur travail particulier. Ce qu'ils eu Uraieut formait leur pécule, avec lesquatrq boisseaux de blé qu'oD leur donnait par mois, pour se nourrir. ■ Pecu- Uum possessio ejos qui in atienl potestate, filii-&milifEvel servi. ■ AusH, avons-Dons reconDu que, sous ce rapport, la situation des enfants et celle des esclaves était identique. Tout prouve que cbez les païens l'esclavage a été généralement moins diw que cbez les dirétiois. Cela ne provient pas de l'esprit des doctrines du christianisme , car elles sont plus conformes à l'humanité que celles du paganisme,^ maïs de la perversion des premières, et du système corrupteur qui fait de la fille du ciel la protectrice de tous les genres de tyrannie.
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3** Par adrogation (i); 4° Par l'achat de tous^les biens d'un débiteur mort insolvable.
(i) Les pupilles , et ceuic qui n'avaient pas atteint l'âgé de puberté, étaient exclus du bénéfice de l'adrogation. Comme c'était une adoption volontaire de part et d'autre, elle ne pouvait concerner que les individus qui , étant maîtres d'eux-ménies , avaient le droit d'entrer dans une nouvelle famille. S. Pitiscus,
»%^<%»^^ '^^^^fc 4
CHAPITRÉ VlIL
"Ùes actes de dernière volonté. — Des différents modes de tester.
Des témoins. — De Tinslilution d'héritier, fidte de vive voix.
Règles à suivre concernant les dispositions testamentaires. — Exception en faveur de ceux qui servaient l'État dans letf armées.
Les Romains avaient, dans leurs^ temps les plus reculés , trois manières de manifester leurs dernières volontés. L'usage des dispositions testamentaires (i) ayant précédé lacivili-
(i) a Testamentum est voluntatis nostra^ justà sentehtia , de eo qaod quis post mortem suam fieri velit. » On trouve l'usage des testaments dans ce que nous appelons la plus haute antiquité. Si on le remarque dans des temps oà les hommes obéissent encore à la loi de nature , on voit ensuite les règles et formalités des testam^its sortir du droit civil.
Eusèbe nous montre Noé divisant la terre pour ses
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satioD y semblait devoir appartenir au droit na* turei des gens, les divers modes de tester n'en tiraient pas moins leur origine du droit civil , chez le peuplequi n'admettait (]ue les citoyens
trois fils. Après leur avoir fait coooaître cet imin^ise travail , il en dressa un procès- verbal , le scella , et reout cet acte de partage ou testament à Sem , dès qu'il sentit sa fin approcher. Abraham allait donner tous ses biens au fils de son intendant ^ Éléazar; mais Dieu fit naître son héritier universel dans la personne d'Isaac, et le saint patriarche ne témoigna sa tendresse aux enfants de sa concubine que par des legs particuliers. Isaac ne croyant point avoir fait beaucoup pour Jacob en le bénissant , le repdit mi^tre de ses po^ssitns les plus fertiles. Ésau perdit ses supplications et ses prières , à vouloir faire révoquer cette disposition si contraire aux sentiments de la paternité. Avec Tinjustice et la cupidité , la mésimeHigQUce eptr^ dans les familles qui auraient dû. servir d'exemple aux autres. Ce n'est pas avec plus d'équité que Jacob régla l'ordre de succession entre ses enfants. Quoique Joseph ne fût pas le pv*çn^ier qé, il eut la doi^le p^t qui devait échoir à Vsmi. On siiit œ qu'il en ad* vint.
V^ s^fonrlde c^pt dix ans sur les bords du Nil permit aux c}escend<int9 du railleur Cham, que son père Voé «tvail OMindit , d'apprendre aux Égyptiens la manière de tester. Telle est la source dans laquelle ont pmsé les législateurs de Lacédémone, d'Athènes et des autres ci-
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romains à tester ou recevoir un legs par testament (i). Si nous jetons les yeux sur les Douze Tablés j cette condition nous paraît essentielle
tés de cette Grèce , dont la civilisatioii fut le plus bel héritage des Romains , quoiqu'ils ne surent pals en tirer tout te parti possible. Ce peuple , extraordinaire sous ;tant de rapports > ne ibootra point une idée bien distinate de ce qui caractérise la loi. On ne le vit pas^habilement discerner les pouvoirs qui doivent concourir à sa créa-^ tion 9 à sa sanction et à son exécution. De là ses longues et terribles yicbsitudes. Les Grecs. avaieat.une connaissance plus éclairée ihi droit public et de la l^islation.
C'est dans le choix des moyens de servir et de perfectionner l'homme réuni à ses semblables , que l'un trouve les causes de la prosji^té on de la ruine des États , de là sécurité du chef d'un peuple ^ et de rattachement des citoyens aux institutions qui les régissent.^ Les mauvaises lois sont partout iine source de misères et de bouleversements. Le malheur fui toujours attaché à l'ignorance , à l'erreur , à la servitude. L'auteur de notre nature, dit un profond légiste, a fait 4épendre la prospérités de ta liberté et des lumières. Des familles musulmanes transportées à Philadelphie et éclairées,y prospéreraient comme des familles américaines; tandis que des familles américaines transportées à Constantinople et ahmties , y dépériraient. Traité de Législation^ t.- F', liv. i , ch. 8.
(i) Archias avait fait son testament; il était donc citoyen romain y dit Cicéfon.
Il •
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au testament; car une de ces lois est ainsi conçue :
9^ Ptterfamilias uti legassit, super £iiniilia iutelave suae rei, ità jus este. » Tout fils encore placé sous la puissance de son père était exclu de ce droit.
Suivant la première manière de Texercer , on procédait à une vpnte fictive dans Fassem- 'blée du peu^e jcaltsuis oomiiiis , et FassiâtaDce de plusieurs témoins ajoutait encore à Tauthenticité de cet acte (i).
Parlant de la seconde espèce de testametit, C^était, nous dit Plutarque^ la coutume chez les Romains quand ils étaient rangés en bataille, prêts à prendre leurs boucliers et à ceindre leurs robes, de tester sans rien écrire. Telle était la déclaration que le soldat faisait de ses dernières volontés, en présence de ses
(i) Gibbon f c. XLIV, t. 8, p. 78. Le héraut convequait deux fois l'année les eaiata comitiay et qmoeaqoe était dans TintentioQ, dç tester, le faisait en présence de tous les citoyeas romains. Antiq. rom.
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<^amarade9. Cet ^çte, t^stùm^ntum inproemctUy tirait son nom d$ l'équipaga <jUn6 lequel. pn y procédait ; 6n ^ffet, je eoldat prêt k marcher <:ontre renneàai « appela t/?ra«>2cfa^. Cela répond bien à Tidée qoe PatercuJe donne, en ce^ termes, de^ testaments mililaijpes: .«Fa^ cientibus omnibus in procinctu testamenta velut ad certain mortem çuadnm foret.»
Voici, selon Anlu-Gelle, le troisième moàt usité : « Per hmVm emancipationem , cui aes et libra adbîberentur. »€elui que le testateur voulait instituer son héritier faisait l'achat fictif de la succession, en présence de cinq témoins, et même d'un sixième qui avait la balance à la main. On le nommait , pojur cela, libripens. L'héritier dêa%né feignait d'acheter la succession, et s'appelait emptor fmiiliœ y et le testameut olographe, parce que ie testateur l'écrivait lui-même. Il pouvait néanmoins emprunter la main de son fils, d'un étranger. Le testament d'Auguste présente récriture de cet empereur, et celle de ses af*
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fraDcfaisPolj'be et Hilarion. Les Komatos (^ Daieot à hooneur d'être menlîoDQés dans le testament de leurs paréos et de leurs amis; c'était une espèce d'opprobre de n'y point £gurer. Cicéron en fait un reproche au fameuj Antoine : « Quod ex aniicorum testamenlù nullas accepistet hiereditates. >i
On ne pouvait pas tester étant entre la ' mains de l'ennemi, mais le testament faii avant qu'on ne fût prisonnier restait valide. Tout Romain qui recouvrait sa liberté rentrait dans ses privil^es, en vertu du droit appelé postîiminium.
La- première et la seconde forme de testament sont tombées en désuétude, même sous la république. La troisième resta en usage jusqu'au régne de ïustlnien.
Il s'introduisit plus tard, une autre espèce de testament. Elle consistait dans un écrit revêtu du sceau de sept témoins. Ces actes ne tiraient leur origine et leurs forces que du droit prétorien; c'est une nouvelle preuve
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^ue les préleurs pouvaient faire des lois (i).
D'après les constitiutions des empereurs , ce^
cierniers testaments eurent besoin de recevoir
la signature du testateur ou celle de quelqu'un
qui signait pour lui (2), en présence de sept
témoins expressément convoqués à cet eiTet(3).
lis étaient tenus de donner leur signature (4)
ou du moins leurs sceaux (S)j le tout sous, les
yeux du testateur,.
Justinien voulut une nouvelle fornàalité : cette garantie consisjtait à faire écrire, soit par le testateur, soit par un des témoins , le nom de Fhéritier (6).
Le droit romain distinguait deux espèces de témoins : ceux qui déposaient volontairement, et ceux que l'accusateur assignait en vertu de la loi. On admettait en justice le témoignage
(i) Inst.y II, 10, 2.'
(a) Cod. fusi., V, 23,. a8, i.
(3) Z)o/iia^., II, p. 19. .
(4) Insi., ïf, 10, 3.^
(5) Cod, Just, , et lex DioclcL
(6) Inse,^ II, 10,, I. .
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de iàùt homme tibi^e, et jouissant d'uâe boum réputation. Lés témoiâs à^ppeléâ» pour un te^ iâftient étaient dtoyeds romaine et se troiH iràieht ibèci^ib èàM nùé de^ c\ûq classes qai éompoésiiéhl tout le peuple : On les nommait testes classicL L'héritier ne pôutâit point faire partie de ces témoins. Là même erdusioo frappait leà individus placés sous sa dépendance. Nous allons voir pourquoi la confectiôti d'uri testament était regardée comme uoe transaction' entre le testateur et son héritier; l'ancien mode de tester avait fait naître cette idée, par la vente future qu'il consacrait; et Ton sait que nttlrt'était admis k témoigner dans sa propre cause (i). Mais les légataires n'étant pas lés représentants du testateur, et ne lui succédant point, rien ne les en^péchait de paraître, comme témoins , à l'acte de ses dernières volontés (a). Toute substance propre à
(i) Inst., S lo.
(a}Ibid.,S II.
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recevoir des oaraetéres lisibles (i) pouvait servir à écrire un testament.
Toute déclaratioD, s^oçupa^lre et testa*axen taire , était valable , quand elle se faisâ^it en {présence de sept t^hxioiiis (â). Aucune des formalités ci-dessus mentionnées n'était obU^ gttoire pcmr les milkaîres ^ il suffisait que leur ifit^tiouNde tester fût évidente (3).
Tout le monde pouvait lester^ excepté les. individus qui avaient perdu le droit de disposer de leur ()ersonne, les mineurs , les prodigues et les furieux. •
Les formalités indiquées précédemment étaient requises pour la validité d'un testament. Il y avait en outre diverses régies de rigueur dans les dispositions testamentaires. Pour qu'un testament fût valable suivant la lettre de la loi romaine, il fallait que le testateur eût institué ses héritiers une ou plusieurs
(i) Inst., S 12. ^
(a) Ibid.,'S i4 , et Cod, Just,^ VI, 23, 21 , 2.
,3j Ii>id., U
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peraonnes qui étaient aptes à le d^veDÎr. Quiconque avait des enfants non émancipés (i) ou adoptifs était tenu de les exhéréder expressément ou de les instituer ses héritiers, sous peine de nullité de. son testament (o,). Jaloui d'établir T^Iité entre les deux sexes , Justinien abolit la distinction qui existait entre eux : il ordonna de soumettre tous les enfants à une, même exhérédation (3).
{i)lnst:, II, ^3, 7.
(a)Ibid.,II,3,elc.
(3)Ibid.,II. i3,5.
CHAPITRE IX
Des divers modes d'instituer des héritiers. — De la substitution vul-^ gaire. — Des différents modes d'annuler un testament. — Des tes» taments inofficieux. — Devoirs des héritiers esclaves , enfants ou étrangers, etc.
Toute personne pouvait être instituée héritière : l'esclave comme Thomme libre (i); et le testateur avait le droit de se donner autant d'héritiers que bon lui semblait (a). Nul ne pouvait décéder à la fois testât et intestat. Lorsqu'un héritier n'était institué que pour une partie des biens du testateur , sans que celui-ci eût appelé d'autres héritiers à la possession du reste de sa fortune, elle appartenait tout entière à l'unique représentant du
(2)Ibicl., II, 14, 4.
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propriélaire. Existait-il plusieurs héritiers , Id part de celui ou ceux qui veuatent à décéder augmentait celle de leurs cohéritiers (i).
L'héritier pouvait être institué purement et simplement ou sans condition ; mais le testateur n'était pas autorisé ^ suspendre les effets de l'institution de son héritier jusqu'à une époque quelconque, postérieure à àa mort : une pareille clause, insérée dans un testament, était regardée comme non écrite, et Fhéritier comme l'étant purement et simplement , dés le décès du testateur (2). Lorsqu'une succèssion était déférée sous la coaditioa que l'héritier institué contracterait mariage , on regar* dait le testateur comme décédéab intestat, et sa succession était dévolue aux héritiers qui lui eussent succédé, dans Tahsence de testateur.
Les conditions impostibles étaient réputées, non écrite» (3).
( i) InsC, , II , 1 4 9 S , iCt Vinnii Commenti (a)Ibid.,n, 14,9.
(3) Ibid. , II, i4y 10.
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Après avoir iostkué ud héritier, le testateur était libi^e d'en choisir un second^ par voie de substitiilton , pour le cs^» dans lequel le premier viendrait à mourir ou à refuser la sôcoesâîon , et ceci pouvait se laire pour n'iraporte quelle partie de la succession (f ). Telle était là substitution trulgaire.
ÏjC père d'un enfant mineur non émancipé pouvait, en l'instituant son héritier, lui substituer une autre personne, qui représenterait ce mineur si celui-ci ne succédait pas au testateur, ou si, après avoir recueilli son bien , fi mourait sans avoir atteint l'âge de puberté^ de sotte que, dans cette dernière hypothèse , le père faisait un testament, pour son fils milieu r (a). La vie du mineur ;pouvaît courir des dâ^n^ers de la part delà personneaînsi substituée; àU^t^ la loi avmt«-^lle recommandé aux autéâfTè de ^mblâbles testaments de cacheter la partie de ces actes dans laquelle se trouvait
(i) Inst.y II, i5,pr.
(a) Ibid. , II, 16, pr. et 2.
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ta substitatioD puplllaire; cette clause ne devait point êtrecoDDue pendant la minorité de reDrant(i). Telles étaient les principales règles prescrites pour la validité d'un testament.
11 y avait trob manières différentes de rendre un testament nul. -
i" Pai* l'adoption soît d'un, soit de plusieurs enfants, ou par la naissance postérieure d'nn enfant légitime;
a" Par un second testament d'une incontestable validité {■»);
3° Par ta mort civile (3).
Un testament revêtu de to'utes les formalités que prescrivait la loi, pouvait- être attaqué comme inofficieux ou inefficace , par suite de la violation de certaines règles dont ne devait point s'écarter le testateur , lorsqu'il disposait de sa fortune : ainsi, lorsqu'un père avait deshérité ses enfants sans aucun juste motif, ils
(i)/«ï.,II, i6,3,8.
(a)lbid.,n, i7,a., (3)Ibid.,n, 17,4-
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étaient autorisés à se pourvoir devant le iuge ordinaire, atin d'obtenir leur légitime; c'était la portion de biens du testateur que leur assignait la loi : avant Justinieo, cette partie réclamée s'élevait au quart de la fortune du testateur; mais cette quatrième partie se divisait comme le père l'entendait, pourvu que tous * ses enfants pr(^ tassent dô la distribution (i).
Selon leurs qualités d'enfants, d'esclaves du testateur ou d'éteangers, les héritiers institués par l^i avaient différents devoirs à remplir. ,Tout esclave institué héritier devait accepter la succession avec les charges et les dettes dont elle était grevée. Sans égard à l'étendue. des engagements du testateur, il devenait par le fait son représentant.
Suivant l'ancienne loi, les enfants et les ' petits-enfants du testateur étaient obligés d'accepter sa fortune avec toutes les chaînes qui s'y trouyaie/it, quoiqu'ils fussent appelés ses
(i) Inst.y II, lit. 18 Cod.Just.y III, a8, 6, 7, 8.
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proprés ou nééessaires bérkiers. Mais les iit^ férents édîts des préteurs autorisèrent insensiblement les enfants et les petits - enfants à répudier Ja succession de leur père et de leur aieul, a^s le jugeaient convenable, et de se débarrasser ainsi du fardeau des obligatioo« et des dettes de leur ascendant (i). Ce droit fut enfin consacré par l'édit p6Ppétuel.
Les étrangers étaient libres d'accepter ou de refuser un héritage ; ffîaîs une fois qu^ils avaient répondu à Fattente du testateur, ils ne pouvaient plus répudier sa succession. Adrien permit néanmoins de répudier une succession , à une personne qui, après l'avoir acceptée, découvrit que des dettes dont ellfe était grevée en absorbaient presque entièrementla valeur; mais on ne voit pas que cela fut jamais converti en loi. Le bénéfice d'inventairie nepBSSB dans la législation que sous Justinien : l'héritier qui acceptait une succession à ce titre,
(i) Inst.y II, 19, 2.
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ne payait les dettes dont elle se trouvait chaînée, que jusqu'à concurrence des produits qu'il retirait de cet héritage (i).
Tout étrauger appelé à' recueillir une succession soit ea vertu d'un testament, soit aux termes de la loi,- était regardé comme héritier, dès qu'il avait formellement déclaré qu'il accepterait la successiou, ou fait acte d'héritier (a). Ne voulant point examiner ici le second mode d'acquérir une succession à titre unîvefsel, savoir ab irtstestat, ou en vertu de la loi, nous passeroDs avec Justinien aux legs et aux codiciles, en raison de leur grande connexité avec les testaments.
(i) /(Mf.,ll, 19,5.
{2)Ibid.,It, 19,6.
■^fc^»/^m^»i%>»'»/%%/%^%/^^<*»^'^^/^^^^»^«^*'*^^'^^^*^^>^^^^^%^*^^*^*^V^*^v^^^^<
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t)«s legs. — ; Des codicUes. — De la suooéssion^ o^ intêstmt — I^ agnats. — Des oognats. — De TadrogatioD,
Le legs était une libéralité faite par le testateur à certaines personnes; Théritier Pacquittait. Ce don était soumis à des formalités dont voici les principales :
On léguait des choses incorporelles telles que des créances, aussi bien que des choses corporelles. Si un même objet avait été donné à deux personnes, soit conjointement^ soit séparément, et si toutes deux 3e présentaient pour réclamer le legs, on le partageait entre .elles; mais si l'une d'elles venait à mourir, la totalité des propriétés léguées appartenait à l'autre. Lorsque le testateur aliénait la chose f. 21
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léguée, te légataire pouvait la réclamerous valeur, quand l'héritier ne pouvait pas proum que le testateur l'avait aliénée dans rioteotioD de révoquer ou d'annuler te icf^s. Maïs silf testateur engageait simplement Vobjet qa formait le legs, on ne le révoquait ^ointfi) Un legs ne pouvait être fait à une personne incertaine, par exemple, en faveur «Ju ciEojec qui serait nommé consul après la mort à testateur;, mais tout legs fait am pauvres, i une ville ouà une corporation ^tait T3lable(iV On crut devoir mettre, dansia suite, des borne à la faculté de tester ; il était arrivé soureni aux héritiers de répudier des- sucoesstonsF parce qu'ils ne trouvaient point d'avantageàles recueillir, tant elles étalent chaînées de ie^i Un édit impérial ordonna qu'un quart àeb succession fût à l'abri de toute espèce de legs; et jusqu'à l'invasion des Barbares, le testatew
(i) Inst.j n,ao, ai.
, (a) Cod. Just.,l, 3, ai-
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ne i^ut disftoser par legs que des trois quarté <Je ses biens (i).
Un testameot n'iDterdù»t pas ta faculté 'de donner des l^s par codicîle. Ce dernier acte ' ik'avaït besoÏD d'aucane des farmalttéa 8oteD> nelles et iodispeuMbles qui étaient requises pour la validité des testaments. Quicooque ne &isait pas de testament pouvait Ëiîre des 1^ par codicile ou par simple lettre. On s'en remettait , pour la détivraoce de ces le^, it la bonne foi de l'héritier. Mais disposer de sa sucœssion par codicile (a), n'était pas ckose permise au testateur- La succession o^mte^fafest le second mode
(i)/iu<:,II,tit. ».
(3)lbid..n,a5, 1,3.
Notre législalion diffère beaucoup de celle d^ Romains I reUtÎTement aus successions ' testamentaires. Dans notre droit dUpose par son I Si le testateur nt personne de son héritiers du sang
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d'acquérir la totalité d'une hérédité , commi nous le voyons dans Justinien.
On appelait intestat celui qui était mort sans laisser de testament, on dont les dernières volontés avaient élé frappées de nullité(r). ou qui les avait lui-même révoqiiée^s.
Les descendants du défunt étaient tes /?/^ miers que la loi appelait à recueilKr la sec* cession.
Si un individu mourait intestat, et laissât des eùfants, da succession était dévolue ai/i légitimes^ aux adoptifs et à ses petits-enfants ou à d'autres descendants dans la ligne masculine, qui étaient appelés siens ou nécessaires {^. Lorsque le petit-fils du décédé étail mort du vivant de son père, et laissait des enfants, ils avaient le droit de prendre iapo^
lîère hérëdilé appartenait , en pareil cas , à l'héritier institué. Il n'y a pas non plus , dans notre droit,. de différence entre un legs et une institution d'héritier^ et notre Code civil ne parle pas des codiciles.
(a)Ibid., III, 1 , 12I
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tîon de leur père, dans la succession de leur
aïeul (i).
Suivant la loi civile un enfant émancipé n'asvait, à la rigueur, aucun droit à la succession de spn père; mais les édits des préteurs admirent les enfants éitiancipés à la possession des biens* de leurs pères. Cétait leur procurer ies mêmes ayantages qu'aux enfants soumis à uissa^ice paternelle, quoiqu'ils ne pussent, le droit strict, prendre leurs portions «n toute pmpriété. L'édit perpétuel (2) confirma la modification que la loi civile devait aux préteursu lis avaient placé, pour tous les avantages héréditaires , les enfants émancipés sur la même ligne dans la- succession de leur père, ainsi. que les enfants restés eu su puissance (3). L'ancienne loi ne permettait pas aux descendants des e^fents de la ligne féniinine de succéder avec les descendants de la
(a)Ibid.,m, i^ 9.
. (3)Ibid.,III,i, la.
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ligne maficulîne, parce qu'ils ne pouvaieDtd^
venir membres d'un autre famille; mais cette
dischictiaii de ligne fut abolie par les cofisti-
tutKHEifldes empereurs Valentinîen ^ Théodost
et Arcadtas (i)
k défaut d'4iérîti€4*8 siens et de ceux que h
loi Prétorienne etleseoi^titutiOAS in^ériab
{laçaient 9ur la môme lign^^^ les agaaCs, c'est*
à-<iire, les collatérauK descendants par
de la soucbe masculi^fie , étaient appelés
cueillir U succession : d'âbôrd ^ Im^ frères m
du même pérci, sbit utérins, a6i$ ooosangniBS*
et, quand il n*y en avait pas^ les oncles et
cousîfts , ainsi de suite (2). Mais la loi Prà^
rienne et les constitutions des eoipereurs fi-
< rent admettre insensiblement les femme* a
hériter avec tes mâles du même degré, saos
(i) J>wr., III, I, 10.
(9)Ibid., III, 2, X.
Sous Tempire de$ lois féodales, les femmes étitenl aussi exclues de la succession de leur père^ M n 7 avaiV"^ la différence que dans l'esprit du légialatetr , dnimé <bDS les temps modernes par d'autres motifs.
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éprouva de préjudice dans te partage {i). Un décret da séDat donna , soas le régne de . Claude^ une part à la mère dans la succession dé son çàfant(x'). >
Les parents du cédé de la mére^ ou co^ats^ ne «pouvaient nullement prétendre k la succession, d'après la loi civile; mais, suivant bt loi Prétorienne, ils obtenaient 4es biens de la succession (S).
Ije mari succédait à la femme , et la femme au mari^ à reaBciusion dsi ûbù^ lorsque lé mari ' ou la femme mouraient sans labser d'héri* tiers (4).
jlcquisitton de ki totalité d'une suçcesMon, par adrogaftion.
Une peraonjDe. majeure et sui furU powv^fc se donner à une autre, sous la forme de l'adoptîoin. Dans ce cas, tous ses biens deve-
(i)//wr.,ÏII, tit. 2,3.
(2)ibid.,ni, 3,0.
(3) Dig,, XXXVIII, 8. — InsLj UI, 5.
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naient la propriété de l'adoptant. Ce mode d'acquérir tout une sjaccession était fondé sur une ancienne ^coutume. On le nammait adrogation. Devenant propriétaire des bien» de r^opté, le nouveau possesseur était tenu de remplir. tous tes engagenients de celui-ci (ij. Quiconque se rendait adjudicataire de ces biens déviait payer la moitié des dettes du débiteur. Il le représentait à tous égards, demeurait investi de tous ses droits , et obligé d'acquitter la moitié de ses dettes (a ). Il en fui ainsi jusqu'au régne de Justinîen. Ce prince autorisa les créanciers d'un débiteur défeil- Is^nt à disposer de ses biens, soit en totaliUy soit en partie, de telle manière enfin qu'ils k jugeraient convenable à leurs intérêts. La loi permit aux Créanciers de recevoir et partager le produit des biens précités; elle n'ob/ig^a les adjudicataires qu'au paiement des biens qu'ils acquéraient. '
(1) InSt.ylîl, II, I.
(^}Ibid.,m, i3.
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GHAPITBE Xt
Des obligttidiu» — Des ooiatrau exprès. — Du Gommodat. — Des obligations non écrites. — Des transactions ooiinues sous les titres de Tente , de louage , de société et de mandat. — Du paiement «I de racceptilatioo. — De la novatum^ — Du conaentemeat.
Après avoir exposé les divers mo^es d'ào quérir la propriété , nous passons aux lois romaines conceraaDt les droits qui s^acquéraient par des conventions , et les réclamations auxquelles pouvait donner lieu la conduite d'un individu à l'égard d'un autre : en d'autres termes, ces lois étaient relatives» aux divers contrats, commfe à toutes les obligations dont l'exécution pouvait être demandée en justice.
Les Romains définissaient l'obligation un lien en verlu duquel une personne était obligée de payer une certaine somme , ou ^e
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faire quelque chose conformément à la loi civile (i).
Ils appelaient obligations civiles celles qui étaient établies par <kslais que le pe«iplQ avait votées, et obligations prétoriennes celles qui devaient leur origine mit éditsdes ipvéteu/^.
Le droit romain reconnaissait quatre espèces d'obligations : '
1^ Celles qui résultaient des contrats;
2® Les obligations auxquelles donnaieiï^ lien les qua9i«Q0Dtrats ;
3^ Celle» qui naissaient. drt délils-;
4"^ Enfin les obligations que produisaieoi les quasi-délits.
Des contrats expri^s émanaient quatre espèces d'cJdlig^ons :
I® Les contrats réels ;
a* Les contrats verbaux;
. 3^ Les contrats dont les temies étaient fixés par l'écriture, et que les Roniaiiis appelaient contrats littéraux ;
(i) Inst.y m, i4.
iteB^M^^^aa^^^^^^aHatt^flÉ!
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4^ EjBfin ceux que le conseil temebt seul produisait.
Oa appelait contrats réels ceux pou^ }a va^ lidîté desquels il Êillail: qu'iodépeudainmeiit du cdnseûtetnent des parties^ l'une d'elles re« ^k quelque choae à l'antre*. Les contres de firét, de cominodat et de dépdt étaient de cette fiatuire.
Le contrat de prêt consistait dans l'em*' prunt d'une somme d'argent ou de toute au«xre chose sO^eptîble d'être pesée , comptée •6tt mesurée. Par ce contrat, k «chose prêtée devenait la propriété de l'emprunteur. Il était tenu d'en restituer une de même nuture ^^ atosi, on iiendait argent pour argeiit, lîn pour TÎn^etc.y etc. , ^
Lorsqu'au tenue convenu , l'emprunteur ne restituaîit point la chose prêtée, il pouvait y étne conU*aint par une ^action légale , appelée
(i)/iw^,III, i5, 1*— Z%.,XII, 1,1. a.
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Tout prêt gratuit d'une chosfe quelconque, pour un certain temps , s'appelait commodat. L'emprunteur contractait Pobligatioa de rendre au terme !)c6nTenu, ou à rexpiration de ce terme, la chose même. Si elle périssait, ^t que ce (èx F^Ufet du dol , ou simple négligence de l'emprùntear, il était obligé de la remplacer par une autre ; mais il n'était pas tenu de réparer la perte arrivée par cas fortuit if ou par force majeure (i).
Le contrat de dépôt se formait par ja remise d'une chose entre les mains de quel-
qu'un, pour qu'il la conservât gratuitemeDt Le dépositaire était tenu de faire la remise J^ cette chose,' dès qu'elle lui était réclamée; si, se rendant coupable de dol, il la détériorait ou la perdait, il demeurait envers le déposistnt responsable du domniage ; mios isa negUgeJ9ce n'avait aucune suite fàçheiise, à moins qu'elle ne fût extrême; s'il n'en était pasaimi^
(i) 7/15^., m, i5, Tk.^Dig.y XIII, 6, 5>
mmÉL
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elle n'fsxposait point le dépositairie à remplacer (i) l'objet volé oa pe(;du, faute de soin.
S'agissait-il d'une chose donnée en gage pour assurer le paiement d'une dette, il y avait obligation de la rendre; mais, comme le nantissement était constitué dans l'intérêt des deux parties, le créancier était tenu de veiller avec sollicitude à ce qu'il se conservât , bien (o) : il pouvait être contraint de le remplacer, dans le cas où sa négligence le faisait perdre.
Pour contracter les obligations de là seconde classe, il suffisait d'une interrogation faite par l'une des parties y et suivie d'une réponse de l'autre. Ces obligations s'appelaient stipulations. Elles étaient confirmées par une action appelée condicUo certi, si un objet particulier était la matière de la stipulation , ou ex stipu^ latu, lorsque les parties n'avaient pas traité d'un objet certain.
{i)Inst. , ni, iSr^^Dig., XVI.
(a)Ibid., i5,4.
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La solennité de l'interregation et de la réponse était fort usitée chez les Romains. On l'iBtro()nistt comme moyen de garantir les parties contractantes àb toute erreur relativement à leurs conventions : une simple promesse, faite sans interrogation^ était 00125/dérée comme un pacte nul et n'imposant aucune obligation. Des stipulations pouvaient être soumises à diverses conditions (i), eti était permis de stipuler la restitution dW chose déterminée, ainsi que la prestation d'un fcdt /
Lee stipolatioris ne pouvaient profi ter qu'aui parties contractantes. S'il arrivait que les psr^ ties se fassent troinpées ou eussent comims une erreur à l'époque du contrat, la eon* vention faite entre elles était viciée sonsk rapport de l'équité , quoiqu'elle demeurât oUigaloire selon le droit absolu (2).
(x) JusL Inst. , m 1 16 , 4« (a)Ibid.,m, ao,i8.
Les stipulations s^ faisaient cotminiHi^iEient au gré des parties, <}ans les transactions de la vie civile (i); mais il arrivait fréquemment aux juges de contraindre les ptaideors, dans les divers d^és qu'une tause pouvait parcourir, de se lier par des stipulations sous forme de reconnaissance , de faire tous actes que la justice exigeait, et particulièrement de fournir caution oii de donner une indemnité; œs^ stipulations avaient l'efficacité 'des stipu<* lations ordinaires. Les uns et les autres produisaient les mémest droits et les mêmes actions.
Le cautionnement était une stipulation par laquelle plusieurs personnes s'obligeaient à payer la dette d'une autre à son défaut ; cette obligation passait & l'héritier de la caution (a).
(i) Tnst, lït, 21 , î et sèq.
(a) La caution est en général une assurance ou sûreté. Ce terme signifie ordinairement quiconque s'oblige pour un tiers, Tobligation du principal débiienr sobsîsUnt toujours et sans ùovation. Diei, de Drwky,eia.^ t. I*.
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Chaque fidéjusseur devait payer la totalité de la dette, sauf son recours contre ses cofidé» jusseurs (i).
Les héritiers des parties (a) pouvaieti t. intervenir dans les stipulations pour les confirmer ou pour en profiter.
Voici quel était le caractère particulier des obligations dont la preuve s'établissait par un écrit : quand on reconnaissait avoir reçu une somme, ou toute autre chose à titre de prêt, ou lorsque Fécrit produisait des obligations , on pouvait l'opposer aq signataire, à moins qu'il ne le désavouât dans l'espace de deux ans; c'était un délai fatal (3); mais les actions qui dérivaient des contrats littéraux res-
semblaient à celles qui résultaient des stipulations : aussi ne voit-on pas pourquoi Justinien les aurait classées sous un titre partipulier. La catégorie des obligations qui avaient,
(i) Inst*, JUy ao, aa.
(a)Ibid.,ab, 24.
(3)Ibicl.,IIl,aa.O.
kj
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pour unique base le xonseotemeht des par^ ties était fort étendue; elle embrassait quatre espèces de contrats : ce sont ces transactions si fréquentes dans la vie civile, et si connues sous les titres de vente ^ de louage y de société et de mandat.
Ces obligations qui pouvaient se contracter
dans que les parties fussent présentes /ne les
engageaient pas moins, l'une envers l'autre, à
tout ce que l'équité exigeait réciproquement
d'elles (i).
La convention du prix rendait la vente parfaite, avant même que l'acheteur eût donné des arrhes. Dans toute vente parfaite, le vendeur avait contre l'acquéreur une action pour le forcer au paiement, et l'acheteur était également fondé à contraindre l'autre partie à lui délivrer la chose acquise; mais si les parties étaient convenues, à l'époque de la vente, de la rédiger par écrit, chacune d'elles avait, jus-
(i) Inst. , III y 22, pr.
338 HlSTOfRE DE LU BARBARIE
qu'à la signature du cçntrat ou la rédaction de cet acte par un notaire , la faculté de se retirer (i); Une fois le prix convenu, Fobjet de l'acquisition demeurait aux risques el périls de l'acheteur^ quand les parties ne s'étdieot pas engagées à passer acte de là vente; de même que si la chose acquise augnientait de valeur, c'était au profit de l'acheteur : namei commodum ejus eisfi débet tujus periculm est{pL). Mais le vendeur n'en était pas vm& considéré, avant la délivrance, comme propriétaire de l'objet acquis, afin d'être fondé à intenter une action pour le recouvrer, s'il avait été volé^ Ou pour obtenir des dommages et intérêts, si une altération quelconque) donnait lieu (3).
Suivant le même principe^ le contrat de louage était formé (4) aussitôt que le prix de
(i) InsUyWl^ a4.
(a}Ibid.,III, a4, 3.
(3) Ibid.^ (4)Ibid.,III, a5,pr.
la location d^une chose était convenu. Il y avait une espèce de louage appelé emphytéose dont nous avons fait mention, en parlant desi domaines patrimoniaux des empereurs.
Par Femphytéose, on louait dés terres à une personne, pour en jouir elle et se^ héritiers , moyennant une rente. Les terres ainsi affermées pouvaient être données entre vifs, et par testament; on avait le droit de les alié-^ ner ou de les louer, si le coptrat tte reiifermait aucune clause portant restriction ; mai^ il n'était permis de les vendre qu'après avoir préalablement laissé au propriétaire l'optioii de les acquérir (i), et le preneur était tenu de veiller à la conservation de l'objet du bail : il devait jouir, en bon père de famille (i), de la chose louée; cette obligation était applicable à %^ héritiers (3).
On reconnaissait deux espèces de société:
(i)InsL, p. 689.
(2)Ibid.,III,a5,5.
(3)Ibid.,III,a5,6.
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dans la première se trouvaient les sociétés générales; ces sociétés renfermaîent toutes les affaires et conventions des associés. Les sociétés particulières appartenaient à la seconde, et concernaient Tachât et la vente de certaines marchandises. Dans ces difTéreotes sociétés, lorsqu'on n'avait rien stipulé touchant les parts, elles étaient égales; mais l'intérêt de chaque associé pouvait être , dans i'actede société, l'objet d'une convention (i). Il èlzii généralement reconnu que chacun des associés pouvait demander la dissolution de la société. Elle était opérée , ipso facto , par la mort d'un ou de plusieurs associés (a).
Si la société avait été formée pour arriver à un but particulier, qui ne pouvait être atteint, on la regardait comme dissoute. Lorsqu'up ou plusieurs associés devenus insolvables, se déclaraient tels, et faisaient cession de biens à leurs créanciers, la société était
(i)InsL, 26, 1.
(!i)Ibid., 111,26,5,6, 8 et 9.
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dissoute par le fait. Les associés ne devaient pas plus de soins aux affaires de la société qu'à leurs propres affaires (i).
Une personne confiait-elle à une autre le soin d'une affaire, sans lui promettre de rétribution, les deux parties n'en demeuraient pas moins engagées Tune envers l'autre, si le mandat était accepté. Le mandataire devait se renfermer dans les limites de ses in- 'Structions, et le mandant ratifier tout ce qu'il avait fait, en s'y conformant (2). Le mandat était infirmé par la mort de Fun d'eux, et cet acte demeurait toujours révocable au gré de celui qui l'avait donné (3). Si le mandataire agissait conformément à ses pouvoirs, après la mort du mandant, il obligeait l'héritier de ce dernier, quand son décès ne lui était pas connu.
Dans les premiers temps de la république ,
(i) Insu^ III, 27, pr. i3, et Comment, (2)Ibid., §9 et 18.
(3) Ibid. , m , 27 , 10.
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lei qitoyeo^ s'éloigoaieQt souvent de Rome, pour aller combattre reooejniî. On trouva donc indispensable que leurs affaires fussent gérée^ en bur abseuce paF des personnes disposées A prendre ce soin. Si les* actes qui permettaîeut de s'en acquitter n'eusaent pas été confirnxésy quoique faits sans autorisation pi'éalable , et si un salaire n'avait pas récompensé cette espièce d^obligeance , les intérêts des absents se fussent trouvés gravement compronaii^. Que fit-on pour éviter ce ïbbI? Oa s^eippressa d'attacher à de semblables gestions d'affaires des obligations réciproques 1^fltre le gérant et l'absent. Le premier devait rendre compte de sa gestion au second, qw était tepu de l'indemniser, pour tous les actes valable^ qu'il avait faits. Un pareil agent était soumis à une grave responsabilité: elle était engagée fion seulement lorsque l'administration du gérant causait à l'absent le moindre préjudice, mais encore s'il paraissait qu'une personne plus habile ne l'eût pas occa-
ET DES LOIS JlV MOYEN ApÈ, 343
sionoé (i). Les obligatioQS réclproquies entre le tuteur et le mineur (2) y et celle impic^ée à rhéritier de payer les legs faits par le testa* teur, étaient aussi rangées dans la catégorie •des obligations qui dérivaient <l^uaqaasi-coQr trat , quasi ex contraciu (3).
Passons à Textinction 4es obligations pro*duites par les, contrats exprès, et par les con* trats tacites.
On reconnaît, d'après l'empereur Justin nien , quatre manières d'éteindre les obli^ gâtions :
1® Le paiement (4).
a^ L'acceptilation , ainsi expliquée : lorsque répondant à une question faite par la partie obligée , celle au profit de laquelle rengagement a été contracté reconnaît que l'obligation se trouve remplie ,^ cette reconnaissance
[i)Instjllî,ikSy I.
(2) Ibid. , S 2.
(3) Ibid. , S ï».
(4)Ibid.,III,3o,pr,
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opère rextinction de la dette : la remise de Tobligation ne pouvait être attaquée que pour cause de dol ou d'erreur.
3"* La novatioD : ainsi tout autre que le dé- )>iteur donnait-il au créancier de nouvelles sûretés pour le paiement de la dette, et le créancier n'avait-il pas stipulé que cette nouvelle obligation n'était pas un simple cautionnement, Tobligation primitive «se trouvait éteinte parle nouveau contrat (i)* Enfin, toutes les obligations pouvaient se détruire d^un consentement mutuel.
De la doctrine générale relative aux obligations qui dérivaient des contrats exprès et des contrats tacites, l'ordre des Institutes nous conduit aux obligations qui provenaient des délits. /.
(i) Inst., III, 3o, 3.
om^mi^m» * fc^^^^^^i
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accompagnée de l'intention évidente de l'usurper, pour qu'il y eût vol.
Le receleur d'objets volés encourait les peines portées par la loi contre le voleur* L'individu qui revêtait un objet quelconque d'une couleur éclatante, pour faire sortir par la frayeur les troupeaux de leurs pâturages , afin qu'on pût s'en emparer', était poursuivi comme principal auteur du vol, n'eût-il fait que le faciliter : une pareille assistance , donnée à celui qui commettait le délit , transformait le complice en coupable au premier chef; mais celui qui avait seulement conseillé le toI, n'était poimt exposé à la poursuite de ce délit, actio furti (i).
Pour intenter l'action de vol, it n'était pas nécessaire d'être propriétaire de la chose enlevée; il suffisait d'avoir intérêt à ce qu'elle ne r«ùt point été : le propriétaire luinmême ne pouvait pas intenter cette action , à moins
d'être intéressé à le faire. S'agis3att-il en effet de marchandises déposées entre les mains d'un teinturier (i), c'était celui-ci et non le propriétaire qui avait le droit d'intenter Taction de vol; car ce ddroier avait contre le premier une âctiod qui dérivait de l'engagement implicite par lequel le teinturier était obligé de restituer les marchandises. Quand son insolvabilité s'opposait à cette restitution, le propriétaire ayant intérêt à poursuivre l'action de vol, invoquait sans difficulté la vindicte publique.
D'après Tancienne loi, le voleur nocturne était puni dé mort (a) ; mais cette extrême sévérité fut graduellement mitigée par les préteurs : la restitution du quadruple (3) finit par être la peine la plus forte que Ton infligeait au voleur. S'il s'abstenait de commettre des violences, des excès ou voies de fait^
{i)Inst.y IV, I, i3.
(a) AuL'GelL, XII, i (3)7/îjr.,IV, 1 , i3.
on ne le regardait point comme criminel (i).
n. La rapine ou le brigandage était le vol accompagné de violence ou de Voies de fait. El^e était punie comme crime public, et la personne qui avait perdu ou que la rapine avait dépouillée de sa propriété, avait la faculté de réclamer la restitution du quadruplé (a), et la rapine n'en était pas moins punie comme crime public.
3. Dcunnum , ou le dommage involontaire, effet de la négligence, ne préjudiciait point à la propriété, sans quç Fauteur du tort ne fût sujet à réparation (3); mais on n'étaft point responsable d'un dommage occasionné fortuitement ou par Fexécution d'un acte légitime : si un soldat, apprenant à lancer le javelot sur le tçrrain destiné à cet exercice, tuait un esclave, l'homicide n'avait à craindre aucune action ; maissi la victime avait été tuée en tout
(i)//i5^.,IV, i, i3.
(2) Ibid., IV, tit. 2.
(3) Ibid., IV, 3, pr.
autre lieu, la perte éprouvée par le propriétaire de l'esclave devait être réparée (i).
L'héritier de celui dont la propriété avait souffert un dommage pouvait intenter à Tau^* teur du préjudice une action en rép2[ration; mais l'héritier de l'auteur du dommage n'était exposé à aucune action semblable (2). Le maître de tout esclave tué illégitimement avait, dans la poursuite du meurtrier, non seulement la voie civile, mais la voie criminelle lui était également ouverte (3). v
4. Un très grand nombre d'injures étaient suivies d'actions civiles. Quiconque avait été battu ou estropié y ou calomnié verbalement, soit par des pamphlets, soit dans des libelles, pouvait intenter une action contre toute personne qui lui avait fait un de ces outrages.
Ija femme dont la vertu avait été attaquée avait la faculté d'exiger une réparation del'au-
(i)7/î5MV, 3, 4.
(a) Ibid.
(3) Ibid. IV, 3, 9.
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teurde Toffense. On appliquait originairement la loi du talion à Tindividu qui en blessait un autre, soit qu'il l'estropiât ou non; mais les préteurs ayant considéré qu'une vengeance dans fruit ne pouvait procurer à la partie lésée une satisfaction pleine et entière , leurs édits astreignirent les auteurs d'injures ou de voies de fait à payer, entre les mains de la personne outragée, une amende, à titre de réparation. Sous l'empire de l'édit perpétuel, ce principe (c secundum gradum dignitatis, vitaeque honestatem crescit aut minuitur estimatio injuriœ » devint partie intégrante de cette législation uniforme. LMnjure, accompagnée de quelque circonstance aggrayante , donnait droit à une réparation plus forte : la personne offensée pouvait y prétendre , lorsqu'elle avait été injuriée ou battue au théâtre, dans le forum ou sur toute autre place publique (ï)- L'auteur de la plainte attaquait celui de Fou-
(i) Inst. IV, 4, 9.
trage, soit civilement, soit criminellement^ à son choix (i); il pouvait envelopper èans ses poursuites quiconque avait conseillé de l'insulter (i). L'amende était toujours fixée par des commissaires appelés tecuperatores (3). On les nommait à cet effet sur la demande du plaignant (4)- Toute personne qui intentait une action , pour obtenir la réparation d'un dommage causé par une injure, devait prouver que rofïensc avait été faite méchamment : l'action ne pouvait donc êtrel intentée lor^ qu'il n'y avait eu que de simples plaisante«ries (5). Dans l'action intentée par suite d'un
(i) Inst, IV, 4> lo.
(2)lbicl.IV, 4, II.
(3) On portait à leur tribanâtl des causes dans. lesquelles il s'agissait, dit Pitiscus, du recouvrement et de la restitution des deniers et des effets des particuliers. Ces juges, désignes par le préteur dans les contestations de faits , comme en matière d*injure, n'exerçaient leurs fonetîions que lorsque la formule de l'action était réglée, et il nç leur était pas permis de sortir tant soit peu de la formule de cette action.
(4) Inst.<, ibid., § 7.
(5) Dig,, XLVII, 10, a.
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libelle diffamatoire, lé prévenu n'était point admis à chercher d'excuse dans Tassertion que les faits articulés contre le plaignant étaient vrais, a moins que le prévenu ne parvînt à projuver quelle public avait intérêt à les connaître (i).
Certaines actions, qui n'avaient pas le caractère de délits, et qui causaient néanmoins un tort quelconque, obligeaient également leurs auteurs à réparation. On Fexîgeait du juge qui, soit par ignorance, soit par impéritie, avait rendu une sentence injuste. Toute personne, jetant de sa maison quelque chose sur qpelqu'un , ou lui faisant éprouver les effets de la chute d'un objet suspendu sur la voie publique , était tenue de réparer le dommage qu'elle avait causé , soit que ce fût à dessein , soit autrement (2).
Dans le tableau général des lois qui ont dé-
(i)Inse,,XLVUlyig, a4.
('2)Ibid., IV, 5, 1.
terminé les relations civiles des Romains; nous nous sommes principalement bornés aux droits établis par les lois anciennes ; mais il y avait aussi des droits qui ne dérivaient, pureiùent et simplement, que des principes d'équité; tels étaient les droits auxquels donnaic^nt lieu les fidéicommis, et ceux qui étaient relatifs aux restitutions en entier, restitution nés in integrum^ dont il sera question ciaprès, avec quelques détails. C'est en vertu de ces droits que l'on accordait, sous l'empire de l'édit perpétuel, une foule d'exceptions qui étaient uniquement fondées sur des principes d'équité. Ces exceptions s'accordaient, dans les cas de fraude, d'erreur ou d'accident. Les droits et les relaxations qui n'avaient leur source que dans des principes d'équité , étaient accordés par le proconsul comme par le préteur; ils s'écartaient dans ce cas des formes usitées pour administrer ta justice, conformément aux lois; il y avait diverses manières d'obtenir ces exceptions, si les
droits et actiona fondés sur la loi pouvaient être exercés devaat le proconsul, en sa quai lité de juge ordinaire; mais s'ils ne se reposaient que sur des principes d'équité, on ne les exerçait que sous la juridiction extraordinaire de ce magistral. I-.e8 procès concernant des droits légaux s'instruisaient au moyen d'actions, d'exceptions et par dilTérentes plaidoiries, en suivant les formalités que prescrivait la législation. Quand il s'agissait des droits et actions uniquement fondés sur l'équité, on n'avait pas recours au mécanismç des formes légales.
Les droits indiqués ci-dessus, et dont la source se trouvait dans les principes d'équité naturelle, seront analysés avec plus de développement, quand nous parlerons de la juridiction extraordinaire du proconsul ; elle nous fournira l'occasion d'examiner, d'une manière plus détaillée, la différence existante entré la juridiction extraordinaire. Nous passons maintenant à la quatrième division du si^et qui
tious occupe, c'est-à-dire, à la doctrine des actions et des défenses, ou exceptions qu'on peut leur opposer*
CHAPITRE XIII
DesactionSi — De Taction personnelle. — Des actions civiles. — Des actions prélorieniies. — De la juridiction ordinaire du proconsul. — Mode suivi pour Texécution des jugements. — Raisons de rindifférence du peuple relativement à l'usurpation de Jules-
' César , et à l'établissement de la tyrannie d*Auguste, ^^ Motifs de l'équité des lois , sous les empereurs.
Les Romains définissaient Taction , le droit qu'avait toute personne de réclamer en justice, ou devant les tribunaux, ce qui lui appartenait ou lui était légitiniement dû. Cétail un principe généralement admis que toute aotion devait être intentée devant le tribunal du domicile (r) du défendeur. Il y avait différentes espéceis d'actions. Considérées sous
(i) Co^.*7%çorf.,U,i,4. .
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le rapport de leur objets les actions étaient personnelles y réelles ou mixtes >
i** Une action personnelle, ou condiction, était une action par laquelle une personne procédait contre une autre, pour la fetre con^ damner à remplir une obligation qu'elle avait contractée: on ne se proposait point parcette action de recouvrer un objet particulier.
a^ Les Romains appelaient action réelle, ou revendication, celle que l'on intentait afin d^amener le défendeur à la' restitution d'un objet particulier, ou de le faire condamner, si la restitution ne s'effectuait pas , à payer au den^ndeur des dommages et intérêts (i)* Les actions résultant des, servitudes, foncières, étaient placées dans la c2\tégorie des actioD& réelles : quoiqu'on ne put point les. appeler des choses, on leyr reconnaissait néanmoins en quelque sorte une nafture réelle (i). '
3^ Ainsi que leur nom Vindique, les actioR&
(i) InsL, IV, 6, i.^rjwi/1., 786.
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mixtes étaient en partie réelles, et eh partie personnelles; teltes étaient Taction, soit en partage d'héi'édité ou d'une chose commune ^ soit concernant le bornage. Dans chacune de ces actions, non seulement le juge procédait au partage , plaçait les bornes ou Gsait les It-^ mites, mats il condamnait, lorsque Téquité l'exigeait , l'une des parties à payer à l'autre ou aux autres une somme quelconque, à titre de compens^ition ou de soulte (i). Effectivement, s'agissait*il d'une action pour le par* tage d'une propriété commune et non divi* sible, le juge pouvait l'adjuger à l'un des propriétaires, sous la condition de donner à ses copropriétaires leur part en aident.
Relativement à leur origine, les actions réelles et personnelles étaient civiles ou di* rectes, ou prétoriennes* Les actions civiles ou directes étaient autorisées par une loi, un sénatus'consulte , <>u une constitution impé* riale , ou enfin par une coutume depuis long-
(i) Tnst.y IV, 6, ao.— Ibid., lit. 17, § 5 el 6.
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temps établie. Les actions prétoriennes étaient fondées sur Fédit perpétuel;. elles dérivaient de la juridiction que les préteurs s'étaient arrogée, d'étendre les voies ouvertes par la législation. Par exemple, suivant la loi invile ou commune V dans les actions réelles ou revendications, celui qui pouvait proui^er son droit à la propriété absolue d'un héritage y était seul fondé à se le faire restituer par un possesseur de mauvaise foi: perso nn<e n'avait, excepté lui, d'action en restitution contre le possesseur frauduleux. Ainsi , ceux qui n'étaient point propriétaires absolus d'un héritage, ainsi l'acquéreur avant la tradition ou l'empby téote, n'avaient pas qualité pour procéder, au moyen d'une action civile, contre celui qui, sans aucun titre, était détenteur de cet héritage. Pour remplir cette lacune de la loi , le préteur Publicius inventa le mode de procéder que voici : le demandeur pouvait établir dans sa requête qu'il avait, au moyen de la prèscriplion , acquis des droits sur l'objet litigieux;
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c'était une fiction légale, hors de Tatteinte du possesseur; car au lieu de la contester, il fal* lait défendre Fimmeuble sur le terrain de la question de droit (i). On accordait une actien prétorienne réelle du même genre aux créanciers pour recouvrer les propriétés aliénées par leur débiteur, en violation de leurs droits. Ainsi les créanciers d^ un homme insolvable ayant obtenu, d'après les formes légales, le jugement ordinaire qu'ils avaient droit de faire rendre pour forcer leur débiteur à l'abandon de ses biens entre leurs mains, ils étaient autorisés à intenter contre la personne qui avait acquis les biens du débiteur une action par laquelle ils établissaient que les biens reclamés n'avaient pas été transmis au défendeur par le débiteur : jamais possesseur n'avait la faculté de contester cette fiction de droit (a). De même, en fait d'actions personnelles, on
(i) InsL, IV, 6, 4.
(2) Ibid., IV, 6, 4. Actio Pauliana^ et Ccwledvil, art. Il ,67.
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ne pouvait réclaoser y par une action civile directe , de l'argent de qui que ce fût , en exé* cution d'un contrat, si les parties n'avaient point fait de stipulation (i); mais nous voyons^ danë l'histoire de la jurisprudence romaine, que^ dès les premiers temps, loréque, par ie fsiit, un contrat avait été formé, les préteurs donnaient, pour des cas pareils ^ un« action in factum sous la forme d'une action civile, contre celle des parties qui ne voulait pas exécuter son engagement. En vertu de leur juridiction ordinaire, les préteurs donnaient d'autres actions semblables pour le cas particulier (a). Lorsque , suivant la forme ci-dessous décrite, un défendeur avait déféré le serment au demandeur, ppur savoir si la dette dbnt il réclamait le paiement lui était due, et lorsque te demandeur prétait le serment à lui déféré, le demandeur avait une action prélorienne et spéciale, dans laquelle le seul point
( I ) Code ewily art. 1 1 07 .
{2)Inst., IV, 6, XI. — Finn.y p. 806.
laissé à la dbcussîon était de savoir si le serment avait été prêté (i). L'édit perpétuel autorisait une foule d'actions de cette même nature.
Depuis le temps où les formules devinrent pubKques, il ftit possible à une partie/ en d'adressant au préteur ou au proconsul , d'otn tenir ^ d'après l'usage, la foimule d'action qu'elle jugeait la plus applicable à son procès; mais, pour certaines a<^tions prétorien ne&, la partie était tenue de déterminer une espèce à la convenance du préteur ou du proconsul, avant de pouvoir rédiger la demande (2).
Indépendamment des actions expresses données par les lois et par les édits prétoriens^ il paraît que des formes analogues d'actions furent introduites, de temps à autre, par les jurisconsultes. Ces formules d'actions, rédigées en termes correspondants à ceux des
^i) Code chily art. i363.
(a) D^., IV,I, x4, I.— Ibid, XXIX, 4, 6, 'i.—Cod. Just^ II, ai, 2.
Notre procédure cÎTÎlé oe oonnait pas les formuler.
actions civiles et prétoriennes expresses qui en formaient la base, étaient employées dans les affaires conformes à l'esprit de la loi ou de l'édit, et non à la lettre de la législation. ,Ces formules étaient rangées dans la catégorie des actions civiles et prétoriennes expresses dont elles dérivaient (i). On appelait ces actions ; utiles actiohes (a).
La grande variété des transactions civiles amenait naturellement une foule de circonstances imprévues. Elles produisaient bien, suivant l'esprit de la loi, une action; mais cette action ne pouvait être revêtue d'aucune des formes d'actions données par la loi, ou par les édits des .préteurs , ou enfin inventées par les jurisconsultes. Voulant pourvoir à ces cas, on établit une nopvelle classe trés^ étendue
' (i) rz/7/2., 760, et V. Dig., XIV.
(a) Dans le droit français , Tautorité des jurisconsultes est moins étendue que dans le droit romain. Nos jorisconsultes n'ont pas la faculté de créer des actions fondées sur réquité ; ils doivent se renfermer dans l'explication du texte de la loi, et dans la direction des procès.
d^acttons, que l'on appela actions générales pour un fait particulier. Dans ces actions, le demandeur exposait les circonstances particulières qui lui permettaient de réclamer la voie légale, à laquelle la nature exceptionnelle de son alTaire semblait lui donner droit (i)»
Le sujet qui faisait la matière des actions y introduisit encore une autre division; ainsi, Ton eut des actions appelées de droit strict siricH juris j et d'autres dites de bonne foi, bonœ fidei (à).
Celles qui dérivaient des stipulations ap* partenaient à la première espèce; elles ne faisaient recouvrer au demandeur que l'objet de la ^stipulation; il perdait son procès si sa demande renfermait de fausses allégations.
Dans les actions de bonne foi, tellçs que celles relatives aux contrats de vente, de
{\) HeinneCyYX&Oï, Jiir. civil. > $ MCLXIV, — Vinn,^ p. 76p.
(2) Le Code civil n'admet point cette distinction. Voyez l'art. Il 35.
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louage^ de partage, de gage, et à plusieurs autres engagements qu'énumére JustiDien(r); les parties jouîssaient d'une plus grande latitode» Dans ces actions, lorsqu'il ëtak reconnu que le défendeur avait contracté , que l'action dérivait d'un contrat ou qu'il avait procédé en commun avec le demandeur, et qu'il s'agissait d'une action en pat*tage; le juge compétent devait décider en faveur du demandeur, que le défendeur lui donnerait ce qu'il croyait, suivant les principes de l'équité , être dû au premier. Il ne devait pas moins, quand la justice {'exigeait, condamner |e demandeur à payer de son côté quelque chose au défendeur 2).
Les Romains appelaient actions arbitrai' res (5) celles qui avaient pour objet d'obtenir
(i) InsL , rv, lit. 6 , S a8.
(a) Ibid. , IV, 6 , 28 et 3o , S 39.
(3) La distinction des actions, en actions bonœfidei, stricti juris et arbitrariœ^ était fondée sur les diverses formules dont se servaient les préteurs , iorsqu ils ^^' maient des juges ou des arbitres , chargés de prononcer
la possession d'une chose réclatnëcT, ou Une indemnité pour sa" valeur; ce dont il s'agissait dans toutes les actions mixtes, que nous avons décrite* cî-dessus. Le juge devait commencer dans ces actions par examiner si elles étaient légitimement intentées contre le défendeur ^ et prononcer en conséquence. Si le défendeur ne satisfaisait pas à la demande suivant l'injonction qui lui en était faite, le juge estimait le dommage que le non-accomplissement d^ l'obligation avait causé au demandeur, soit en déférant le serment, soit de toute autre manière qu'il jugeait convenable, et le défendeur était condanuié à payer le montant du dommage (i). Les actions subissaient encore d autres divisions, mais d'une si faible impor-
tance, qu'elles ne méritent aucune observation particulière.
sur des procès. Cette distiDCtion tenait par conséquent à la manière particulière dont la justice était administrée chez les Romains.
(i) Inst.^ rv, 6, 3, I. — Éeinnet.y £lem. Jur. civiU, S MÇLXXXV.
Précautions contre les procès vexatoires : Danà le dessein de prévenir les procès vexatoires, l'ancienne loi avait pris toutes les précautions imaginables. £n introduisant rinstance, le demandeur jurait qu'il n'intentait point le procès poqr calomnier ou tourmenter le défendeur, mais dans la conviction que sa cause était bonne(i). Si le demandeur perdait son procès, il était tenu de payer, à titre d'atnende, le dixième dé la valeur de Tobjet litigieux.
£n matière réelle, chacune des parties pouvait sommer son adversaire de consigner une somme d'argent ou de s'engager à Ijui payer une certaine somme, s'il perdait son procès, et son refus emportait condamnation (2). Lé demandeur s'adressait de la manière suivante au possesseur, en présence du proconsul:
« Quando negas hune fundum (vel servuro)
[x)lnst,yl\y 16, I.
(2)lbid., IV, 16 et not,-^Rosinus , p. 67a et Sigonius.
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meumesse, sacramenlo quinquagenaria te pr^ovoco 9 spoodesne quingentos si mens sit? » A cette réponse : a Spoodeo si tuus sit », le dëfeodeur pouvait ajouter : a £ttu spondesne quiogentos ni tous sit? » et la réplique, obligée, du demaudeur était : « Spondeo. >/
La partie qui gagnait son procès avait une action civile, pour se faire payer la somme ainsi déterminée et stipulée. Aucun terme fixe n'était assigné par l'ancienne législation pour l'exercice des actions légales.. Quant aux ac-
tions prétoriennes, on ne pouvait en général les intenter que pendant la durée annuelle des fonctions du préteur qui les avait établies. ,. ^ N'ayant de base que son édit , elles en auraient manqué à la fin de Tannée, à moins que le nouveau préteur ne les eût comprises dans son édit : cette partie du droit romain éprouva différentes modifications sous les empereurs. V
Toul;es les actions légales ou prétoriennes devaient, suivant les constitutions impériates,^
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être intentées dans l'espace de trente ans (i), à partir de la naissance du droit. On accordait le même délai pour les actions de délits; quant aux actions prétoriennes qui avaieht cette :»ource, il fallait nécessairement les intenter dans l'année du délit (2). La mort des parties pouvait changer le droit accordé par la loi, et les héritiers exercer quelques actions, comme <;elles qui avaient pour objet le recouvrement d'une chose; il en était d'autres que les héritiers du demandeur avaient la faculté d'exercer, mais non contre les héritiers du défendeur , telle était l'action du vol; mais d'autres actions , comme celle pour la calomnie , s'éteignaient par la mort d'une des parties; à moins que ces actions n'eussent été intentées lors du décès, et quej'instance n'eût déjà été engagée (3). Dans cette hypothèse,
(i) Dans le droit français, toutes les actions, tant réelles que personnelle^, sont prescrites par trente ans. Art. 2262 /du Code civiL
(2) Heinoec. Elem, Jur,cmL^ MCCLXV.
(3) V. le Cod. civ., art. 17.
les héritiers du plaignant étaient en droit d'en suivre la marche, s'il était décédé; et, vivant, ce dernier pouvait agir contre tes héritiers du prévenu, si c'était celui-ci qui fût mort (i).
Un mandat verbal suffisait pour que le demandeur et le défendeur comparussent dans les procès seulement par procureur. Il se forma, vers le déclin de l'empire, des compa- ' gnies de procureur» et de personnes ^qui se chargeaient de la direction des procès civils. La loi reconnut l'existence de ces associations de gens d'affaires (3).
Elles produisirent de grands abus, et les magistrats eurent à combattre l'esprit de chicane, qui divisâtes familles.
Mais tous les procès qui étaient de ta compétencedu proconsul, et s'instruisaient etse ter- , minaient devant ce magistrat, à son audience publique dans le Forum ou dans l'édiSce k ce
■ (i)7fl«., IV, la, I.
(a) Cad. Theod., VIU,9, i.
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destiné. Il y siégeait régulièrement k certaines époques (i).
La juridiction ordinaire du proconsul ressemblait à celle qu'exerçaient les consuls avant la création des préteurs. En vertu de cette juridiction ordinaire ^ le préteur prenait connaissance de toutes les actions, tant civiles que prétoriennes.
Daqs sa jundiction ordinaire , le proconsul décidait lui-même toutes les questions de pratique, de légi3lation et de plaidoirie; mais avant le changement introduit par Dioclé tien dans la procédure , et dont nous nous occu*
(i) Cod, Theod, , I, 7 ^ a.
Dans tout procès , . le demandettr et le défendeur pou* vaient se faire représenter par un procureur. Un mandat verbal suffisait à cet^ffet.
Notre tégisiation donne également aux parties la faculté de faire défendre leurs droits, de vantles tribunaux, par des mandataires que la loi a institués^ mais les jugements sont rendus en France contre les parties, tandis qu'ils frappaient, chez les Romains; , les mtiidatajres. Le roi jouit seul de ce bénéfice. Quand il plaide , ce n'est pas contre lui ou pour lui que le jugement est porté, mais pour ou contre l'intendant de la liste civile.
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perons plus tard , le procionsul reoToyait ordi- Dairemeot les points de fait -à la décision de juges qu'il désignait comme on ira le voir (i).
Le mode général de procéder dans les affaires soumises à la juridiction fwdinaire du proconsul, fut suivi jusqu'à Dioclétieu ; on le . conserva même, avec les Tariatifuis que bousindiquerons, jusqu'à la chute de l'empire romain.
D'ajH-èsce mode, le demandeurfaisaitconnaître d'abord ao défendeur la nature de sa demande, il l'assignait à comparaître devant le proconsul'. Si le défendeur refusait de comparaître, le demandeur pouvait employer la force pour l'y contraindre r aussi long-temps en effetque te défendeur n'avait pas comparu, '
(i) Dans noire droit, il n'est point permis aux juges de se déchaîner sur des tiers de la connaissance des procès. Il leur est prescrit de remplir personnellement leur devoir. Toutefois la loi exige- t-elle qu'une contestation soit soumise à des arbitres, le juge en nomme un ou plusieurs, s! les parties refusent d'en nommer commerce, art- 55.
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le proconsul n'avait pas de juridiction. Nul cependant ne pouvait être arraché de son domicile, car on le regardait comme inviolable (i). Mais lorsqu'un débiteur se cachait afin d'éviter de comparaître en justice, le proconsul pouvait, en vertu de l'édit-perpétuel, et sur la requête du demandeur, forcer le défendeur à comparaître, par la saisie de ses biens.
Si le défendeur ne comparaissait pas dans un délai donné, le proconsul avait le droit, ainsi que nous l'avons déjà remarqué, défaire vendre ses biens au profit du demandeur et des autres créanciers (2). D'après l'ancienne
(i)Plerique putaverqnt nullum de domo sua in jus vocari licere , quia domu^ tutissimum cuigue refugium ac receptaculum sit , eumque qui iode in jus yôcaret , vîm inferre videri. » Dig,y H, 4^ iB et ^2. Cette garantie de la liberté du domicile est consacrée dans la législation de tous les peuples qui ont cessé de subir le joug odieux de ' la tyrannie. Elle laisse encore des stygmates là où l^^ droits politiques sont accordés avec cette méticuleuse réserve recommandée par les préjugés de Faristocratie.
(2) Edict. pcrp.
Dans notre procédure civile, lorsque le défendeur fl^
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manière de procéder, lorsque le demandeur avait amené le défendeur devant le procon*^ sul, le demandeur ou son conseil se mettait en mesure d'obtenir du proconsul rautorisa*^ tion d'employer une formule d'action, adaptée à la cause, et, s'il y avait lieu, ce magistrat délivrait au réclamant une copie de quelq|ue formule faite sur des registres tenus à cet ejfifet : la demande ne pouvait-elle s'adapter à aucune des formules contenues dans le registre, on ne pouvait pas intenter d'action et il n'y avait point d'action. Peu; de temps avant que le tyran qui: fit périr l'orateur roniain n'eût ébranlé les fondements d^ la législation, on y avait introduit un grand nombre d'actions prétoriennes, dont nou$ avons^ déjà parlé. Yers le déclin de la république, le demandeur était libre de choisiç
comparait pas en justice, un jugement par défaut est rendu contre lui, et le demandeur peut, en vertu de ce jugement, procéder à la saisie de ses biens. Ce n'est qu'en matière criminelle quon emploie la force légale pour; contraindre un individu à comparaître en justice.*
une formule^, elle n'était plus délivrée ni par le préteur ni par le proconsul. Le choix d'une formule convenable à la cause importait beaucvmp à Favocat du demandeur, car il perdait soti procès ai elle ne l'était pas (1).
Dans le temps où le choix de la formule était permis au demancleur, il y avait dans Rome , à la cour du préteur, et dans les pravinces auprès du proconsul, des personnes qui se chargeaient d'aider les avocats de leurs lumières soit pour le choix de ces formules, so?t pour les rédiger, soit enfin pour Temploi des exceptions et l'usage des autres moyens de défense que réclamait la nature des causes.
Lorsque la partie était présente, son procureur s'appelait cognitor{*i)^ et prùcurator
(i) Rostmis, de Jntentionc actionis, p. 672 et seq.jet Sigonius, de Antiq.jure propinciarum , et de Judieiis.
(2) Pitiscus désigne sous la dénomination de cognitor celui qui prenait en main la cause de quelqu'un , pour la
défendre comme la sienne propre. « Hoc genus defensoris in jure cognitor vocatur, maxime cùm de alicujus statu agitur. »
Cognitor était proprement le procureur d'une par'
quand elle était absente (i). Le demandeur devait dicter au défendeur la formule ou libellé de la demande, d'après laquelle formule il entendait procéder, ou il était obligé de remettre au défendeur une copie de ce libel-^ lus actionis (7) j et de produire simultanément les preuves écrites qu'il pouvait produire à Fappui de sa demande (3). Le défendeur manifestait alors l'intention d'avoir un avocat. Il y en avait un certain nombre attaché à chaque tribunal (4). Lorsque le demandeur plaidait par procureur, le défendeur pouvait exigei* du procureur la garantie, sous caution, de la ratification par sa partie de ce qu'il ferait (5).
tie présente, et/^nwttr^or celui d'une partie absente. Budée , Remarques sur les Pandectes.
(i) Cod, Theod.y II, la, i et 7.
(2) Cod, Just.y III, ,lit. 9.-^Heinnec. , ad Pamiect. , Xra,S334, etseq.
(î) Eiem . ji4ris cà; secundum ordinem Pandectarum , S 339, J.-G. Heinnéc.
(4) Cod. r/ieor/. 9 de Decurionibas, I, i52.
IV
Ce n'est pas tout; car si le défendeur n'était
pas propriétair,e(i), le demandeur en exigeait des cautions qui répondissent de sa présence au tribunal à jour fixe; c'était originairement le troisième (2) ; mais dans la suite on accorda un pliis long délai au défendeur, et la caùse.était ajournée ^ afin que les parties pus* sent s'arranger (3) pendant qu'il s'écoulait ; si:ceja.n'ayait pas lieu, de quelque cause que vint, lé, défaut de conciliation, le défendeur était tenu dé comparaître, soit en personne, soit par son procureur, devant le proconsul ou devant son lieutenant, au jour indiqué, à moins quelle retard ne fût motivé par une
maladie grave, /Tioréz/^ sonticuSy ou tout autre
empêchement inévitable (4). Si le défendeur
manquait, au jour de comparoir, à l'assignation donnée, le; demandeur jouissait du droit
(i)2>/g'.,II, 8, i5.
(2) Antiq. roman. ^ I. X^ p* 672. Aiict. Rôssin. ( Joaa.)
(3) Cod, JusL^ III, tit. 9.
(4)/>^.,XLn, 1,60.
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(je poursuivi'e la c;aution et de faire vendre ses biens, comme dans le cas de non comparution, sur la première sommation ; mais lorsque le . défendeur faisait défaut, aucune cause ne pouvait être plaidée : il en fut ainsi jusqu'au règne de Justin P^. Le défendeur comparant était tenu, en matière réelle, de produire des- cautions qui répondissent, pendant le procès, de l'objet en litige. S'agissait-il de matière persoilnelle, le défendeur était tenu, s'il coraparaissait par procureur, de trouver des cautions pour garantir la présence personnelle de la partie au jugement de l'affaire fi). Ledéfen-
(i) Irtst, , IV, 11,1. Heinnec , ad Pandect.
£n France , le demandeur ne peut exiger du défendeur une caution pour garantir qu'il se présentera eli justice au jour indiqué par Fassignation. £n matière réelle, il n'a plus le droit d'exiger que le défendeur fournisse caution pour répondre de la chose en litige; mais, dans le cas où le demandeur est étranger , le défendeur est autorisé à se faire donner^ avant tout, caution du paiement des frais et dommages-intérêts auxquels le premier pourrait être condamné. C'est ce qu'on appelle la cautionywdicàuimsohi. Code de procédure civile, art. 166.
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très séyère (i). Dans les deux cas susmentionnés, il y avaH condamnation à la charge de la partie qui refusait de prêter le serment qu'on lui avait déféré. Toutes les fois que les preuves administrées par les parties ne donnaient point au juge une conviction pleine et entière, il pouvait leur déférer le serment sur quelque point de la causç que ce fut, et même contre leur gré (ji). Cette manière de décider les causes parut si simple et si expéditive aux Barbares, qu'ils l'adoptèrent généralement, soit en matière civile, soit en matière criminelle, comme nous le verrons.
Lorsque le jugement était rendu (nousre'p marquerons qu'il devait l'être dans les termes du libellé de demande) , un certain délai était
(i) Aux termes de i'artiele iSS du. Code pénal ^ çe/ui ï qui le serinent a été déféré ou référé en matière civile, et qui a fait un faux serment , sera puni de la peine iofimante conpue sous le nom de dégradation civique.
(2) Digy lib. Xn , tit a , 1 , 5.— Ibid. XXH , 3, a5, $ 3.— 7/î^., IV,6, S ii.^^//i/î/Y Comm.^ p. ^6, et Code civil , du Serment décisoire.
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accordé au défendeur, pour rempHr les dispositions du jugement. Ce délai suivit, dans ses vairiationS; les différentes périodes de l'histoireTomaine. Il n'était pas le même pour une action réelle , que pour une action personnelle (i) : en matière réelle , ce terme était abandonné à la discrétion du juge ; il durait trente jours en matièi'e personnelle. Si le défendeur n'exécutait pasle jugement après ce délai, l'autorité compétente donnait des ordres pour qu'il le fût (2), à moins que le dé-* fendeur ne produisît une excuse valable. En matière réelle, on prenait au défendeur avec le secours de la forde militaire, s'il en était besoin, la chose adjugée au demandeur. Lors* qu'en matière personnelle, le défendeur avait des propriétés, ell^s étaient saisies par un of- .ficier public, pour être vendues, au profit du demandeur, dans un délai déterminé. On com-
(i) fï/t/i., ad lost. , de OJf,jud. • (a) Aul..Gell.,XX, c. i.
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mençait par la venl^ des ixieutblea (i), et si le produit en était insuffisant, on 'procédait à celle des imineubles. Le défendeur n'avatt-il pas de biens, on pouvait rincarcérêr; niais le demandeur était obligé de lui foul*nir des aliments (2).
L'ancien usage dé mettre le débiteur à la disposition du créancier^ qui le vendait ou en faisait ton! autre emploi pour recouvrer la d^tte, se maintint jusqu^au teiâps de Cicéron^ et fut aboli par ies empereurs (3).
(i)S{iivaiit ]»€ode civil, on procède d'abord à la^sdisie des meubles, lorsque rexpi-oprîation des biens d'un mineur est poursuivie; les immeubles ne peuvent être exposés en vente que dans lie cas d'iosufHsaiice du mobilier, dont la discussion doit toujours avoir lieu préalablement» le mineur fût- il émancipé. Liv. III, til. XIX, art. aao6.
(a) Heinnecy ad Pandect., part. VI, § 224. — Code de procédure cwUe^ art. 789.
(3) Sîgomusy, eap.. de Addicùone. — 6Y<?., Or. pro Flacco.
^ Cet usage remonte à la loi des Douze Tables.
Les jugements et arrêts étaiit signifiés petivent être exécutés, quand la partie qu'ils frappent ne les attaque
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Tout débiteur que rinfortune rendait insolvable (i) pouvait conserver sa liberté par une cès&ion de bienâ^ c'«sft-à-dire , par l'abandon de son patrimoine à ses créanciers (2); mais cet abandon n^éteignait les dettes que^ jusqu'à concurrence de la valeur des biens cédés aux créanciers. Le débiteur demeurait redevable du surplus , et les biens acquis postérieurement à la cession étaient affectés pour ce paiement. Mais les dettes contractées avant' que l'abandon ne fût consommé n'autorisaient point les créanciers à faire incarcérer leur débiteur. Ils n'avaient pas non plus le droit d'exiger la totalité des biens que leur débiteur acquérait postérieurement. Il fallait qu'on lui laissât de quoi pourvoir à sa noumture et k
point par une des voies légales , dont le résultat est d'eu suspendre les effets. Ainsi , l'appel est suspensif; mais , dans les causes civiles ^ le recoure en cassation n'arrête pas l'exécution du jugement.
(1) Comment, in Cod, Theod. , IV, ao.
(2) Cod, Jitst. , VII ,71,1.
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son entrelien (i). Le résultat de la cession des biens n'étant pas de dépouiller le débitçurde la propriété des biens cédés, il pouvait les retirer s'il se trouvait, avant qu'on ne les eût vendus, soit à même de satisfaire ses créanciers , soit de faire écarter leurs prétentions par des motifs suffisants {1).
On serait surpris de trouver les lois plus populaires à Rome sous les empereurs qu'avaut le consulat de Cicéron, si l'on ignorait qu'elles n'onf formé un ensemble bien coo^ donné que sous ces princes, tous intéressés a plaire au peuple. C'est le patriciat que César avait renversé, et l'empire s'était élevé, comme le christianisme, en ruinant, par la force des masses , les bases de la puissahce des grands.
Avant la législation impériale, les loisti-
(i)J9^.,XLn,3,4^t6.
/ C'est ce que les jurisconsultes ont appelé le hénéfict de compétence , benefigium competentiœ,
{7.)Dig.j XLH, 3, 3 et 5. -^ Z)o/w/?r. , l. pr— Gorftf c«pi7, art. 1265 et sûiv.
raient presque toutes leur origine des altercations qui se renouvelaient sans cesse entre les patriciens et les plébéiens, de la mésintelligence du sénat et des consuls, du mauvais emploi que faisaient de l'autorité les fonctionnaires publics qui appartenaient au premier ordre de l'État, et de la résistance ainsi que des passions du tribunat vengeur des plébéiens. Ces derniers arrachaient plutôt qu'ils n'obtenaient de rapides adoucissements à leurs misères. Elles étaient affreuses quand César ordonna le partage des terres de certains districts, et l'abolition du quart des dettes. La barbarie de certains patriciens étant plus dure que la servitude, il n'y eut pas d'opposition de la part du peuple à l'usurpation du rival de Pompée , aux édits sanglants du second triumvirat, et à la tyrannie d'Auguste.
Comme la liberté ne pouvait renaître que par le réveil des grands souvenirs et des généreux sentiments, les maîtres de Rome amusèrent la plèbe par deé spectacles et des jeux.
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Tout en bannissant Tesprit démocratique des institutions , on fit âes lois ^ équitables , afin d'attacher, par la sécurité ^ la plus grande partie des Rpmainâ à l'ordre établi sur les ruines de la république. Mais, chez tout peuple dépouillé d'une partie de ses droits, la loi vivante, qui est le prince, étant toujours plus forte que les lois écrites, on ne vit plus réellement à Rome , depuis les malheurs des Brutus, des Cicéron et des Caton , jusqu^au règne des Antonins, et après la mort de Marc-Aurèle, qu'un tyran et des esclaves.
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Avant raadttion de la causé, chacune des parties pouvait ixéanœoins récuser peremptoirement (i) les juges désignés par le pro* consul, et leur en faire substituer d'autres; mais ces nouveaux juges n'étaient récusables qu'en vertu de motifs suffisants. Il était encore licite à chaque partie d'exiger l'adjonction d'un autre juge k ceux que le proconsul avait désignés (2).
Lorsqu'on avait désigné le juge ou les ju« ges en définitive, ils étaient tenus de jurer qu'ils prononceraient, conformément à la loi,
(i) Dans notre législation civile, les juges ne peuvent être récusés que dans les cas déterminés par la loi. Code de procédure ciuiie y SLTt. 'à'jS.
Ce n'eàt que dans les matières de grand criminel que l'accusé peut récuser péremptoirement un certain nombre de jurés.
(2) Cod. /ust.y 111^,1) 16.
R Apertissimi juris est licere ligatoribus judices dele> gfttîs antequaai lis inclioetur recusare. » Ibid., tit. 9 et 5. — Noppli. , lust , LUI , c. 3.
Notre législat^n ne reconnaît point auK parties le droit d'exiger que les juges s'adjoignent un assesseur , pour les éclairer sur raffaire en litige.
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le demandeur ou le défendeur étaient fondés sUr la législation des Douze Tables (i), sur les lois, les sénàtus-consultesy les plébiscites et \és anciennes coutumes : Le consentement gé-
( X ) vingt ans s'étaient écoulés depuis l'expulsioa des rois, lorsque la tyrannie des grands fit sentir à la république le besoin. d'un corps delégislation) pour donner une garantie à la liberté des citoyens. Le peuple et le sénat firent partir, sous la médiation de T. Romilius, homme consulaire , des députés pour Athènes et Lacédémone. Ils devaient visiter a^ssi les grandes cités de la Grèce, recueillir piartout les principales lois du pays, et les rapporter à Rome. Cette missioiî dura trois ans , et immortalisa Sp. Posthumius Aibus, Q. Manlius et Servius Sulpicius, homme consulaire, qui la remplirent avec ce zèle soutenu qu'inspire Vamour de la liberté. Des magistrats, que leur nombre ût appeler déçfiinvirs\ formèrent, diaprés ces lois, une législation qui parut convenir à l!esprit de la nation et de Va république : du moins leur travail fut-il approuvé par un décret du sénat, et autorisé par un plébiscite. On grava ensuite ces lois sur dix tables d*airain, et, l'an 3o3 de la fondation de Rome, on les exposa sur la place publique* Mais on s'aperçUt^l'année soivante que le droit romain n'était pas encore arrivé À sa perfection ; on créa deux nouveaux décemvirs. Ils ajoutèrent deux tables aux précédentes; la réunion de ces tables l'enferme l'ancienne jurisprudence. Telles sont les lois des Douze lablesi, que préférai t. Cicéron à toutes le$
«éral était la base de ces coutumes; elles avaient leur^ouf ce dans le droit civil, ou 'dans des interprétations authentiques des k>is qui formaient le droit commun des Romains. Toutes les causes qui remontaient à une de ces origines étaient portées devant la juridiction ordinaire du proconsul. Il y avait, comme nous Tavons dit, des formules d'action et d^exception , notamment celles que l'on appelait civiles ou directes^ et qui étaient expressément iddaptées à Texerclçe de ces droits. Tous les droits fondés' soit sur L'iûterprétation
l3ibliothèques du monde : Bibliothegas , me sergule , omnium phâosophotum^unus mîkivtdetur dàùdecùn tabeliarum UbeUus^ si guis t^gupi fontes et capita viderit, et auctoritatis pondère , et utiiitatis ubertate superare.
Quelques auteurs ont recùenii les seuls fragments qui nous restent de ces lois. Il y «n a de relatifs aux dépenses nécessitées par les funérailles, et à la manière de rendre aux morts les derniers devoirs; d'autres règlent la puissance paternelle , ou plutôt la rendent excessive ; quelques unes assurent les biens des pupilles; les héritages « les mariages, la réparation des injures, la punition de rhoinicide , les faux témoins, etc., sont les objets de quel* ques autres. S. p.
Ce n'est pas tout; car si le défendeur n'était pas propriétaire (i), le demandeur en exigeait des cautions qui répondissent de sa présence au tribunal à jour JSxe; c'était originairement le troisième (jà) ; mais dans la suite on accprda un plus long délai au défendeur, et la QaÙ3ë. était ajournée ^ afin que les parties pussent s'arranger (3) pendant qu'il s'écoulait ; si; ceja n'avait pas lieu , de quelque cause que vînt. lé. défaut de conciliation, le défendeur était tenu dé comparaître, soit en personne, soit par; son procureur, devant le proconsul ou devant son lieutenant, au jour indiqué, à moins quelle retard ne fût motivé par une maladie grave, /72or^£^^ sonticus, ou tout autre empêchement inévitable (4). Si le défendeur manquait, au jour de comparoir, à l'assignation donnée, \e, demandeur jouissait du droit
(i)D/g^.,II,8, i5.
(a) Antiq, roman, ^ 1. X, p. 67a. Aiict. Rossio. ( Joay.) (3) Cod. JusL, III, tit 9.
, (4)/)/g.,XLII,i,6ô.
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de poursuivlre la qaution et de faire vendre ses biens, comme dans le cas de non comparution, sur la première sommation ; mais lorsque le . défendeur faisait défaut, aucune cause ne pou<^ vait être plaidée : il en fut ainsi jusqu'au règne de Justin P^. Le défendeur comparant était tenu, en matière réelle, de produire des cautions qui répondissent, pendant le procès, de l'objet en litige. S'agissait-il de matière personnelle, le défendeur était tenu, s'il comparaissait par procureur, de trouver des cautions pour garantir la présence personnelle de la partie au jugement de l'affaire (i). Ledéfen-
( i) Inst. , IV, 11,1. Heinnec , ad Pandect.
Eu France , le demandeur ne peut exiger du défendeur une caution pour garantir qu'il se présentera eli justice au jour indiqué par Fassignation. En matière réelle, il n'a plus le droit d'exiger que le défendeur fournisse caution pour répondre de la chose en litige; mais^ dans le cas où le demandeur est étranger , le défendeur est autorisé à se faire donner , avant tout, caution du paiement des frais et dommages-intérêts auxquels le premier pourrait être coodamlié. C'est ce qu'on appelle lacautionyMdicàUimsobi. Code de procédure civile, art. 166.
396 HISTOIRE DE Li BARBARIE
son entretien (i). Le résultat de la cession des biens n'étant pas de dépouiller le débiteur de la propriété de^ biens cédés, il pouvait lesre^ tirer s'il se trouvait, avant qu'on ne les eût vendus^, soit à même de satisfaire ses créanciers , soit de faire écarter leurs prétentions par des motifs suffisants (a).
On serait surpris de trouver les lois plus populaires à Rome sous les enapereurs qu'avaut le consulat de Cicéron, si l'on ignorait qu'elles n'ont formé un ensemble bien coordonné que sous ces princes, tous iotér^essés à plaire au peuple. C'est le patriciat que César avait renversé , et l'empirje s'était élevé , comme le christianisme, en ruinant, par la force des masses , les bases de la puissahce des grands.
Avant la législation impériale, les lois ti-
(i)/)^.,XLn,3,4et6.
( C'est ce que les jurisconsultes ont appelé le bénéfice de compétence^ benefigium competentiœ,
(2)I)ig.y XUI, 3, 3 et S.-^Domat.yt. V', — Cotie ciW/, art. ia65 et sûiv.
certains rapports, ressemblait à ce qu'on appelle excuse dans le^ cours d'équîté d'Angleterre. Les faits que le demandeur établissait étaient psrrtiellement admis bu en totalité ; néanmoins leurs conséquences légales étaient réfijtées par 1 allégation de quelque autre fait qui, étant reconnu exact, prouvait que le demandeur n'avait pas droit à ce qu'il exigeait du défendeur.
Telles étaient les exceptions qui avaient pour fondement la fraude ou Terreur. Celui qui s'engageait par une stipulation solennelle était obligé, d'après la Ipi, quelques manœuvres frauduleuses que l'on eût pratiquées contre lui; mais, se trouvant actionné en vertu d'une semblable stipulation, il avait la* faculté d'opposer Terreur ou le dol; et, dans l'hypothèse où l'une ou l'autre était prouvé , il avait répondu à l'action d'une manière suffisante. Quoi qu'il en soit, on adressait les exceptions de ce genre à la juridiction extraprdinaire du proconsul, et aussitôt qu'on pré-
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sentait une pareille défense, toute procédure légale ou suivie devant la juridiction ordinaire était suspendue, sans même qu'il fût nécessaire de le demander. L'exception tirée d'un jugement rendu dans la niéme cause, était du même genre (i). Comme des actions concernant tel ou tel cas particulier pouvaient renfermer plusieurs, faits qui tendaient au même point, ou à une seule conclusion, il en était ainsi des exceptions; et ces exceptions étaient, comme les actions de cette espèce, appelées exceptiones infactum (a).
Mais, comme il était permis de repousser l'action en produisant quelque nouveau fait qui autorisait à l'écarter de prime abord, le demandeur pouvait échapper de même à l'exception en alléguant quelque fait nouveau, par voie de réplique. Le défendeur avait la faculté de repousser, par voie de duplique, le nouveau fait présenté dans la réplique. La du-
{i)lnsL^t^y i3,5.
{1) Ibid., IV, i3, I.— riW/i., p. «67.
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de poursuivre la caution et de faire vendre ses biens, coniine dans le cas de non comparution, sur la première sommation ; mais lorsque le . défendeur faisait défaut, aucune cause ne pou* vait être plaidée : il en fut ainsi jusqu^au règne de Justin P^. Le défendeur comparant était tenu, en matière réelle, de produire des cautions qui répondissent, pendant le procès, de Tobjet en litige. S'agissait-il de matière personnelle, le défendeur était tenu, s'il comparaissait par procureur, de trouver des cautions pour garantir la présence personnelle de la partie au jugement de raffaîrefi), Ledéfen-
( X) InsL 9 IV, 11,1. Heinnec , ad Pandect.
£n France , le demandeur ne peut exiger du défendeur une caution pour garantir qu*il se présentera eli justice an jour indiqué par Fassignation. En matière réelle, il n'a plus le droit d'exiger que le défendeur fournisse cau~ tien pour répondre de la chose en litige; mais, dans le cas où le demandeur est étranger , le défendeur est autorisé à se faire donner ^ avant tout, caution du paiement des frais et dommages-intérêts auxquels le premier pourrait être condamné. C'est ce qu'on appelle la cautiony»dicàtum sohL Code de procédure civile, art. 166.
Ce n'est pas tout ; car si le défendeur n'était pas propriétaire (i), le demandeur en exigeait des cautions qui répondissent de sa présence au tribunal à jour fixe; c'était originairement le troisième (0) ; mais dans la suite on accorda un plus long délai au défendeur , et la causé était ajournée y afin que les parties pussent s'arranger (3) pendant qu'il s'écoulait; si;ceja n'avait pas lieu, de quelque cause que vînt lé, défaut de conciliation, le défendeur était tenu dé comparaître, soit en personne , soit par son procureur, devant le proconsul ou devant son lieutenant, au jour indiqué, à moins quelle retard ne fut motivé par une maladie grave, /72or^£^^ sonticus, ou tout autre empêchement inévitable (4). Si le défendeur manquait, au jour de comparoir, à l'assignation donnée, le? demandeur jouissait du droit
(a) Jntiq, roman. ^ 1. X, p* 672. Aiict. Rossin. ( Joflfl») (3) Cod.Just, III, tit 9.
^ (4)/)/g.,XLn,i,6ô.
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de poursuivlre la qaution et de faire vendre ses biens, comme dans le cas de non comparution, sur la première sommation ; mais lorsque le défendeur faisait défaut, aucune cause ne pou* vait être plaidée : il en fut ainsi jusqu'au règne de Justin P^. Le défendeur comparant était tenu, en matière réelle, de produire des cautions qui répondissent, pendant le procès, de l'objet en litige. S'agissait-il de matière personnelle, le défendeur était tenu, s'il comparaissait par procureur, de trouver des cautions pour garantir la présence personnelle de la partie au jugement de l'afFaire(i). Le défen-
( i) Inst. , IV, 11,1. Heinnec , ad Pandect.
En France , le demandeur ne peut exiger du défendeur une caution pour garantir qu'il se présentera eli justice an jour indiqué par Fassignation. En matière réelle, il n'a plus le droit d'exiger que le défendeur fournisse caution pour répondre de la chose en litige; mais, dans le cas où le demandeur est étranger , le défendeur est autorisé à se faire donner^ avant tout, caution du paiement des frais et dommages-intérêts auxquels le premier pourrait être condamné. C'est ce qu'on appelle la caution /«dicàtam solvL Code de procédure civile, art. 166.
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deur présentait, après cette comparation, sa défense écrite dans là forme que nous allons indiquer : alors con^mençait ce que Voû appelait contestatio liUs^ l'instruction du procès (i).
Le défendeur repoussait Faction par uoe exception. Les exceptions étaient de deux espèces comnnle les actions : i^ légales , c'està-dire fondées sur le texte formel des lois, ou sur les coutumes; 2° prétoriennes, c'està-dire basées soit sur Fédit perpétuel, soit sur les principes de Féquité naturelle.
Dans le sens le plus étendu de ce mot, Fexceptîon était, de la part du défendeur, l'allégation d'un fait qui, s'il était copforme à la vérité, avaît-pour résultat le rejet de la demande, soit que l'exception eût été fondée sur la loi ou sur l'équité. Dans Facception rigoureuse ^u plus technique du mot, 1 exception était un mode de défense qui, sous
(i) Cod, JusLjUlf 9,1*
certains rapports, ressemblait à ce qu'on appelle excuse dans !e^ cours d'équîté d'Angleterre. Les faits que le demandeur établissait étaient partiellement admis bu en totalité ; néanmoins leurs conséquences légales étaient réftitées par 1 allégation de quelque autre fait qui, ^tant reconnu exacte prouvait que le demandeur n'avait pas droit à ce qu'il exigeait du défendeur, ' '
Telles étaient les exceptions qui avaient pour fondement la fraude ou l'erreur. Celui
qui s'engageait par une stipulation solennelle était obligé, d'après la Ipi, quelques manœuvres frauduleuses que l'on eût pratiquées contre lui; mais, se trouvant actionné en vertu d'une semblable stipulation, il avait la* faculté d'opposer l'erreur ou le dol; et, dans l'hypothèse où l'une ou l'autre était prouvé , il avait répondu à l'action d'une manière suffisante. Quoi qu'il en soit, on adressait les exceptions de ce genre à la juridiction extraordinaire du proconsul, et aussitôt qu'on pré-
sentait une pareille défense, toute procédure légale ou suivie devant la juridictiod ordinaire était suspendue, sans même qu'il fût nécessaire de le demander. L'exception tirée d'un jugement rendu dans la même cause, était du même genre (i). Comme des actions concernant tel ou tel cas particulier pouvaient renfermer plusieurs faits qui tendaient au même point, ou à une seule conclusion, il en était ainsi des exceptions; et ces exceptions étaient, comme les actions de cette espèce, appelées exceptiones infactum (a).
Mais, comme il était permis de repousser Faction en produisant quelque nouveau fait qui autorisait à l'écarter de prime abord, le demandeur pouvait échapper de même à l'exception en alléguant quelque fait nouveau, par voie de réplique. Le défendeur avait la faculté de repousser, par voie de duplique, le nouveau fait présenté dans la réplique. La du-
[i) insL^t^y i3,5.
(îè) Ibid., IV, i3, i.—Finn., p. «67.
plique pouvait être suivie d'une tréplique et d'une quadruplique ; ainsi de suite jusqu'à ce qu'il n'y eût plus de nouveaux faits à produire (i) ; et l'on présentait alors à |a décision du proconsul la véritable question de droit ou de fait , formant tout à la fois la base et le sujet de l'adtion. S'agissait-il d'actions basées sur la loi civile , il y avait dans les plaidoiries certaines règles techniques dont l'observation était très rigoureuse : dès le temps de Cicéron , les gens de mauvaise foi s'en servaient pour surprendre des décisions iniques: Le plaideur était réduit à porter toute son attention sur le bon emploi des termes et l'exactitude du langage : il fallait un soin minutieux dans le choix des expressions, car s'il y en avait dont le sens ne fût pas bien précis, la plaidoirie était de nul effet : on n'appréciait point l'affaire conformément à la justice, et la législation, considérée comme
{i)Inst. ,1V, th. 14.
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^science protectrice des intérêts de la société, ne répondait plus à sa haute destination (i).
Lorsqu'on vit tous les départements de l'État en proie à d'énormes abus qui rendaient illusoires les formes légales des procédures, on abolit les règles strictes et minutieuses qui pouvaient entraver alors la marche équitable de la justice civile.
Lorsqu'on put continuer les plaidoiries, sans crainte de les voir suspendues par l'omission des termes techniques, jusqu'à ce que le véritable point à décider fût .clairement posé', et surtout lorsque ce point était une question dé droit, le proconsul donna son avis sur ce point, de quelque manière qu'il lui fût présenté dans les plaidoiries. Quand il s'agissait d'une question de fait et non de droit, il fallait mettre d'abord cette question en état
(i) « Dignitas in tam tenu! scientia quae patest esse, res enim sunt parvae, prope in litteris atqne interpuDctionibus YCrborum occupatae. » Cic, Oratio pro Miirœnd.
àe recevoir une, décision. Lorsque les parties s'accordaient sur le choix d'un arbitre à la décision duquel elles soumettaient leur difFérend , il était nommé par le proconsul ; mais personne ne pouvait être forcé de s'en rapporter à un arbitre pour 1& jugement de sa cause (i). Si les parties ne pouvaient pas s'en- "^ tendre sur le choix d'un arbitre (a), le de*
(i) Çelon Festus, «arbiter est qui totius rei arbitrium habet et potestatem. » — « Neminem praitor cogil arbitrium redpere quomam baecres libéra ac soluta est. », JDig.y IV, tit. 6.
Les anciens Romains avaient un régulateur dans leurs festins, arbiter bibenâi. Ils le tiraient au sort, avant de se mettre à table. Ce vers dHotace y fait allusion :
Ne régna viipsortiere talis.
Le même poète nous apprend qu'on déclarait roi du banquet celui qui recevait du sort le mot de Vénus :
Qaein Venus arbitrnm
Dicet bibendi.
(a) Dans notre législation, l'arbitrage n'est de rigueur, que'dans certaines matières. Suivant le Ck>de de com merce, art. 5i , toute contestation entre associés doit être remise au jugement des arbitres ; mais le dcoit français reconnaît généralement l'arbitrage comme volontaire..
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.maod^ur pri^jl le proconsul 90k de lui assigner tti>e audience pour la oausB, soit de lui ^ésigiyer un ou pluâiears jugés : ils devaient pr<^oncer sans retard sur la contestation née ^ntre lui «t 1$ défendeur.'
Dans Torigine, la proconsul éiait libre df -décider s'il entendrait et jugerait lui-même la i^auseï, ou s'il la soumettrait à des juges déié* gués(i). Selon les apparences, il jouissait d'un pouvoir discrétionnaire , pour choisir p^raii les habitants àm provinces réunies an assenir bléé générale celui qui connaîtrait de Faffeire. La personne ainsi désignée pour remplir les fonctions de juge n'avait pas le droit de s'y refuser, si l'on en croit l'orateur romain et Sigonius*
(i) En France, les juges que la loi charge de la connaissance d'une affaire ne peuvent pas désigner d'autres juges pour y statuer. Un seul cas fait exception ; lorsque > la Cour de cassation vient d'annuler, soit pour tin y^ct de ibrine , soit pour violation de la loi ,, un arrêt ou un jugement en dernier ressort, elle renvoie les parties devant des juges dési^^iés par elle pour statuer quant au fond.
Avant raudition de la cause, chacune des parties pouvait néanœoins récuser pcremptoirement (i) les juges désignés par le proconsul, et leur en faire substituer d'autres; mais ces nouveaux juges n'étaient récusables qu'en vertu de motiâ suffisants. Il était encore licite à chaque partie d'exiger l'adjonction d'un autre juge à ceux que le proconsul avait désignés (a).
Lorsqu'on avait désigné le juge ou les ju* ges en définitive, ils étaient tenus de jurer qu'ils prononceraient, conformément à la loi,
(i) Dans notre législation civile, les jirges ne peuvent être récusés que dans les cas déterminés par la loi. Code de procédure civiie, art 3 7 S.
Ce n'est que dans les matières de grand criminel que Taccusé peut récuser péremptoirement un certain nombre de jurés.
(a) Cod./wit.^ljl,!^ i6.
« Apertissimi juris est licere ligatoribus judices delegfttîs antequ«m lis inefaoetiir recusare. » Ibid., tit. 9 et 5. — NoifçU. , Just. , LUI , c. 3.
Notre légi&la^n ne reconnaît point aux parties le droit d'exiger que les juges s'adjoignent un assesseur , pour les éclairer sur l'affaire en litige.
sur le différend des parties; mais on n exigeait pas de serment des arbitresi he proconsul délivrait ensuite aux juges une commission par laquelle il les instruisait^ de la question soumise à leur appréciation ,. et du juge* ment qu'ils devaient rendre, suivant la loi, s'ils trouvaient exacts ies faits établis par Fun ou l'autre des plaideurs. Il parait même qu-en certains cas , le proconsul faisait connaître aux juges délégués le genre de preuves qu'il fallait admettre (i), et le nombre de témoins qu'il était bon d^exiger. Là se bornait, en gé* néral, VinterveiUion du proconsul relative-
ment au procès. Ce qui avait eu lieu antérieurement paissait pour avoir été opéré in jure^ ce qui suivait était dit avoir été fait injudicio. Assemblés dans un local dont ils avaient le choix , les juges écoutaient les avocats (les par-
(i) Dans^le droit français > Iprsque les magistrats nomment des arbitf'es pour juger une contestation, ceux-ci ne peuvent puiser les motifs de leur décision que dans la loi seule , et n'admettre que les^ preuves qu'elle a spécifiées.
lies, les témoins et les autres preuves qu'elfe* administraient. Ils rendaient' ensuite leur jugement sous la forme indiquée dans la dora-* mission da proconsul. Quand la question était difficile ou présentait un point de droit, lesjuges délégués pouvaient s'adjoindre, en qua-. lité d'assesseur ou d'assistant, un jurisconsulteou toute autre personne versée dans k con-» naissance des lois (i); c'est ce qui se prati-^ quait ordinairenient, et par analogie, lorsqu'un procès offrait à résoudre une question du domaine des sciences ou des arts : les juges avaient alors le droit d'appeler, pour les assister dans leurs jugements, quelques personnea auxquelles la matière était parfaitement connue, ou du moins qui paraissaient
(i) Les magistrats de l'empire romain étaient plus ver-« ses dans l'art delà guerre,, que dans la connaissance des lois. On leur donnait la faculté de recourir aux lumières de jurisconsultes, qui demeuraient responsables: de leurs avis, et qui n'avaient aucune juridiction. Y. Digest,yX\h, I, rit. ultira.— Co^. lib., I, tit 5i. — Jusi.^ Nov. 60.
idoines à la cause. En pareil cais, les parties elles-mêmes pouvaient exiger que les juges délégués s'adjoignissenl quelqu'un pour concùufir ^ leur jugement (i). S'il arrivait que les juges fussent en nombre pair, et qu'il j eût ' partage, on renvoyait la cause sk la^décision du procorisul. Dans les derniers tennps, il n'y avait pus d'affaûre où chacune des parties n eût la faculté d'interjeter, devant le proconsul, appel dé la décision que les juges dél^ués avaient rendue (;»).
Dans un grand nombre de cas, la partie à laquelle incombait la preuve pouvak déférer à son adversaire le serment sur le point en question. On décidait les affaires d'dpr^ ce mode surtout lorsque le fait en litige était à la connaissance perpétuelle; de l'une des parties. La forme du serment était entiéremeot subordonnée au choix de la partie qui en exigeait la prestation: le juge était obligé > en
(i)Sigonius, de Indic. ,
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conséquoocey.dele déftérer, suivant Féptton ^uî en avait: été £aite. Lorsque la partie à kiw quelle le sersieiit était déféré soutenait ^ en le prêta» t, qu'^eile ne devait pahvt la saninie réclamée y ou qu'elle n^avdît pas ocmnûs Faccte ou fait la promesse dont il s'agîssfait datïs l'ao tien , un jugement était renda en sa faTeur. Mais la partie à laquelle était déféré te serment pourrait, si elle préférait adopter cette Toie, le référera son adversaire, et^ stce dernier le prétait, les juges prononçaient en sa £siTeQr. pans Tun et Fautre cas , la partie qui avait gagné son procès avait contre sa partie adverse une action fondée sur Téquité^ à l'effet d'obtenir Texécution du jugei»ent qui établissait son bon droit. Aucune preuve , de quel^ que nature qu'elle fût, n'était admise contre le serment ainsi prêté. On n'en poursuivait pas moins criminellement la partie soupçonnée d'avoir commis un parjure, et, si elle en était convaincue, un jugement la notait d'infamie, et la frappait d'une peine afflictive
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très sévère (i). Dana les deux cas susmentionoés, il y avaif condamnation à la charge de la partie qui refusait de prêter le serment qu'on lui avait déféré. Toutes les fois que les preuves administrées par les parties ne donnaient point au juge une eonviction pleine et entière, il pouvait leur déférer le serment sur quelque point de la cause que ce fut, et même contre leur gré (a). Cette manière de décider les causes parut si simple et si expéditive aux Barbares, qu'ils l'adoptèrent généralement, soit en matière civile, soit eu matière criminelle, comme nous le verrons.
Iiorsque le jugement était rendu (nous re* marquerons qu'il devait l'être dans les termes du libellé de demande) , un certain délai était
(i) Aux termes de l'aride 366 ila Code pénal, celui i ni le serment a été déféré ou référé en matière civile, et ' ui a fait un faux serment , sera puni de la peine iofatante conpue sot» le nom de dégradation civique.
(a)Digy]ib.Xa, lit. a, 1,5.— Ibid.XXn,3,i5,S
.—/««., IV, 6, S II rinnii Comm., p. ^S, et Code
fvil , du Serment déeisoire.
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accordé au défendeur, pour remplir les dispositions du jugement. Ce délai suivit, dans ses variations, les différentes périodes de l'histoire romaine. Il n'était pas le même pour une action réelle, que pour une action personnelle (i) : en matière réelle, ce terme était abandonné à la discrétion du juge ; il durait trente jours en matière personnelle. Si le défendeur n'exécutait pas le jugement après ce délai , Fautorité compétente donnait des ordres pour qu'il le fût (a), à moins que le défendeur ne produisît une excuse valable. En matière réelle, on jprenait au défendeur avec le secours de la forde militaire , s'il en était besoin , la chose adjugée au demandeur. Lorsqu'en matière personnelle, le défendeur avait des propriétés, ell^s étaient saisies par un officier public, pour être vendues, au profit du demandeur, dans un délai déterminé. On com-
(i) Finn.y ad lost , de OJf.j'ud.
, (a) AUl.-Gell., XX, c. i.
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raençait par la vento des tue&bles (i), él si le produit en était insuffisant, ou 'procédait à celle des immeubles. Le défendeur B'âvait-iL pas de biens, on pouvait l'incarcérer; mais le demandeur était obligé de lui fournir des aliments (a).
JJàïxcien usage de mettre le débiteur à la disposition du créancier, qui le vendait ou en faisait tout autre emploi pour recouvrer la dette, se maintint jusqu'au temps de Cicéron^ et fut aboli {Kir les empereurs (3).
(i)Saivaiit \e€ode civil, on procède d'abord à Ksabie des meubles, lorsque rexpropriation des biens d'un nn-^ neur est poursuivie ; les immeubles ne peuvent être exposés en vente que dans le cas d'insuffisance du mobilier, dont la discussion doit toujours avoir lieu préalablement^ le mineur fût- il émancipé. Liv. III, tit. XIX, art. 2206.
(2) Heinnec, ad Pandect., part. VI, § nnt^^-'^-Code de procédure ciffih f art. 789.
(3) Sgonius,. cap.: de Addictione. — 6Ve., Or. pro Flacco.
^ Cet usage remonte à la loi des Douze Tables.
Les jugements et arrêts étaiK signifiés penvent être exécutés, quand la partie qu'ils frappent ne les attaque
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ïoul débiteur que l'infortune rendait in-, wlvable (i) pouvait conserver sa liberté par une cession de bieoà^ c'^st-à-dire , par l'abândon de son patrinioine à ses créanciers (2); mais cet abandon n'éteignait lés dettes que/ jusqu'à concurrence de la valeur des biens cédés aux créanciers. Le débiteur denieurait redevable du surplus , et les biens acquis posté- ^ rieurement à la cession étaient affectés pour ce paiement. Mais les dettes contractées avant' que l'abapdon ne fût consommé n'autorisaient point les créanciers à faire incarcérer leur débiteur. Ils n'avaient pas non plus le droit d'exiger la totalité des biens que Feur débiteur acquérait postérieurement. Il fallait qq'on lut laissât de quoi pourvoir à sa noumture et k
point par une des voies légales, dont le résultat est d'eu suspendre les effets. Ainsi , Tappel est suspensif; mais , d^ins les causes civiles , le recoure en cassation n'arrête pas l'exécution du jugement.
(1) Comment, in Cod. Theod, , IV, 20.
(2) Cod, Just. , VII ,71,1.
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5on entretien (i). Le résultat de la cession des biens n'étant pas de dépouiller le débiteur de la propriété de^ biens cédés, il pouvait les retirer s'il se trouvait , avant qu'on ne les eût vendus^, soit à même de satisfaire ses créanciers , soit de faire écarter leurs prétentions par des motifs suffisants (a).
On serait surpris de trouver les lois plus populaires à Rome sous les empereurs qu'avant le consulat de Gicéron, si l'on ignorait qu'elles n'ont formé un ensemble bien coordonné que sous ces princes, tous intéressés à plaire au peuple. Cest le patriciat que César avait renversé , et l'empire s'était élevé , comme le christianisme, en ruinant, par la force des masses , les bases de la puissahce des grands.
Avant la législation impériale, les lois ti-
(i)2)^.,XLn,3,4et6.
' Cest ce que les jurisconsultes ont appelé le bénéfice de compétence y ve.ve.yicijii5. competentiœ,
(^)Dig.y XLH, 3, 3 et 5,-^Domat.yi. 1". — Gorfc €ml, art. i265 et suiv.
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raient presque toutes leur origine des altercations qui se renouvelaient sans cesse entre les patriciens et les plébéiens, de la mésintelligence du sénat et des consuls, du mauvais emploi que faisaient de Tautorité les fonctionnaires publics qui appartenaient au premier ordre de TËtat, et de la résistance ainsi que des passions du tribunat vengeur des plébéiens. Ces derniers arrachaient plutôt qu'ils n'obtenaient de rapides adoucissements à leurs misères. Elles étaient affreuses quand César ordonna le partage des terres de certains districts, et Fabolition du quart des dettes. La
barbarie de certains patriciens étant plus dure que la servitude, il n'y eut pas d^opposition de la part du pei3ple à l'usurpation du rival de Pompée, aux édits sanglants du second triumvirat, ef à la tyrannie d'Auguste.
Comme la liberté ne pouvait renaître que par le réveil des grands souvenirs et des généreux sentiments, les maîtres de Rome amusèrent la plèbe par deé spectacles et des jeux.
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Tout en bannissant l'esprit démocratique des institutions, on fît des lois 'équitables, afin d'attacher, par la sécurité, la plus grande partie des Romains à l'ordre établi sur les ruines de la république. Mais, chez tout peuple dépouillé d'une partie de ses droits, la loi vivante, qui est le prince, étant toujours plus forte que les lois écrites, on ne vit plus réel- Icment à Borne , depuis les malheurs des BrutuSjdes Cicéron et des Caton, jusqu'au règne des Antonins, et après la mort de Marc-Aurèle, qu'un tyran et des esclaves.
CHAPITRE XIV
J>e la juridietioB extraordinaire da proconsu]. — Des aâesseurs dl^ pi'oconsal. — Doctrines d'équité sur lesquelles le proconsul devait baser sa conduite. — Des restitutions. — Origine des fidéi^commis. — Des interdits et des injonctions. — De la protection des mineurs et de toute personne incapable de gérer elle-même ses af&ires. — Des causes relatives au revenu impérial.
Parmi les élémeDts du système judiciaire des Romains, un de ceux qu'il importe le plus _de connaître, est la distinction de la juridiction du proconsul ou du préteur, en.ordinaire et en extraordinaire. Sous le rapport de l'examen des causes, cette distinction était large, mais déterminée; elle consistait, d'après le» Codes, en ce qui suit : On portait devant la juridiction ordinaire du proconsul toutes les causes dans lesquelles les droits réclamés par
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le demandeur OU ie dérendeur étaient fondés sUr la législation des Douze Tables(i), sar les lois, les sénàtus-consultes, les plébiscites et lés anciennes coutumes : Le consentement gé-
(i) Vingt ans s'étaient écoutés depuis l'expulsion des rois, lorsque la tyrannie des grands fit sentir à la république le besoin. d'un corps delégislatioo, poiir donner une garantie à la liberté des citoyens. Le peuple et le sénat firent partir, sous la médiation de T- Komilius, homme consulaire, des députés pour Athènes et Lacédémone. Ils devaient vbiter aussi les grandes cités de la Grèce, recueillir partout les principales lois du pays, et les rap- - porter à Rome. Cette mission dura trois ans, et immortalisa Sp. Posthumius Albus, Q. Manitus et Servius Sulpicius, homme consulaire, qui la remplirent avec-ce aèle soutenu qu'inspire l'amour de la liberté. Des magistrats, que leur nombre fit appeler i/ecfÂtwW, formèrent, d'après ces lois, une législation qui parut convenir à l!esprii de la nation et de la république : du moins leur travail fut-il approuvé par un décret du sénat, et autorisé par un plébiscite. On grava ensuite ces lois sur dix tables d'airain , et , l'an 3o3 de la fondation de Rome, on les exposa sur la place publique. Mais on s'aperçut^l'année suivante que le droit romain n'était pas encore arrivé .à sa perfection; on créa deux nouveaux décemvirs. Ils ajoutèrent deux tables aux précéden'" '" "' — ' — "" '"
bles renferme l'ancienne jurisp lois des Douze labiés, que préft
néral était la base de ces coutumes; elles avaient leur^outce dans le droit civil, ou tîans des interprétations authentiques des lois qui formaient le droit conan^n des Romains. Toutes les causes qui remontaient à une de ces origines étalent portées devant la juridiction ordinaire du proconsul. Il y avait, comme nous Tavons dit, des formules d'action et <Vexception , notamment celles que l'on appe^ lait civiles où directe^s^ et qui étaient exprèssèment ^adaptées à Texerciçe de ces droits. Tous les droits fondés' soit sur l'interprétation
l)ibIiothèques du monde : Bibliothegas , me fiE&cuLE , omnium phâosophofiim^unus fnViivùietur daàdecim tabellurum libellusy si guis l^Ufn fontes et capita viderit, et auctoritatis pondère , et utilitatis uhertate superare.
Quelques auteurs ont rectienii leà seuls fragments qui aous restent de ces lois. Il y «n a de relatifs auK dépenses nécessitées par les funérailles, et à la manière de rendre aux morts les derniers devoirs; d'autres règlent la puissance paternelle, ou plutôt la rendent excessive; quelques Unes aissurent les biens des pupilles; les héritages, les mariages, la réparation des injures, la punition de l'homicide , les faux témoins, etc., sont les objets de quelques antres. S. p.
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de la loi commune par les édits des préteurs ou les constitutions tmpériates , soit sur Té* qui té de cette même loi pétaient également soumis à ta juridiction* ordinaire du préteur : Cest pour faire valoir ces droits qu'on créa des formules prétoriennes ou civiles, qui s'a«daptaient aux causes de cette nature. Mais, quant aux droits sur lesquels Tancienne loi commune gardait le silence (tels étaient ceux qui dérivaient des fidéicommis dont une con«stitution de Pemperair Auguste assura l'exécution, tel était encore 1er droii ' d^action en justice contre la fraude et l'erreur, lequel était uniquçI^^^t fpudé ^ur d^ édits prétoriens) , ils ne pouvaient être réclamés ; soit par le deppjapdeur , s^qit par je déf^^ndeur y que sous la juridiction extraordinaire du préteur ou du proconsul.
Le registre du préteur n^ éontanant que des formules exclusivement relatives aux droits reconnus par l'ancienne Ipi commune^ on manquait de règle ou d'autorité, pour arriver
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à la jouîssaBca de droits^ dont Torigine avaifc une source différente; il en résuliatl: que; des drpHs dont l'équité était U base ne pouvaient recevoir leur exécution en justice par la voie des formules d'action ou d'exception.
La distinction entre ies causes qui appar-* tenaient à la juridiction ordinaire du préteur, et celles qui tombaient sous sa juridiction exr tragrdinaire , remonte à l'institution de la préture. Cette distinction ne cessa point d'être exactement observée jusqu'à la dissolution de l'empire romain d'Occident. Rien ne saurait mieux, réfuter cette assertion de l'auteur du Traité de la justice universelle (i) : « Neque servabit distinctio casuum si fiât commixtio jurisdictionum ; sed arbitrium legem tandem trahet (2). » Voilà cependant ce que plusieurs écrivains ont opposé de plus fort à la réunion
(i) BskQon y Tractatus de Jusiùiâ tmwersaii,
(a) Le même : de Augment, Scient. , lib. VIII , cap. ^, aph. 4^-
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de deux juridictions dans les mêmes mmDs(i). Le proconsul exerçait en personne sa juri^ diction extraordinaire; car les devoirs ne pouvaient en être remplis^ ^n aucun cas, par délégation ; mais ce magistrat s'éclairait toujours par l'adjonction d'un ou de plusieurs jurisconsqltes, qu'une longue expérience lui faisait prendre pour assesseurs. Vers Tannée 474 de l'ère vulgaire , cette assistance cessa d'être au choix du proconsul : l'empereur Zenon donna dçs assesseurs permanents à chaque tribunal^ dans un certaia, nombre de jurisconsultes. Leurs fonctions différaient peu de celles qu'ont exercées les maîtres des cours dexban-
(i) £n France, les magistrats n'ont pas le double caractère de juges ordinaires et de juges extraordinaires. Ils ne peuvent pas non plus , sous prétexte d obscurité et d'insuffisance delà loi, refuser de prononcer leur jugement. Le référé au législateur ti'a lieu , sur une question de droit ,^ que dans un seul cas; le voici : Il faut que deux arrêts attaqués par les mêmes moyens, et rendus dans la même^cause, entre les mêmes parties, aient été cassés par la cour suprême.
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cellerie; mais, dans le sixième siècle, quand Justinien mit Tordre dans les lois, il y avait déjà long- temps que cette institution était tombée en désuétude ( i ).
Le proconsul exerçait, cette juridiction extraordinaire selon les doctrines d'équité qui faisaient partie de l'édit perpétuel, et .qui se trouvaient renfermées dans les traités antben^ tiques dont il a été précédemment question ;^ mais Constantin etValentinien (2) défendirent successivement aux préteurs d'introduire de nouveaux principes d'équité, ou d'en faire la règle de leurs déterminations. Depuis cette époque, les empereurs se réservèrent le droit de modifier la rigueur desf^lois, et de suppléer à leur silence, quand ils le trouvaient bon.
Tout juge donnait au prince l'occasiort d'exercer cette prérogative, en renvoyant, par
(i) Cad, Just. , III, tit. 3, Nopell. /ustinian,^2.
(2) <c Inter equitatem jusque interpositam interpretatioaem nobis solis et oportet et licet inspicere, « Cod, Just. y I, i4- t-tig, Constantioi et Valentiainni.
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voie de référé, un point qoelcooque de sa dé-» <Diston. Nous ferons connaître^' dans la suite, cette manière de procéder. Dans Fexerdce de sa juridiction extraordinaire , le proconsul devait se conformer, autant qu'il lui était possible, dut dispositions de la loi (i).
' Les matièrels qui étaient de la compétence du proconsnl, en qualité de jage extraordi* naire, présentent une (classification de^ cinq titres généraux : i^ lies restitutions sans aucune réserve, en vertu des principes d'équité générale; a^ les fidei-commis; 3^ les interdits et les injonctions ; 4° le soin des niineurs et dés personnes hors d'état de se diriger ellesmêmes, ou les tutelles et les curatelles ; et 5*^ la décision des t|uestions relatives à la liberté des individus.
La juridiction extraordinaire dp préteur lui donnait la faculté d'accorder une restitution complète à ceux qui, par fraude, erreur,
(i) Jus prœtorium jus civile subsequitur» Dig., XII, S,
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dol, viplence. ou menacç^ ii)^ avdient.$^ii3Dé< leur» propriétés ou pas$é ui) çpnlratqMJ^Bu^ vant la loi (a)) aurait du éire exécuté àlçui*
préjudice, dans toutes ses clauses. I^es personnes, de Tâge de quatorze ans à vîi^t-cinq, qui avaient formé des conventions obligatoires ou vendu leurs biens, ou qui s'étaient kiss^ engager à lesaliéner, trouvaient le même a pp^i dans cette juridiction. La restitution en entier annulait, dans toutes leurs dispositions, les actes qu'elle concernait i et replaçait les parties qui l'avaient obtenue, dans l'état où elles étaient avant d'avoir contracté ou de les avoir faits. £n. vertu de sa juridiction toute d'équité, le proconsul accordait aussi la restitution en entier, contre tout titre de prescription acquis 5ur les biens d'une personne qui se trouvait
(i) « Plurifariatn praetor hominibus vel lapsis vel cir-
cuuscriptis subvenit, sive metu , &ive câHiditate^ $ive
«itate, sive ahseotiâ incideruDtjn captioi^enfi, sive per
. status mutatiboem , aut justum errorem. » Dig.^ IV,
(a) Heinnec.y § 462.
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absente, pendapt la preseripcion , soit pour le service de la république, soit pour toute autre cause juste et d'une nécessité reconnue (i). En accordant cette protection équitable, le proconsul devait suivre les règles tracées dans Tédit perpétuel, et dans les livres - qui faisaient autorité chez les Romains. Il était toujours tenu de se conformer aux règle^ légales, lorsqu'il siégeait comme juge ordinaire. '
On doit rinvention des fidéicommis à la lutte ou à l'opposition qu'on vit rdgner entre la justice naturelle et la jurisprxidence positive. Tout étranger pouvait être l'ami ou le bienfaiteur d'un Romain qui n'avait pas d'enfants; , mais ii ne pouvait avoir qu'un régnicole pour héritier. La loi Vocbnia, qui priva les femmes du droit dé succession, restreignit les legs ou successions des femmes k cent mille sesterces (a). Une fille unique fut regardée comme
(i) Heinnec.y% 5ii.
(a) Le mot sesteriium exprime, selon M. Alexandre
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uîje. étrangère dans la maison de son père. X<e zèle de Famitié et l'affection que fait natlre la parenté suggérèrent un artiBce généreux : le testateur instituait héritier un citoyen romain, en le priant de restituer la succession à qui elle était réellement destinée. Nous allons faire connaître quelle était la Yéritable origine des fidéicommis x^hez les Romains.
Jusqu'au règne d'Auguste , l'exécution des fidéicommis ne put être demandée en justice. On s'en reposait sur la bonne foi de l'individu en qui le testateur avait placé sa confiance; mais, depuis ce prince, la loi reconnut les fidéicommis (i ). Sous l'empereur Claude, deux préteurs furent chargés de veiller à l'exécu-
KAdxayUne somtne et non une monnaie. Laharpe en a parlé trop légèrement dans sa traduction de Suétone. Leblanc dit que lo a/5 onces d'or de Tan de Rome 707 représentent enviroa 3,o36 fr. , qui valent trois mille sesterces. D'après le meilleur traité des monnaies , on évalue aujourd'hui le sesterce à un franc et un peu plus d'un centime.
(i) On iiommaÀi fidei commissarius le préteur qui jugeait des fidéicommis. 8. P.
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lion des fidéicommis. ils ju^ieiit «n dentier resiort jusqu'à une dertatne somme déterminée^ hors de cette limite , il faUait en appeler aa consul (i). Dans les protijnces, le proqpnstil jugeait^ en qualité de ji%e ordinaire, tout ce qui avait rapport aux fidéicommis. On n'aTâit pas besoin d'employer une formule spéciale pour demander l/exécotian d'un fid^commis (a).
L'institution d'un héritier était indispensable à la formation d'un fidéicommis. It fel-
lait encore une.pri^ère ou injonction qui, lors de la première institution des âdéicommis , embrassait tout ou partie de la succession; Cette prière pouvait être pure et simple, ou sous condition, ou se porter sur une époque
( I ) Jprîsdictiotiem de fideiconmissis qaotaimis, et tanttlm in orbe delegari magistratibus ôolitam in pérpetumn, atqœ etiam per provincias potestatibus demandavit. Ahtiq. wmêen.^^¥ifiî. , m vitâ Claud. — Mit , II, *î^ I -^ Z>^.,I, a, 2,32.
(a) « Fideicommissa > non per formuttinf pctnnlur. • Tit, , ex Corp. Ulp. , tit. XXV*
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fixe et poetériecnre à la mort da testareor;
car, àarna l'espèce, le raisoDnement qui em*"
péchait la suspension de la représeotalkm
légale, ne s'appliquait pcnnt à Ik suspension
des effets d'un Ëdéicomsii^ (i). Un sénàtus^
consulte ordonna, sous Néron, 'de regarder
comme le représentant actuel du testateur
tout individu à qui là succession entière de*
vaitétre remise, et de le soumettre aux diffë^
rentes charges et obligations de l'héritier léga-*
lement constitué (^). Mais personne ne voulant
être tin héritier purement nominal, ce qui arri<-
vait iprsque la succession devait être remisé à
un tiers en totalité, on établit, du temps deVes*
pasién, que l'héritier fiduciaire pourrait retenir
le quart de la succession dont les chaînes
devaient être proportionnellement suppoi*^
tées(3) par l'héritier fiduciaire et par l'héritier
fidéicommissaire, c'est-à-dire par chacun d'eux,
(i) Inst.y II y 23 , 2.
(2) Ibid., II, 23, 4.
{3)Ibid., 11,23, 6. '
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selon sa part d'hérédité. Étant sur le point de mourir on pouvait, sansifaire de testament, imposer à ses héritiers légitimes un fidéicommis y ou Tobligation de remettre une certaine partie de la succession à telle personne que Ton désignait (i). Il h'était pas de l'essence d'un pareil fidéicommis d'être, constitué par
écrit. Non seulement le testateur pouvait don-
ner, par voie de fidéicommis, une quote-part dé succession , mais aussi une ferme , un esi> clave, en un mot tout objet qui lui appartenait (2). Après avoir établi la doctrine des fidéicommis à l'égard des testaments , on régla les transn^issions de propriété , sous la forme de fidéicommis. Ofi eut d'abord recours aux transmissions de ce genre pour éluder les charges publiques auxquelles étaient sujets les propriétaires d'iinmeubles : ainsi ceux qui en acquéraient, sans vouloir devenir déca-
(i) Inst, y II, a3, 10.
(a)Ibid.,II,24,0.
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rions (i), en transmettaient la propriété a un tiers qiii Tétait déjà, et se les réservaient se* crétenient. Dans l'intention d'empécber ces transmissions abusives (â), on confisqua, au profit du trésor impérial, les propriétési qtii étaient couvertes d'une pareille fraude.
Toute personne qui cherchait à se faire
(i) La levée des impôts regardait les décurions. Si la caisse du fisc éprouvait un retard on une perte malgré leurs soins , ils en répondaient : Si quid deesset de suoj suppkrenL Chargés en outre de faire donner les jeux du Cirque, et représenter les spectacles^ ils fournissaient aux dépenses que coûtaient ces plaisirs , comme nous rapprend Dion; mais leurs fonctions n'étaient pas moins honorables que dispendieuses. Ils étaient,, dans lesi colonies et les villes municipales , Timagedu sénat , dit l'empereur Justinien : Romani senatus simulachra ad itnitationem urbis dominantis. Leurs décrets avaient la force d'un sénatusrconsulte. Quand Rome envoya des colonies dans les villes conquises , elle fit choix de citoyens ou décurions^ qui formaient, dans la métropole de chaque colonie, un sénat on une coar de conseillers. Cette magistrature rendait la justice. Le nombre de ses membres, la fit nommer curia decurionum , et son importance , minor senatus, — Dio. — Just. et Plin.
(2) 2>^>, L. n[ , i5, S AyX^'^ p- 9-
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relever d^un acte par des motifs uniquement fondés sur l'équité, ne procédait point par voie d'action ; elle adressait simpleitient au proconsul une demande libellée, lui erposait ai|>si le feât relatif à sa réclamation, lui de-» mandait protection en conséquence , et le dé^ fondeur était alors appelé, pour se défendre par une réponse écrite. Dans le dessein de se soustraire à une stipulation ou à un contrat, pour cause de fraude , d'erreur ou de violence, U fallait présenter et déveioppei: les niotifs d'équité, à Taide d'une exception qui renfermait les détails écrits des circonstances du fait. Une semblable défense plaçait la causé sous la juridiction extraordinaire du proconsul ; U ne pouvait la renvoyer à la décision de juges délégués (i). Cette défense était, par conséquent et par le fait même , une injonction contre toute procédure légale, ultérieure^ et il n'était point nécessaire de remplir la for-
(i) Heinnec. , % 4^6.
ET DBS tois AU tiraTifr agf. 4«5
iwalité, ni de faire le$ frais à4 la présentation d'qp libellé, ou de^ toute autre înatructicm. I^ possesseur jouissait d'un très grand avantage, dans les actions ew revendication de choses (i); i| était ^ffràuchi des embarras et de^ dépenser qu'eiO traînait la preuve , au moins jusqu'à ^e qu^ le deno^ndteur eût pro-tduit iw titre (si). Il éiait contraire à Téquité^ d'après l'édit perpétuel, que l'individu quj aurait acquis la possession contre la bonne foî ou par violence^ jouit de cet avantage/ Atis^ fut4l permis à quiconque «e plaignait dWôir été dépossédé par la force, ou de ce qu'un tiers le privait illégale«ne»t die sa possession , de somhiQr le délent^ur, malgré ses préc^n* tionB au titre de propriétaire, à comparaître devant le proconsul, Aprèa avoir eivteni^
(i) Inst.^ II, 23, S I et a5.— Z>^., I, i , ii. — Rosidus , p. 667 .
(î>)« Et q^i^ longe comnwdiu* e^t et poti^p^mfore quampeterç, ideo plerumque, et. fere semper, ingens existit contentio de ipsâ possessione. >. Just. Inst, , IV^ i5, Â. •
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sommaircmeot les parties en qualité de juge extraordinaire , ce magistrat décidait la question de possession: il donnait un interdît, soit pour eonfirmer le possesseur dans sa possession, soit pour la -faire restituer à la partie dépossédée. Il ordonnait de fournir caution, pour répondre de la propriété pendant le procès, si cette garantie lui paraissait utile. Une personne ayant droit de posséder sans l'avoir jamais exercé,' pouvait, dans certains cas, deoaaJider un interdit contre le possessear, pour obtenir la possession ^vant que Ton examinât la qqestion de propriété (i).
. Le proconsul exerçait aussi une juridiction sommaire , par voie d'interdiction ou d'injonction,.pour empêcher qu'on ne* fit, sqos l'affirmation d'un droit sujet à contestation, um acte susceptible d'entraîner un dommage irréparable. Il avait ep conséquience la faculté de s'opposer, par injonction , à toutes çonstruc-
(i) Inst.j IV, i5, I et seq.
îrr DP-s tois AU moyk» âge. 417 lions sur les bords d'une rivière navigable, lorsqu'elles menaçaient d'entraver la navigation (1). Le proconsul intervenait également, par voie d'injonction, pour préserver d'un dommage une propriété quelconque , lors même que ce domioaage ne dût point étfe ir^ réparable; mais, en pareil cas, sî, le défendeur présentait caution suflisante pour garantir que l'édiQce serait abattu au besoin, ou les lieux rétablis dans leur état primitif, il lui était permis de faire continuer les travaux (a). Lorsque le proconsul jugeait sommairement, il accordait des interdits exhibîtoires. Quand une personne détenait un enfant non émancipé, le père de cet enfant pouvait obtenir du proconsul , dès que ce magistrat avait entendu l'exposé sommaire du fait, un interdit par lequel il était enjoint au détenteur de l'enfant de l'exhiber (3).
Ci)foj(.,IV, i5, i.
(a) Dig., XXXIX', I, ao. « Noïi nunciaiio. b -
(5)/n«., IV, i5, I ,eUer|.
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Le proconsul oa gouverDeof de la province était chargé de protéger les miirears, les insensés et les personnes que leur prodigalité rendait inhabiles à la gestion de leurs biens; cette puissance tutélaire s'exerçait en vertu d'un mandat spécial de l'empereur, comme père de la pa^trie^parens patriœ (r); elle plaçait les tuteurs et les curateurs sous la surveillance du proconsul , pour Taccomplissement de leurs devoirs à Pégard des mineurs, dont ce magistrat ne laissait pas négliger Téducation. Il empêchait ces derniers et toute personne en tutelle de disposer de leurs propriétés {i). Son autorité s'étendait jusqu'à ôter la tutelle à la personne que le père du mineur en avait revêtue par son testament: cette mesure violente était prise quand elle paraissait nécessaire à ce magistrat. Les 26^ et 27® livres du Digeste renferment des règles pour l'administration du patrimoine et de la
(i)'z>^.,XXVI, ^,8, 3.1bid.,l.
(a) Ibid. , XXVII, a, i, L. i, 3, et i , 5.
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propriété des miwéttP»,' pour oUiget les tuteurs k rea>p)ir leur» devoirs , et pour leur feire reààre coin|>te de leur géstiou.
Un ittdif iâu était*il réclamé comme esclave ou comme âiTranohi , ou s'éleirait-il une dif" ficBlté concerufaut les services et le respect que derait irn affranchi à son patron on à ses enfants , l'affaire était discutée devâ^nt le pro^ consul , et ce magistrat la décidait en personne , comme juge extraordinaire.
Toutes les fois que le proconsul siégeait en cette qualité, les parties étaient examinées sur serment.
L'empereur Nerva. établît à Rome un juge particulier, pour prendre connaissance de toutes les difficultés qui s'élevaiept entre les particuliers et le trésor impérial. Il semble néanmoins que les gouverneurs ordinaires des provinces n'ont pas cessé de donner leurs décisions dans cette espèce de causes. Pour les affaires qui concernaient le revenu, il fallait un avocat d'un grand talent: il était désigné
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piar le gouverneur, «t soutenait les droits de la couronne. Il y avait dans les tribunaux des préfets du prétoire un certain nombre d'avocats {^advocati fisci) qui formaient le conseil permanent de la couronne. On vit, en en effet, plus tard l'empereur envoyer dans chaque province un juge spécialement chargé de prononcer sur les contestations relatives au revenu. On pouvait interjeter appel de sa décision devant le comte ou officier principal du trésor (i). -
(i) Cod. Theod. , XI, 3o, a8 et Comm,
%/»/%»i>ifci>»%/»^^«»%V'%^^/<>%^/»/%<<%/%!»<%^^i^i<%^'^t^»<»/»%^^^<v^^^^y
CfiAPlTBE ZIT.
Des changemeiiU introduits par Gon)»tàiitiii et ses successeurs, dans la procédure judiciaire. — De^ lois relatives aux délits publics. — Des crimes privés et des crimes publics. — Des crimes extraor* dinaires. — l)e l'inégalité dans Tapplication des peines. -— Du mode de procéder en matière criminelle. — Humanité envers les prisonniers.-^— Des moyens de prévenir les arrestations a|>bitrair9. — Des assesseurs ou jurés. — Des référés et d^ appels. — Des fictions légales. — Du cumul des* fonctions d'assesseur , de juge et d'avocat. — De Vère des bonnes lois et d^ mauvais gouyerofments. -
Jusqu'au règne de Constantin, les juriscon<* suites qui s'occupèrent de la législation impériale n'ont pas atteint, en matière dvite , le but de la justice; ils ant subordonné la décisioa de la question qjui divisait les parties, à la formule d'action ou à d'autres moyens qu'employaient le demandeur ou le défendeur, afin que leur procès fût soumis, au juge*
Un grand nombre de plaideurs trouvèrent que la justice perdait sov^eot see droits dans les affaires où Ton affectait le plus d'observer rigoureusement certaines règles techniques; c'est ce qtfi fit abolir Tosage des anciennes formules. Toutes les action^., soi* qu'elles fussent fondées sur la loi écrite, soit qu'eltes eussent leur soiir<:^ dans la lai Pré torîet|uie> comblent avoir été, depuis cette époque, admises comme actions générales dans la cause; et oh les a nommées narrations ou exposés. Des exceptions reçurent la même forme : on les appela contradictions ou réponses (i). Théodose ayant aboli, à son tour, la formalité qui voulait qu'on s'adressât au pr6cràs«t) pour en obtenir la foramiie de Tactiof) (^), ie demandeur fut autorisé à choisir telle fanmiife d'adtiot) ^ull oréyatt la nneilledire pour sa canée (3). On inCroduiâît une néforme ultérieure^ en
(i) Cod. Just. , m , 1 9 j4.
(2)Ibid.,ÏI, 58, I.
(3)Ibi«l.,U,56,2.
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privaQt le défendeur d^un droit que lui don- ' nait Tancien uaage : ce droit consistait à demander, dans les causes qui se présentaient le plus souvent, un délaî^, après avoir paru et avant de se défendre. Dans Torigine, ce délai était de trois jours, mais on l'avait ensuit^ étendu considérablement (i). Le deman* deur n'exigea plus lui-même, soûs Thédose, ainsi que cela s'était fait précédemment, la comparution du défendeur; on t'obtint, à la requête du demandeur, sur une sommation, d'un ofïiciçr attaché au tribunal.
Sous lé règne de l'empereur Dioclétien , un changement très remarquable s'opéra dans la manière de connaître des causes civiles. Les fréquents appels des sentences portées par les
juges qu'avait délégijiés le proconsul, enqualité de juge ordinaire, étaient dévenus fort abusifs. Pour y remédier , un édit de 294 (2) prescrivit au proconsul de donner,. dans tou-
(i) CW. Theod*, II, 4, 6, et Comm.
(a)C«/./ial.,III.m. 3.
tes les causes , audience en personne , à moins que d'autres fonctions neVen empêchassent, ou qu'il n'eût un trop grand jiombre d'affaires. Lorsque Dioclétien eut manifesté ausst positivement ses intentions 9 le proconsul entendit presque toujours lui-même les plaidoiries, dans les causes importantes, et statua; mais dans celles où il s'agissait de petites sommes, il délégua encore des juges, et on les nomma depuis \ov%pedanei judices (i); il parait néan-
(i^ Ces juges subalternes recevaient dcfs commissions pour juger des araires de peu d'importance. On les ap- ^^2SXpedanei ou pedariiy parce ciu'ils jugeaient deplanoy dit Cujas , et sans être assis sur un tribunal. D'autres écrivains rapportent que les bancs d'en bas, où ils se' mettaient , servaient de marche-pied aux juges super rieurs.
Les jeunes sénateurs, qui n'avaient pas voix délibéra^ tive , se nommaient aussi pedanei oupedani. Ces expressions viennent de la manière de voter dans le ^énat. Quand on y allait aux opinions , ceux qui adoptaient Pavis ouvert se rangeaient du côté de son auteur, et les autres du côté opposé. Sans avoir besoih de recueillir les suffrages, on voyait de suite où était la majorité. Ce mode de n^anifester son opinion s*appelai| pedibus in aUet^/us
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moins , d'après un édit déclaratoîre, publié sous le règne dp Julien en 362 , qu'on doutait, . ' à cette époque, qu'il fût permis au proconsyl de remettre à des juges subaltei^nes (judicibus pedaneis) ou délégués (i) la décision de la cause qui présentait le moins d'intérêt. On ne saurait déterminer quels ont pu être, dans un temps aussi éloigné que différent du nôtre , les résultats avantageux de l'abolition de ces anciennes formes; mais, comme nous le ver- ^ rons dans la suite, les effets de cette amélioration furent neutralisés par la corruption qui gangrenait toutes les parties du gouvernement, et menaçait d'une chute prochaine l'empire romain.
Nous remarquons, dans l'examen des lois relatives aux crimes et délits publics, que notre législation n'admet pas la division des actes répréhensibles, en délits publics et délits
sententiam ire, Cod,Just^ III, tit 3, a.— ^w/. Theod,^
xm, 4,4-
(i) Cod^Jttst., III, 3, 5.
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privés, excepté Fadultène^coûtre leqael la justice ne peut élever la voix qu'après la plainte de l'époux offensé ou de la femme outragée ; tout délit provoque une action publique. £Ue est intentée par l^avocat du roi d^ns l'intérêt de la soéiété , et la partie lésée a une action civile contre l'auteur du dommage.
Aucun.^iQltÇ' qualifié crime par la loi , ne passait pour i^t; lorsqu'il n'avait pas été commis avec l'intention de nuire. L'auteur d'un crime était tenu de réparer le dommage qu'il avait causé. Dan$ la plupart dés cas, on le condamnait en outre à une pei^e par des motifs d'ordre public : indépendamment des considérations privées, l'État avait en efTetun piussant intérêt à. prévenir les crimes (i) par la terreur des châtiments. Aussi^ les actes qui méritaient l'application d'une peine étaient-ib spécifiés dans l'ancienne loi .d'une manière bien minutieuse. Trop souvent dictées par le caprice,
(i) Heinnecy ad Pandect. , YII , § 79.
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le» Constitutions ioipériales mirent un grand désordre ddns celte partie de la jurisprudence
' Privés eut publics : c'est soos ce titre qu'on avait classé lès crimes en deux divisions piin<» cipales. Le brigandage, les donomages et le$ énjuirês plus ou ndoins gcàre$ que la lot qualir £ait telles, comme nousIWons dit^m pariant ^es actions auxquelles donnent lieu les délits, étaient rangés parmi les arimes privés. Il j -avait deux espèces de crimes publics : les uès (s'appelaient ordinaù^es^ les autres, extraor^ dinaires. On plaçait dans la première espèce -ceux que couœmait quelque loi particulière, <]ui les définissait et déterminait la peine qu'on devait leur inâiger (i); ce chàtitnent étoit extrémenieiit grave , quand il n'atteignait même pas son plus haut degré; dan9 ceite dernière hypothèse, il frappait de mort civile, après avoir ôté la vie. La seconde espèce ren-
(i) He innée» y ad Pandect, § »iS4« .
fermait les crimes extraordinaires ; c'étaient ceux que la volonté générale avait signalés comme devant être défendus par rétablissement d'une peine , mai^i que nulle loi particulière n'avait qualifiés ainsi. En général, aucun châtiment spécial ne s'appliquait aux crimes de ce genre. La gravité de la peine était laissée à l'arbitraire du juge (i). Voici ces crimes : les violations de sépulture, l'extorsion, la prévarication : celui-ci était particulier au fonctionnaire public, lorsqu'étant chargé de poursuivre un criminel, il y avait collusion entre eux (2) ; toute violence^ pour forcer des prisons, le stellionat ou l'imposture, le déplacement des bornes, et la formation de compagnies ou de sociétés, sans l'autorisation de Fempereur (3). Ces différens actes entraînaient des poursuites criminelles : s'ils avaient causé quelque dommage , la personne qui en avait
(i) Heinnec, , § ia6.
(a)Ibid.,Si34.; . {3)Ibid.,S 147 et i5i.
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souffert exerçait une action civile en réparation. '
De tous les crimes qualifiés capitaux, la haute trahison était celui que Ton punissait avec le plus de rigueur. Les complots et les machinations contre la personne ou la dignité de l'empereur étsnent des crimes de haute trahison (i), d'après la loi ancienne, comme nous le voyons dans Justinién , qui semble avoir improuvé les lois sanguinaires de ses prédécesseurs.
Le meurtre, les vois de grand chemin, et un petit nombre d'autres crimes , accompa* gnés de scirconstances révoltantes, formaient seuls la classe des crimes capitaux. Trop souvent les constitutions impériales faisaient infliger la peine de mort pour des délits bien insignifiants ; plusieurs étaient même si vaguefnent définis qu'ils exposaient fréquemment rhomme le plus mesuré dans sa conduite :
(i) Heinnec, , ad Pandect. , § 173.
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quiconque abattait un arbre fruitier ou coupait une vigne, était en péril de perdre la \ie, si un délateur lui prétait .Tintention d'avoir agi de \s^ sorte ppur réduire le taux du cens qu'il devait au fisc (i).
Après la peine ée mort, celle que Ton infligeait d'ordinaire aux personnes rernarqua-* blés par le rang qu'elles avaient dans la so^ ciété, était le bannissement (i). Il caos^ la mort civile ; mais cet accroissement de sévérité n'accompagnait point la relégatîon dans une île. Cette dernière peine était encourue par les auteurs des crimes suivants : l'adultère , la fabrication d'un testament ou de tout acte analogue , les extorsions commises dans l'exercice des fonctiontr publiques, et divers autres
(i) Cod. Theod.y\ÏV^ tit i, 1. i..*^Ârainian. Mareell. , • XVIII, c. I, 29, c. 4.
Cet écrivain a parlé avec une admirable réserve de la religion chrétienne, «t peint avee haleté Yemfeteat Jn« lien. Voy. Tédition que Gronovius fit publier d'Ammien MarceHîn, à Leyde, en 167a.
(2) Cod, Theod. , XIV, 1 4, i .
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crimes du même genre. On prononçait gêné-
ralement k condamnation aux travaux des mines, à temps ou à perpétuité, contre tout individu d^qn rang inférieur, qui se rendait coupable des crimes que l'on punissait du bannissement ou de la coiifiscation dans les citoyens en possession d'une sorte de notabilité (l).
lit% amendes, profitaWes à l'Étal et non moins variables , dans le^r quotité, d'après la nature du délit que selon la fortune du dé-ïinquanù étaient imposées aux personnes des hautes classes de la société, en punition dé plusieurs délits que n'entachait aucun caractère de gravité. Les individus des basses classes recevaient , pour les mêmes fautes ou contraventions, un certain nombre de coups de lanières faîtes decuir plombé : les courroies (a)
(i)Rieii de semblable oe souiUe plut la législation française , depuis les travaux de l'assemblée constituante.
, (a) Ce châtiment révélait aux étrangers. à (|iiel point
étaient devenues lé châtiment ordinaire dé cette plèbe, quelquefois si grande au temps des Gracques , et si terrible à la voix de Marias. La peine de mort, soit naturelle, soit civile, entraînait au profit de la couronne la saisie des biens du condamné. Cependant, hors la haute trahison, l'empereur Valentinien permit la transmission de l'héritage des coupables de crimes capitaux, à leurs enfants. Encore plus ami de l'équité, Gratien ne mit aucune restriction à ce droit de succéder à un père frappé par la loi (i). Mais il faut remarquer qu'on ne pouvait subir un jugement, même
d'abjection la tyrannie avait fait descendre les vainqueurs de la terre.
On attachait sa chaussure avec des courroies. Ve-»^ naient-elles à se rompre, cet accident, occasioné par un effort quelconque , était regardé comme du plus mauvais augure, et faisait abandonner TafTaire dont l'esprit était occupé quand la rupture avait lieu. Yoici, à cet égard, le témoignage du moins crédule des Romains , après Pliae, Lucrèce et César: « Quae si suscipiamus, pedis offensio nobis , et abruptio corrigiae et sternutamenta erunt observanda. » Cic.
(i) Cad. Theod, „IX, 4», 6 et 8.
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quand l'action criminelle ne méritait point la peine capitale 5. sans qu'une partie des biens du condamné ne fût rédamée par le trésor ^ impérial. C'était un abîme sans fond.
Le poursuivant qui voulait traduire en justice un individu soupçonné d'avoir commis un crime, déposait sa plainte (i) entre les • mains du proconsul, des duumvirs, du défenseur de la cité, ou du conservateur de la paix publique et, en leur absence, il l'adressait aux décurions. La plainte était-elle portée devant un fonctionnaire qui n'avait pas juridiction pour.examinei* le prisonnier, ce magistrat devait renvoyer , sanç aucun retard , l'accusé et l'accusateur avec le détail par écrit de toutes les circonstances du fait, soit au proconsul, soit au jug^de la province,. soit enfin à celui du lieu Qxi avait été conmiis le crime (2). U fallait que les ms^istnats eussent la juri-
(i) Heinnecy ad Pandect., part. Vil, %i^T- {%)Cod, Theod,y IX, i, lO.
diction criminelle pour emprisonner un citoyen (i), excepté lorsqu'on l'avait surpris en flagrant délit. Détenir, sous n'importe quel prétexte, un individu dans une prison particulière, c'était se rendre coupable de trahison. Quand.il s'agissait d'un crime grave, accompagné de preuves ou de fortes présomptions , le proconsul ou tout autre magistrat pouvait, aussitôt que l'accusation lui avait été remise faire emprisonner l'accusé jusqu'au jour du jugement. Lorsque le prévenu tenait dans le monde un rang élevé, on le confiait ordinairement à la garde d'un soldat (2), auquel des motifs de sûreté permettaient de l'enchaîner. Lorsque son arrestation n'était pas occasionnée par un délit d'une nature alarmante, il pouvait obtenir sa liberté moyennant caution. Lorsque l'accusé se trouvait en prison, il était illégal de faire une peine de sa captivité, ou
(1) Cod. T/ieod.,'ni,2, 5. .
(a) HeinneCy ubi siip., § 166. — Jetés des J pâtres c. XII.
tu DES LOIS AU MOYEN AGE. 435
de prendre à son égard d'autres mesures que celles jugées nécessaires pour prévenir son évasion (i). Du ten)ps de Constantin , le geôlier était tenu de faire voir le dimanche publiquement, ses prisonniers. Vers le déclin de l'empire, nul ne pouvait être soumis à un jugement par Veffet d'une accusation (!2), à
moins qu'un magistrat n'eût préalablement décidé qu'il existait des motifs suffisants pour admettre l'accusation, et le proconsul était tenu, après l'incarcération (3) du prisonnier, de l'examiner et juger dans le plus court délai possible.
D'après l'ancienne loi ^ c'était au Forum et devant le peuple qu'avait lieu l'examen d'un criminel (4) : le proconsul y présidait luimême. On désignait annuellement, dans cha-que ville et dans toute l'étendue de chaque
(i) Heinnec. y vhï sup. , § 167.
(a) Cod. Theod., IX, a, 4.
(3)Ibid.,IX,,i 18.
(4) Sigonius , de JudicUs et de Antiq, Jur, Provinc, — Antiquit. de Rosîn. et d'Adam.
province, un certain nombre de personnes pour remplir les fonctions déjuges criminels ou d'assesseurs du proconsul , tant à Rome(i) que sur les autres points de Tempire. Ces assesseurs étaient choisis dans les premières classes de la société, et originairement parmi les décurions seuls; mais lorsqu'on appela, dans Rome, des personnes d'un rahg inférieur à remplir les fonctions de jurés, une pareille extension eut lieu dans les provinces en faveur de ceux qu'on remarquait comme jouissant de quelque fortune, sans néanmoins faire partie des décurions (2). Parmi les fonctions qu'on ne pouvait se disp^enser de remplir quand on avait les conditions requises, se trouvent celles du juge criminel ou du juré (3). Au jour indiqué pour examiner une cause, c'était celui où les juges devaient être pré-
(i) « Ad très judicum decurias quarUun adc}idit ce inferiori ceosu Augustus. » Suet , ia vk. , GXXXU. (a)Ibid.
C3)i)is^.,I, 4,3, i5.
sents à râudience, on tirait au sort (i) un certain nombre déjuges ou de jurés , pour siéger. Le droit de récusation pouvait $'e:sercer envers un de ces juges, tant par l'accusé que par Faccusateur; ils avaient également, Tua et l'autre 9 la faculté de demander qu'on lui substituât un autre juge. On remettait ensuite à ces magistrats un acte dans lequel la nature du crime, les circonstances de temps et de lieu se trouvaient déterminées. ayec précision. L'accusateur était tenu de revêtir cet acte desa signature (2). Aucune charge dont renonciation n'avait point été £aite , dans l'acte d'accusation, avec clarté, ne pouvait être articulée contre l'accusé^ et s'il en existait qui fussent dénuées de fondement, l'accusateur s'exposait à certaine peine, pour les avoir produites. Suivant une loi de l'empereur Honorius, cette peine était de même nature que celle en-^
(i) Plip. y M Epist. ad Trajanum , lib. X. ^(a) Cod, Tkeod.yïK, i , 14. — Heinnec.^ ad Pandcct. ^ p. VII, 8 1^7 et.seq.
courue par l'accusé , si Faccùsation portée contre lui avait été reconnue vraie , ou si des preuves avaient établi sa criminalité (i). Si l'accusé n'était pas poursuivi pour crime de haute trahison (îè), il pouvait demander que le proconsul lui désignât, pour l'assister dans sa défense, un ou plusieurs avocats, lorsqu'il était par lui-même hors d'état de s'en procurer. Le proconsul et les assesseurs ou jurés s'engageaient par serment à se conformer aux lois, et à rendre leur jugement avec impartialité; après avoir entendu les avocats de l'accusateur^ les preuves qu'il obtenait ordinairement par l'application des esclaves de l'iiccusé à la torture, les défenseurs, les témoins et toutes les autres preuves de l'accusé (3), le proconsul, assis au Forum, faisait
(i) Plin,^, EpisLy I, ap et v, i.-t— Çocf, Just , IX, i6 ,
(ajClette singularité blesse la justi^ce; car les garanties d*un accusé doivent être proportionnées à la grarité du délit qu*on.lui impute.
(3) P///I., Epist. V, ao, 6 , 5. — Ça/«l. , V, v.
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connaître ropinioiï' que la majorité du jurj avait adoptée. Quand elle établissait la culpabilité, ce magistrat prononçait contre l'ac- ' cusé la peine portée par la loi. Les débats terminés, le proconsul était tenu de faire exécuter la sentence te plus promptement possible (i). £n aucun cas, l'instruction et le jugement ne pouvaient être différés de plus d'un an, à compter du jour de la remise de l'acte d'accusation entre les mains dû juge ou du magistrat (a). La poursuite des crimes ne se prescrivait que par vingt années (3) ; mais elle devait avoir lieu dans le délai de cinq ans, lorsqu'il s'agissait de quelques crimes spéciaux , comme l'adultère.
, Le droit d'appeler aux tribunaux supérieurs des sentences rendues par les tribunaux inférieurs , soit .en matière civile , soit en matière criminelle, fut reconnu et exercé depuis
(i) Cad. Tkeod., IX, i , 18.
(3)Ibid.,IX,tit. Î6.
(3) //ff>»iec-,Eleni.jur. civil.
une époque si reculée, que l'histoire de la jurisprudence romaine la fait remonter à son origine. Constantin établit un mode pour obtenir l'opinion du souverain par toie de référé, sans recourir à l'appel. Ce prince et ses successeurs composèrent un système complet et régulier de formalités relatives aux référés et aux appels.
Dans le cours d'un procès soit civil, sort criminel devant le proconsul , lorsqu'il s'élevait une question grave ou très difficile, Je vice-préfet ou le préfet du prétoire, pouvaient, avant d^y statuer, la renvoyer à la ^âécision de l'empereur; mais il fallait que préalablement le proconsul fit connaître son intention aux partiels. Elles avaient la faculté 4^ lui exposer par écrit leurs motifs, pour que k question fût décidée dans le sens qu'elles io^iquàient. Le juge transmettait à Ten^pereur une copie cb toutes les pièces de la procédure et des preuves tant écrites qu'orales (i),
(i) Cod. fust.ylYy 21, i8.
avec les divers moyens des pafties; et, sans les entendre ni leurs avocats, il statuait d'après ces documents écrits. Cette décision était revêtue des formes d'un rescrit impérial, ou.recevait la pubIicité«ous la fofme des res* crits du prince (i).
Le jugement d'aucun tribunal n'était définitif. Il n'y avait d'exceptions que pour les senteuces du préfet du prétoire. En général, les jugements interlocutoires n'étaient pas sujets k l'appel (a). En matière civile , lorsque le jugement prononcé par le préteur, comme juge ordinaire ou comme juge extraordinaire, ne satisfaisait pas une des parties, elle pouvait en appeler au vice-préfet du diocèse. Il était permis de recourir à la voie d'appelj pour attaquer les jugements qui émanaient de ce tribunal : l'appel était porté devant le préfet du prétoire ou devant le souverain, au choix de la partie. Pour empêcher que les magistrat»
(i) Cod. Tkeod., XI , 29 , 3o €l 55.
(3)lbii].,XI,3o, 4o,ettit. 36, i, iSeta^.
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n'élevassent des difficultés contre les appels de leurs sentences, Tempereur Constantin eut soin de leur rappeler souvent que le droit d'appel ayant été reconnu, même exercé de temps immémorial y 1^ juge ne pouvait y voir une marqué de mépris (i). Lorsque Tappelant avait fait notifier son appelai! juge, ce dernier faisait dresser, par un officier attaché à son tribunal, une copie de toutes les pièces de la procédure, des preuves fournies de part et d'autre, et de son jugement, quidemeurait sans effet tout le temps qu'il n'avait pas été couché par écrit (2). Ensuite l'appelant remettait, dans cette forme , ses motifs au juge contre le jugement, et la partie au profit de laquelle il avait été rendu pouvait, le soutenir, en présentant aussi par écrit ses raisons. Le juge était tenu de transmettre le tout dans l'es{)ace de trente jours, à partir de la notification de l'appel. En cas de refus ou de négligence, ce magistrat
(1) Cod, Theod.y XI, 3o, i , 4 , i , xi et seq. (a)Ibid.,IV, 17, I.
était passible d'une amende de trente livres pesant d'or. Ce n'était pas comme faveur, mais à titre de droit, que le juge supérieur devait recevoir l'appel. Lorsqu'il était rejeté, tous les officiers et secrétaires attachés à la cour étaient exposés à un peine très grave, à moins de prouver qu'ils n'avaient négligé aucun effort pour qu'il fût admis (i). La cause était plaidée par les avocats des parties, toutes les (fois que l'appel avait été porté devant le vicepréfet ou le préfet du prétoire. Constantin s'étant aperçu qu'on réservait très souvent des faits pour les proposer en appel, interdit à tout plaideur le droit d'y présenter aucun fait nouveau (2), Lorsque l'appel était porté devant le souverain, comme dans le cas d^un référé, la question se discutait ainsi qu'elle résultait des pièces de" la procédure : ni les
avocats ni les parties n'étaient entendus dans le consistoire du prince. Il était composé du
(1) Cod, 7%<?ot/. ,XI,3o, 58.
(2) Ibid. 9 XI, 3o, II.
questeur impérial et d'autres grands officiers de l'État : le décret était rendu par l'eropereur. On avait la faculté de s'adresser personnellement à lui, pour le prief de rendre son jugement, quand une année s'était écoulée depuis la transmission des pièces; mais avant ce délai, les parties ne pouvaient faire aucune supplique pour obtenir une décision (i).
Le droit d'interjeter appel existait généralement en matière civile, aussi bien qu'en matière criminelle ; mais lorsqu'un accusé avait été condamné sur son propre aveu , ou convaincu d*un crime atroce par des preuves de toute évidence , il ne trouvait dans l'appel aucun moyen de suspendre l'exécution de la sentence prononcée contre lui (2).
Comme il était très facile aux parties d'interjeter appel lorsqu'il y avait de justes motifs d'attaquer le jugement, on empêcha de recourir à l'appel dans le dessein de vexer son
(i) Cod, Tlieod. , XI , 3o et 47.
(2)Ibid.,XI, 36, I et 4.
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adversaire ou de gagner du temps. Le préfet du prétoire fut iayesti, parCoustantin, d^une très grande autorité pour prévenir cet abus, et sévir contre ceux qui se le permettaient : lorsque rappelant qui s'en rendait coupable appartenait aux premières classes de i'eppire, ce magistrat le condamnait à la relégation Feapace de deux ans, et à la confiscation de la moitié de ses biens au profit de la couronne.^Si Tappel porté devant le préfet du prétoire venait au contraire d'une personne de basse extraction, il la condamnait aux mines pour un t;erme qui n'excédait pas deux ans (t ). Mais Constantia savait très bien qu'aucune peine n'arrêterait l-acc^mulaftion des appels , si les plaideurs œ trouvaient ^polnt une justice impartiale dans les tribunaux inéerieurs , et si Finstruction de leur cause ne se fai^it pas de mani€;re à les convaincre qu'oo y procédait avec le plus grand soin. Aussi rappela^^t^^'on aux
(i) Cod. Theod.^î,^^ i.
juges, dans dbs instructions, le but de leu^ institution.. On les engageait formellement à écouter avec patience et peser avec impartialité tout ce qui se disait de part et d'autre. Quoique tout juge conservât sur les avocats de son tribunal ce contrôle tempéré sans lequel son pouvoir aurait pu manquer de con*^ slistance(i), il était défendu à ces magistrats de troubler, par des mouvements d'impatience, ou de gêner par des interruptions in« tempestives, les parties dans l'exercice de leut droit d'exposer leur cause, avec tous les détails qu'elles croyaient nécessaires (2).
Ici se termine le précis des lois romaines et des institutions du peuple-roi. Dan^ cet exposé^ le lecteur saisira d'un coup d'oeil les principes constitutifs auxquels la 'société doit ses plus profondes racines. L'ambiguité et l'incohérence des constitutions impériales obscurcirent les lois romaines dans leurs dé-
(t) Cod. Theod.y XI, i8, i.
tails. Elles le furent également par des subtilités et des distinctions qui, bien que fon* dées sur la nature des choses, avaient été multipliées et quintessenciées à un tel point, par une longue suite de législateurs, qu'ir était difficile de ramener à un principe rationnel la base d'où ils étaient partis. Ce mal avait effectivement fait de tels progrès^ que toutes les règles applicables aux questions qui résultaient des transactions ordinaires de la vie civile étaient comme enveloppées dans d'épaisses ténèbres. Une question offrait-elle quelque difficulté , il fallait recourir aux lois écrites et, à leur défaut, aux lois non écrites; on avait encore besoin de peser les opinions diverses et souvent divergentes qu'avait fait naître le sujet : en pareille matière, on ne trouvait plus d'autres bases que des conjectures. Non seulement l'administration de la justice était entravée par un nombre prodigieux de formes, mais elle était en outre très gênée par le mécanisme mystérieux des fie-
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lions légales. Elles tendaient, comme cela doit se voir dans tout système entaché de leur ad< mission , à discréditer la loi, et couvrir d'une défaveur notable les hommes qui l'appliquaient. Quoique de pareilles fîcttoDs soient parfaitement comprises des législateurs les moins habiles, elles 9,e moQtraient aux yeux du public avec l'apparence de l'absurdité, et quelquefois même sous le voile de l'imposture; mais les maux dont les Romains pouvaient se plaindre ne se bornaient point au défaut de clarté ni à la complication de leurs lois. L'adrainistratlon de la justice était corrompue à sa source : dans les dernières années de l'empire, les préfets du prétoire n'ont rien négligé pour s'affranchir du contrôle exercé par le prince (i). Us sont pan^enus à convertir leur autorité en une source de rapines et d'oppressions, sans redouter aucune répression , tant ils étaient sûrs de jouir d'une complète impunité.
, (i)Ammian.,X%X,c. 4.
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C6UX qui étaient promus à de petits gouvcrnements par protection, et les magistrats qui avaient trop acheté Tappui du préfet du prétoire, ou le crédit d'uyi favori de Temperçur, pour l'emporter sur leurs concurrents, èe dédommageaient sur les plaideurs. Vers le déclin de l'empire, la vénalité (i) et la rapacité des avocats étaient devenues si exigeantes
qu'on s'en plaignait avec indignation dans les provinces (a)* On voyait assez souvent les fonctions d'assesseur, de juge et d'avocat d'une des parties , cumulées dans les mêmes mains et remplies, dans la même affaire, par, le même individu (3). Cette corruption produisait les résultats les plus désastreux : quoiqu'on eût 3implijGé les formes de la justice, quoique plusieurs causes de lenteur fussent
(i) Cod, fust,, 11,6,6, §5.
(a) Plin. , Litt — Tacit., Annal. , XI, c. 5 et 6 Amm.
MarcelL , lib. XXX , c. 5 Cod. Just , Il , 6 , 6.
(3) Novell.^ VIH, c. I, etc.; XXIV, c. a, etc.— CW. /iw/., II, 7, etc.
45o lUSTOIRE DE* LA BARBAIIIE
abolies dans l'anden mode de procéfler, le cours des affaires judiciaires était néanmoiiis entravé par de nombreiix obstacles; c'était au poiDt qu^eo 53o, Justinien crut indispen^ sable, pour empêcher que les procès ne dè^ vinssent immortels^ selon ses propres termes, de dire qu'ii n'entendait pas que la dorée d'une aflTaire fût égale à la vie d'un homme. Il ob)igea les juges de terminer toute cause dans le délai de trois ans. Ce prince connais^ sait bien l'étendue du mal (i). Dans le de»-sein de faire cesser les abus révoltants qui prévalaient partout, il voulut que les juges eussent toujours leurs devoirs présents à l'esprit: le serment exigé d'eux, avant do prendre connaissance d'une affaire, les leur retraça, dès lors, avec une grande précision. Il ne négligea rien pour ranimer dans le cœur des avocats ce sens exquis d'honneur et d'intégrité qui leur avait mérité autrefois Tes-
(i) Cod. fust, III, I , i3.
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lime de toutes lè^ classes de la société (i). Justinièn ordonna de plus que , dans toutes 1^ causes qui le concerneraient ^ les avocats prêtassent serment de faire obtenir a|ix par<^ ties ce qu'ils croiraient juâte , de ne plaider au
tt ^ e serait point, et de ne
concourir en aucune circonstance au succès du dol et de Tiniquité (^).
Cette esquisse des lois et des institutions du peuple romain nous lait voir que la période pendant laquelle il souffrit les plus grandes calamités renferme les temps qui se sont écoulés depuis îe règne de Constantin jusqu'à la destruction de l'empire romain d'Occident* Quelques unes des doctrines les plus lumineuses dont puisse s'enorgueillir la jurisprudence romaine ise trouvent néanmoins consacrées par les rescrits promulgués alors. Cette contradiction semble provenir surtout de ce qu'avant la corruption générale , qui finit
(î) j4mmian,y XXX, c. 14.
(a) Cod. /iwf.,III, I, 14.
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parenvahir le système degouvernementdonne aux provinces, les principes de justice que l'on a développés dans les rescrits impériaux de cette époque étaient assez généralement suivis. Ils Fortifiaient l'action des lois, en pro^ tégeant les personnes et les propriétés ; mais^ lorsque l'administration de la justice perdit son intégrité, l'influence morale de ces excel-
lents guides cessa de maintenir l'ordre: mille plaintes s'élevèrent à la fois des provinces, et leur fréquence ipipprtune força le;s empereurs de chercher à faire revivre les règles de l'équité, et d'en prescrire les devoirs à tous les magistrats. Aussi a-t-on regardé les règnes des derniers maîtres de Rome comme l'ère des bonnes lois et des mauvais gouvernements.
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